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TI PREFACE
plaisent qiie dans. les théories extravagantes et les rêveries d'un monde cliimérique. Nous avons employé rintelligence que Dieu nous a donnée à Texamen d*ane question qoi intéresse » à un haut points la condition présente des classes inférieures» leur avenir peut-être* Or, qui , de nos jours, tourne sa poiséedn oôtéde cette foule t>pprimée dont la vie n'est qu'une suite de durs labeurs et de cruelles . angoisses? Qui prête Toreille à ses gémissements» à ses cris de détresse?
A cette époque d'anarchie morale et de matériap ligme abject» les hommes dominés par une vague
inquiétude et le sentiment de Finstabilité des choses »
semblent avoir perdu avee la notion du bien et du«
mal , du juste et de llnjuste » la conscience de leur
destinée. L'égoisme » négation du principe social » , • •
est an fend de toutes les âmes et » dans le vaste et confus pèle*mêledes intérêts individuels, chacun retiré en soi» ennemi de tout ce qui n'est pas soi» sans lien avec le passe comme avec-i^aveBÎr-, convoite avec ardeur des jouissances groooièfco» Les mœurs publiques et privées sont empreintes de ce fatal caractère» et les institutions elles-mêmes ne ^ont généralement que la coMécn^ioa'de Tégoismef
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G^est mm trkrle et kmentafale ^lectade qu'une ëth ciété ainsi livrée au génie du mal et aspirant avec une sombre et fébrile énergie vers des biens qui la foieBttoujoufs , poree qu'ils ne peuvent être réalisés qnèaowrnflBeiioedela^ence unieii des croyanesis fortes et au sentiment profend du devoir. Mais cet état ne saurai^. Aive que passager; Is nul est îndi-' vidod de sa natme, mù: règa» n'est qàe tempo* raûre, et» à travers les ruines s^oées sur son pas* sage par la main du Temps, PHumanité, sollicitée par une fiMroei suj p h ' îu u i e / emportée par un ttôuvu* ment irrésistible, poursuit sa route éternelle.
L'ignorance, il faut, en convenir, est une des sonroes ku^plus iijoeiides de$ ma«nc qui désolent k' société* Ifoutreu le JbieD 'mx bonmies , ils le sui* vront, parce que le bien est le principe et le terme de leur être. Sous ce rapport, signaler le mal est une excellente diese , car c'est prouver la nécesrit^l d'un l»en à faire. BehsivMesrX Tobjet spécial que nous traitons ici, nous n'avons pas eu d'autre . but , et nous défiant d^ nos propres idées inccnn«' pièces, sans doute, à beaucoup d'égards, nous* avons voulu mettre des esprits plus éclairés à même de recliûer ce qu*il peut avoir en elles de dé&ç<
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toeiuL, en leur offirant les éV0mtê d'une élade. rieuse*
' Nous STMis donc réuni tons les documents pou- Tant serrir à édatrsr k question - des aignls-depiété. Le mystère dont^^entoure oelte institution^, la difficulté de connaître son organisation et ses détails administrattis ont certainmiMit ooiâribuë à la maintenir dans son état d'imper&ctiûn /Mutuelle. Mieux appréciée parce qu'elle sera mieux coumie, elle'ne lanfara pas à entrer dans la lioratiens que seMMftd^t.la justioe et le ban sens* • . • . . ^
Nous UTons divisé notre travail en trois parties. La preoMère oenqnend Phislcnre des banques de prêts sur nantissement* Un fait curieux »^ l'apparition des aventuriers italiens désignés , au moyenàge/ sous le nom de Gararsins et d^ Loaibaids, et qui paraissent avoir été d'abord les. agents de la cour de Rome, nous a conduit à des recherches qui ne sont pas sans intérêt pour-4^hiatûire des financés et de l'économie politique. Naua amas puisé surtout aux sources officielles; les ordonnances du Louvre nous ont fourni des matériaux prédeuXf L'étude de la législation trop négligée par
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h plupart dés écriTams'est cepeiidbnl trto-impof^ tante : en eSet, la., législation d'un peuple est Tes» pression des idées dominantes» et on peut suivre dans ses diverses phases, les évolutions successives 4e l-esprit humain dans l'cwdre nionl et Fordre matériel.
La seconde partie est consacrée à rexamen de TorgaiitMilkm dtes monts-de-piélé. Celui de Paris étaBV<de beaucoup le j^us considérable a qpécialament attiré notre attention. Nous avons étudié ses Ofp^tioBS dttiB le plus grand détail, et nous nous
pu
nistratifs. Nous avons discuté avec un soin tout particuliOT la cpiestiott des oQmmissionnaîtes , dé* battae» depnb pfauneiuri années; »tre eux el l!ad< ministration, et dont la solution, quelle qu'elle soit, ne peut être éloignée et exercera une grande influence eor l'avenir dn monade-piété.
La troisième partiâ^ajbwût aux réfimnes à introduire dans le régime des monts-de-piété. Ces réformes sont pins ou moins radicales , salon la manière dont on envisage cette institution. Jusqu'ici on n'a vu dans le montre-piété qu'un établissement de prêt dit de ^ienfaisatteef par un étrange abus des mots et des
idées, et destiné à iobTBBir à dis béBeittS
Où a voulu pfoscriffe Tusare , et en bit, on â senkawt déplacé b mal et légalisé le \(A. Le taux le {lins b(Mi des inléréisetdss droits jpmçoB est géaénlenent 12 p. 0|/0 » qne^iie&iis 18 p. 0/0, si le {urét est d'une année. Dans les prêts hebdomadaires de Ams /iwcs, le lÉtoE est cakalë acl^^ à raîasa As SWO.p. OjO par an ; dfe 1A2 p. 0/0 sur le» prêts de dix francs , etc. Il est vrai <]ue , sur les SBO p. 0/0, la part des commisskMuiaiT6B est de «7Sp. djOi^mirh^MSif^ OyO de 106 p. 0/0; el coikuue ces indnstcieU. font les neuf dixièmes des e|rirations , le résultât définitif du prêt est déMus* tmz pent. le piiUio.
y adouoiatration que dirige M. Dekuroehe avee un zèle auquel nous nous plaisons à rendre hommage, er ospendMDt effeetaé d'importaniles améiionitions par rétablissement d*«m eaisse d^àN^mpte et de denx hureauK auxiliaires, la suppression du 1/2 p<< 0/Ode dioit de prisée et lê p ëlè t we»t y>g^pi»N saine de Tintésél, qaand le prêt est de>plM êfmt mois* Elle poursuit avec activité la suppression des bureaux des commissionnaires et leur remplace- «ssnt par des bureaux aasilisnres» Sa h wmt fth
l9iMé*<i9t, k «Il (^gard, demeorée «Mnle; «Hé « looiiYé» en b^ul ^ieu » dos résîâUiices dépiorablei ^'aucuo mptif sérieux ue nous parait justifier.
Pour nous, udhb ptnsons que lei réfonnei qm Vùfk acOUiOite, fiuMHNii-*dki réalisées» le mont^e-pîélé «erait encore lûeA loia de parer aux besoins qu'il ^ aji^lé à satisfaire. Les institutions ne sauraient reiMr tfatîannaifee» elles dot^lmt se meim en fifti^ moflid avec le dëyeloppeiiiflnt progressé des soeiétés* Or, le vice radical de nos institutions financières » G^est leur insoi&flsnee. Le . crédit esl mm moiiop<dè 4^é6 en liveur jéas classes pavilégiée^'; il faut Tétendre à toutes les classes sans exception. La néoessilë absolve d'uM nooTcfle urganisalio» 4tf dNljUt est racanBoa par toss ks hm^OÊipritB^i la péaoSim des caîjises d'épargne aux nuuits<de»pîété nous pa«r rait un moyen propre , sinon à la réaliser iMMnplé* temeat du moins à oommenoar Toeiivre de la grande . révolution qui dpit s'opérev' dans le monde écono-* mique. Nous soumettons cette idée aux méditations des hommes que préoccupe le bien public.
Pour compléter notre travail , nous ayons réuni , dans un appendice, tous les documents que nous uTona pu recueillûr sur les banques étrapigères de
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prêts sur nantissement» et c'est encore aux sources officielles, autant que possible, que nous arons eu recours* La législation comparée n'est pas à dédaigner , parce que résumant les efforts de l'esprit humain chez les peuples les plus aTancés dans la ciyilisation » elle jette de vives lomières sur les problèmes sociaux à résoudre. Nous avons même cm qu'il n'était pas inntQe 'de donner, avec h léps* Jation actuellement en vigueur en France , la jurisprudence suivie par le conseil d'£tat , les cours royales et les tribunaux.
Tel est le plan de ce livre entrepris avec nue eii*> tière bonne foi et le zèle de la vérité» mais anssî avec une grande défiance de nous-même. En le publiant noos avmM cra remplir nn devoir : le public jttgm si nous sommes resté au-dessous de la tâche que nous nous sommes imposée.
CHAPITRE PREMIER
Le fléau de l'usure déyora les peuples au moy^n-âge :
c'est une de ses plaies les plus hideuses. La rareté des ca- " pitaux, le peu de sécurité du commerce, la condition précaire dos communes qui venaient de secouer le joug féo* dal, des' guerres incessantes, des préjugé de religion, la concentration de la richesse dans ks mains d'un petit nombre d'hommes, et des impôts ruineux, furent les causes principales de la situation déplorable des peuples à cette époque de lutte et de rénovation. A ces causes, il faut en ajouter une autre qui ne laissa pas d^exercer une funeste inSneoee : je veux parler de l'avariée de la cour romaine.
Le prêtre vit de F autel, a dit Tapôtre. Il faut être juste, cette maxime est une de celles que le clergé a toujours le mieux observées. Aux premiers siècles de PEglise, le prêtre était pauvre comme le Chiist, qui n'avait pas uni
pierre où reposer sa tête. IL vivait avec les ûdèles de Tagape communei et ce peu lui suffisait. Chaque église avait un patrimoine : c^était le patrimoine des veuTes, des or^ phelins, de tous les déshérités de ce monde. Des dons, des legs pieux Tavaient établi; révef[iie en était radininistrateur , et son devoir était de veiller à ce que personne ne manquât du pain du jour et de ces secours que la fraternité durétienne savait multiplier.
L'esprit évangélique a été Tesprit d'égalité et de liberté, et il repoussa tout ce qui pouvait blesser ces dogmes fondamentaux. Or, les constitutions des nations anciennes repossdant sur de monstrueuses inégalités sociales. Le droit de la force fiit la base du droit antique; le vœ vtcftf apparaît menaçant dans toutes les dispositions légales, n y a dans la société deux classes d'honmies : ceux qui jouissent de la liberté et ceux qu'écrase la servitude. Ces derniers n^ont ni personnalité, ni propriété : ils ne possèdent mtene pas le droit de vivre. Parmi les premiers, les uns ont en partage la richesse et la puissance , les autres, la misère et Tabjection. Alors, comme de nos jours, le pauvre est, en fait, d^uillé de tout droit réel, la liberté n'est pour lui qu'une abstraction, et il n'y a souvent, entre luietTesdave, d'antre difiérence qu'une misère plus profonde, mais plus noble. Les plébéiens, forcés de se retirer sur le Mont-8acré pour échapper à la tyrannie de leurs créanciers, étaient-ils beaucoup phis heureux qu6 l'esclave samnite occupé à labourer les champs du patflMneii? Ainsi, la multitude, courbée sans la domination de la conquête ou de la richesse, gémissait opprimée par la servitude ou la misère.
Le diristiauisme, en prodaoïant T égalité, favorisait donc essentiellement les pauvres, c'est-à-dire la presque torniversalité des hommes. Eux seuls avaient à gagner à la nouvelle doetrine ; aussi est-oe parmi eux surtout qu'elle
fronya des prosélytes et des apôtres. L'EvangOe menaçant la dureté et la corruption des riches , lança contre
eux son terrible vœ, cri d'indignation et de justice qui troubla dans Leurs palais ceux que la ibitune avait faits les maîtres du monde.
r< Si vous Youlez être parfait, disait le Christ, vendez ce que vous avez et donnez-le' aux pauvres. Je vous le dis en vérité, il est bien difficile aux riches d'entrer dans le royaume des cieux, c'est plus diiUcile qu'à un câble de passer par le trou d^une aiguille. » *
Et il racontait la parabote si dramatique du ttauvais riche :
(( Il y avait un honinie riche qui s'habillait de pourpre et de lin ûn, et passait tout le jour dans des festins splen- £des.
f< A sa pérté était couché on mendiant couvert d^ut* cères, et qui se nommait Lazare.
(( Et celui-ci eût bien voulu manger les miettes qui tombaient de la table du riche, mais personne ne lui en donnait; il n^y avait que les chiens qui venaient à lui et léchaient ses plaies.
« Or, il arriva que le mendiant mourut, et fut porté par les anges dans le sein d'Abraham. Le riche moui'ut aussi, et il fut enseveli dans Tenfer.
r( Au milieu de ses tourments, il leva les yeux et vit de loin Abraham, et Lazare qui était sur son sein. '
(c Et il B^écria : Père Abraham , ayez pitié de moi et envoyez-moi Lazare. QvC'û trempe le bout de son doigt dans Teau et en dépose une goutte sur ma langue pour la rafraîchir, car je suis tourmenté dans cette flamme.
i< Et Abraham faii répondit : Mon fils, souviensp-toi que tu as reçu ton bien pendant ta vie ; Lazare, lui, n^a eu que des souffrances. Maintenant il est consolé et toi tu es puni • . »
^ inc. Gap. XVI, t. 19«a 25iiid.
(( Riches, s'écrie saint Jacques, gémissez et hurlez dans l'attente des maux qui vont vous accabler.
u Vos richesses sont tombées en pourritiu'e, vos vêtements sont dévorés par les vers;
« Votre or et votre argent sont couverts de rouille , et cette rouille va servir de témoin contre vous et dévorera vos chairs conune du feu. Vous avez amassé sur vos têtes les haines et les colères.
(( Le salaire des ouvriers qui ont moissonné vos champs et que vous leur avez dénié crie contre vous, et ce cri est arrivé jusqu'à Dieu.
« Vous vous êtes livrés au plaisir de la table et vous vous êtes plongés dans la luxure alors que vous égorgiez le juste.
« Patience, mes frères, jusqu'à l'avènement du Seigneur. Son jour approche , il vient juger.
« Vous connaissez les souffrances de Job et vous savez comment a fini sa misère. »
Le langage de saint Jacques a été celui des premiers pères de l'EgUse, dont plusieurs, par une apphcation absolue, et fausse dès-lors, d'un principe abstrait, ont considéré la propriété individuelle connue opposée au droit naturel. Tels sont, entre autres, saint Clément, saint Ambroise et saint Basile.
(( L'usage de toutes choses, dit le premier, a dû être commun à tous ; mais , par iniquité , l'un a dit que telle chose lui appai'tenait, l'autre telle autre chose, et de là la soiu*ce de la division entre tous les hommes. »
f( Que ce qui est commun à tous, ajoute saint Ambroise, ne soit pas dit la propriété d'un seul. Toute possession au-delà du nécessaire est une usurpation violente.
(( A qui, poursuit-il, fais-je tort quand je garde et conserve pour moi ce qui m'appartient?
« Mais difr-moi donc ce qui t'appartient ; à'oxx Tas-tu ap-
porté en venant au monde? C'est comme celui qui, prenant place au théâtre, empêcherait les antres d'y entrer, par la raison qa^il a la propriété de ce qni est destiné à
l'usage commun. Les riches ne font pas auUenient. Ils se sont emparés des choses communes et se sont fait un titre de cette première occupation. Si chacun ne prenait que ce qui lui est nécessaire pour ses besoins et laissait le snperfin à celui qui n'a pas le nécessure, il n'y aurait ni riches ni pauvres. N'es-tu pas sorti nu du sein de ta mère? Ne rentreras-tu pas nu aussi dans la terre? D'où viennent donc les biens que tu possèdes? Si tu dis que c'est du destin, tu es un inq;>ie, car ta ne reconnais pas ton créateur et tu ne le remercies pas. Si tu dis que c^est de Dieu , dis-nous aussi à quelles conditions tu les as reçus. Dieu ne serait-il pas injuste s'il nous disti'ibuail inégalement ce qui est nécessaire à la vie ? Pourquoi es4u rii^e tandis que celuir4à est pauvre ? N'est-ce pas afin que tu reçoives la récompense de ta charité et de ta fidèle tribution, et que lui reçoive la récompense de sa patience. Mais si, embrassant tout dans les replis de ton insatial)le avarice, tu dépouilles ainsi la multitude, penses-tu ne faire tort à personne? Qu'est-ce que Favare? c'^t celui qui ne se contente pas du nécessaire. Qu'est-ce que le spoliateur? celui qui prend le bien d'autrui. N'es-tu pas un avare, un spohateur, toi qui t'appropries ce que tu as reçu pour le distribuer? N'est-U pas un voleur celui qui en dépouille un antre? Ët de quel autre nom flétrir rhonune qui, pouvant vêtir son prochain, ne le fait pas? Le pain que tu gardes appartient à celui qui en manque. Les habits que tu serres dans ton armoire sont à ceux qui n'en ont pas ; l'argent enfoui dans tes cofires est à quiconque en a besoin.
(c Tu fais donc tort à tes semblables de tout ce que tu pourrais leur donner. »
Dans son livre sur Nabodi, saint Ambroise s'exprime
encore ainsi :
i< Jusqu'où étendrez-vous^ ô riches^ yos passions insen-* Bées? Est-ce que tous hsd)iterez seuls sur la terre? Poui^ quoi chassez-yous celui qui a part, comme tous, à la nature , et voulez-vous en être les possesseurs absolus? La terre a été établie pour tous les pauvres et pour tous les riches en commun : pourquoi donc, ô riches, vous appropriez-vous seuls le droit de la posséder? »
Le christianisme, tel qu'il était oompris par certaios Pères, et des plus illustres, tendait donc évidenmient à la communauté des biens. De nos jours, des sectaires ont manifesté une même tendance , mais en niant la liberté, le mariage et la famille, trois dogmes sociaux que TEglise a toujours considérés comme fondamentaux. Us ont posé le partage des biens de la terre et ce qu*îls ont appelé, sans pouvoii' le définir, V égalité absolue, comni«> la base de leurs théories sociales, si tant est qu'on puisse donner ce nom à des déclamations insensées qui^ attaquent, dans leurs racines, Tintelligence, les sentiments les plus intimes et les instincts les plus indestructibles de la nature hu^ maine. Ces folies n'ont, au fond, rien de commun avec la doctrine des Pères ni dans leur principe , ni dans leur but, ni dans leurs moyens. Le principe du clu^istianisme c^est le spiritualiane et la croyance en Dieu ; les communistes nient Ton et Tautre. Son bitt, c^est le sacrifice en^ tier et perpétuel de Thonmie ici-bas en vue d'un bonheiu* dont il ne doit jouir que dans un autre monde; c'est le triomphe définitif de Tesprit sur la matière, Télévation progressive, constante et exdumve de Télément spirituel^ la hitte de Fesprit contre la chair ; eux partent du matérialisme et concluent à la jouissance actuelle , à la satisfaction de tous les appétits grossiers. Boire, manger, dormtr, engindrer^ sentir et raisanmer^ td est leur but final.
Oa touBrir oa mofosùff disaîeat les mystiques ohrétiens ;
ou jouir ou mourir, disent les sensualistes du jour. La communauté des disciples de Jésus reposait sur une base morale, mais incomplète^ ea ce que^ dans la réaction ocwtre lejoiaténaUame payen» rhrânme avait dispara : il n'était plus resté que le chrétîm, type idéal d'un monde en dehors et au-dessus de la nature humaine. Le communisme place éoaiement Tliomme en deliors de sa natm*e , mais il le dégrade ^ le ravale au-dessous de lui-même ^ Fattaque dans sa pereonnafité, c'est-Àrdure dans sa vie I»x)pre, et conduit à la destruction de la société par la négation de Vélément moral et religieux, et de F élément scientifique qui , combinés dans de certaines proportions, constituent Tordre social. Le christianisme procédait par la voie de la persuasion et de la liberté ; le comnmmsme tend à s'établir par la violence et la tyrannie.
Les causes de ce spiritualisme exagéré ont été parfaitement définies par M. F. Lamennais :
« Participant à une même, nature , tous les hommes furent éggux devant Dieu, frères dès-lors selon le sens le pl us strict et le plus universel du mot , investis des mêmes droits , somnis aux mêmes devoirs. EgsJité, fraternité, et conséquemineut liberté, tel fut sous ce rapport le sommaire de la doctrine évaugélique , la formule en quelque façon que les hommes auraient désormus à réaliser par un travail ininterrompu, dont le dernier terme était la eonstiti^* tîon de Phtimanité dans Funité parfaite , et e'eet ce qui lut senti tout d'abord; mais vn aspirant à T époque heureuse où les peuples ne formeraient plus qu'un seul troupeau sous un setà poitetir, on n'appelait ^ Ton n'attendait qu'une unité purement spirituelle.
« Au reste, le spiritualisme exclusif et surnaturel qui dominait la théologie chrétienne servit beaucoup aux disciples du Christ dans la tâche gigantesque qu'ils allaient entre-
prendre. H les arma d'une force invincible contre les violences et les séductions , par le mépris du corps , des biens et des maux de la vie présente, de tout ce qui périt et passe. Maîtres du monde et d'eux-mêmes, quand ils ne craignirent et ne désirèrent que Dieu, leur triomphe put être retardé, mais il fut certain.
« Partant de principes absolus, ils entrèrent d'abord dans un système de pratique non moins absolu. Ils conclurent de l'égalité à la communauté. Mais aussitôt ils rencontrèrent les lois de cette même nature avec laquelle leur dogme incomplet, d'un côté, et, de l'autre côté, erroné par l'idée qu'il contenait d'un ordre siu'naturel , les établissait en antagonisme, et leurs efforts vinrent se briser contre ces lois indestructibles.
« Contraints de céder à une nécessité qu^ils ne comprenaient pas, qu'ils ne pouvaient comprendi*e, ils attribuèrent à la corruption de la nature même ce qui n'était qu'une conséquence rigoureuse, insurmontable, et dès-lors légitime de son essence : de sorte que, dans le cours des siècles, le christianisme offre le double phénomène d'une lutte incessante contre la natm*e dans laquelle la natiu'e triomphe toujours, et d'un dévelop])ement qui incarne successivement dans les faits sociaux les grandes et salutaires vérités que renferme le dogme. * »
Tel fut l'esprit évaugélique des premiers temps. L'Eglise du Christ ouvrait son sein aux pauvres, aux opprimés, aux victimes des riches, connue jadis Diane d'Ephèse donnait asile en son temple aux débiteurs malheiu*eux. 2
On conçoit qu'avec ces principes l'Eglise ne dut pas fjivoriser l'usure; aussi la réprouva-t-elle avec force. Toutefois , à cet égard , sa doctrine a varié selon la diiïc-
' Du Passé et de l'Avenir du Peuple , p. 79 et suiv. » Plutarque : Qu'il ne faut pas emprunter à usure.
rence des temps. Nous aUons en donneir une rapide esquisse.
On distingue trois sortes de prêts : 4* celni de consom' mation, quand la matière qui en est Tobjet dmt être eon^
sommée : c'est le muluum ; 2* celui de conservation , quand la matière doit rester entière dans les mains de Teniprunteur ; 5® celui d'accroissement quand la matière doit s'accr4^tre par Pusage qu'en fera Temprunteur : ces deox derniers constituent le eommodat.
La distinction entre le mutuum et le eommodat a été inconnue à toute Fantiquité ecclésiastique ; ces deux expressions sont employées indistinctement dans la Vulgate pour exprimer toute espèce de prêt. Les pères et les con-^ ciles se sont souvent servis du mot eommodat pour exprimer le prêt de choses fongibles. Cette distinction f fixée par rapport au droit civil du temps de Justinien, n'a passé que long-temps après dans la théologie.
Quant à la fongibilité, ce qui la constitue ce n'est pas tant la nature des choses que leur' destination dans le contrat de prêt. Prêtées pour être consommées , -«lies sont fongibles et matière de muluum ; prêtées pour n'être pa« consonmiées, elles ne sont pas fongibles et sont matière de eommodat.
Dans le prêt d^argent ^ ce ne sont point les espèces monnayées qui sont prêtées , elles ne sont que le signe des -
valeurs. C'est la chose qu'on prête et non le signe , c'est la valeur et non la monnaie. Avec de T argent, on peut donc faire un prêt de consommation, de conservation ou d'accroissement ; selon l'usage auquel l'argent prêté est destiné.
L*u8ure consiste dans l'intérêt du mutuum perçu précisément à cause du mutuum, intérêt dit alors lucratoire, et non sur des titres étrangers à ce prêt, tels que le dedonmiagement de ce que l'on perd ou de ce que l'on man-
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que de gagner , et de la sentence du juge , titres qui donnent lieu à Tintérêt compensatoire. Le mot latin usura ne correspond pas au mot français taure. 11 comprend toute •qièce d'iotérto lucratoireB m compensatoîreB. Ceci est ilnportaiit à remarqaer pour ne pas commettre d^erreiirs.
Les théologiens se divisent en deux écoles relativemeiil à Tappréciation du contrat usuraire.
Les rigoristes condamnent comme essentiellement contraire à la loi naturelle et à la kû diyiue et ecdésiastique tout intérêt perçu en vertu du mufuum. Ils comprennent dans cette condamnation les intérêts soit du prêt de conservation, soit du prêt d'accroissement qui , selon eux, est un véritable muluum. Us ne regardent comme légitime que rintérêt perçu sur des titres étrangers, e'eat-àr-dire rintérêt compensatoire et judiciaire.
Les modérés pensent que ni le prêt de conservation et d'accroissement , autrement dit de commerce , ni même nécessairement le prêt de consommation, ne sont point contraires à la loi naturelle et à cdle de rEglkse.
D'abord, quant au prêt de commerce, c'est un ccmtrat de louage qui ayant une valeur appréciable peut avoir pour condition cette valeur; ce n'est pas un muluum, il ne peut donc donner lieu à usure.
Quant au prêt de consonunation intéressé , il est interdit par Fancien et le nouveau Testament, alors seulement qu'il nuit au prochain , qu'il a un caractère oppressif. •
La législation ecclésiastique était étrangère, le plus souvent, ainsi qu'on peut le voir par ce qui précèrie, à la science économique; mais, d'un autre c6té, ses ten-* dances étaient favorables aux classes pauvres qju'eUes défendaient au nom de la consciwce contre la cupidité et l'oppression des riclit^s. Malheureusement, la conduite dtr clergé a été rarement en harmonie avec ses doctrines. Le patrimoine des pauvres ne tarda pas à devenir la propriété
des ecclésiastiques qui s'en attribuèrent exclusivwient les fruits. Plus tard, on partagea ces revenus, et chaque officier de TEglise eut son bien séparé dont il jouit par ée» mains. Ces revenus, joints à un office ecclésiastique^ s'appelèrent bénéfices, et les évêques s'en réservèrent T investiture. Us conférèrent donc les bénéfices vacants en en prélevant les fruits en totalité ou en partie pendant un certain temps^ Le p^ donna Pex^iq^le et étendit sur TEj^ entière son droit de perception. De làTorigine deVanmifte. Cet impôt fut ainsi nommé parce qu'il correspondait généralement à une année de revenu.
La papauté était toute^puissante au moyen-âge. ImMH cent IV avait déposé Frédéric II; et les cardinaux, ou chapeaux rouges , au dire de Platine, s^étaient faits princes et cousins des rois.
En 4246, Innocent IV essaya d'établir les annates en Angleterre ; les évêques anglais lui en fournirent l'occasion. Ils lui demandèr^t de leur accorder le droit d'annates sur leurs diocèses; et il les refusa en dnant : « Le sopérleur pourra bien jouir, s'il le veut , du privilège que sollicite rinférieur, » et il s'adjugea Tannate pour deux ans. L'épiscopat s'inclina devant la décision papale; il avait trouvé, dans le successeur de saint Pierre, son maître en fiscalité. C'est la première fois que Rome s*est attribué-les bénéfices de tout un royaume.
En 4268, on voulut établir un semblable impôt sur la France. Louis IX s'y opposa formellement, et il promulgua pour la liberté de l'élise gallicane une loi dite Pïagma- . tique-sanction, par laquelle il prohiba toutes exactions de la cour de Rome imposées ou à imposer. Voici Tartiele de cette loi, transcrit par Dumoulin sur les registres du parlement :
(c Les exactions et trè&-grièves charges de deniers par la cour romaine imposées à l'Eglise de notre royaume qui
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en est misérablement appauvri , nous ne voulons aucunement être levées et cueillies , sinon tant seulement pour raisonnable, pitéuse et tfès-urgente cause et inévitable nécessité : et encore de commandement exprès et propre
inou\eineut de nous et d'icelle Eglise de notre dit royaume. * »
* Philippe-le-Bel imita son prédécesseur , et par une loi nommée la PhiUppine, il dé£^dit à tous évé^pies, curés et ecclésiastiques P^xacticm de nouYclles dîmes , prémices et charges insolitesl. '
Les obstacles n'arrêtèrent pas* l'avidité des papes. Jean XXII imposa Tannate en 4547 sur les bénéfices d'Angleterre et d^lande. Deux ans après il l'éipndit à fxmte la chrétioité. En conséquence , il ordonna que, dans Fespace de trois ans, quiconque obtiendrait un bénéfice de plus de vingt-quatre dncats de rente, paierait le revenu d'une année à la cour de Rome*' .* - '
Pour être mieux payé, il envoyadea commiiiBaîfes dam toute TEurope à Teffet de s'informer du revenu anauêl de chaque bénéfice en particulier, et il en (îil d^69^ m était qu'il fit transcrire sur les livres de la cbaml)re nposto- ' lique. Cet état servit à exprimer la valeiu* des béné^es dont le pape Urbain VI fit une règle de diancellerie. "
lean XXII déclarait dani^ VeaUrtm^anu que bet iiApôt avait pour objet de subvenir aux néces^tés de> TËglise romaine -, c'est à ce titre que , dans la suite , il fi^t continué. ■ '
Dès Tannée 4220, le pape Honoré 1^ demandait au ooncUe de Westminster le rervenu de deux prébeild^ dans chaque cathédrale, et de deux places monâéales dans chaque abbaye ; ^ ce qui lui fut accordé. Mais la levée ne
* fhnnotilin , de la Monarchie des Français, n* 131, ' im., n* 132.
* TaUet. alvoii.» tome 2, p. W.
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se fit pas sans murmures. Nous voyons, en effet, que /' sous Grégoire IX, son successeiu*, en 4229, on seplai^ goait beaucoup d^usuriers ultramontains se^dîBa&t marchands , qui cherchaient tous les moyens de ruiner pàr
leurs usures ceux que la cour de Rome avait mis à contribution. Un certain maître Etienne, chapelain du pape, entre autres, laissa en Angleterre les traces les plus hot^ teusea de son avidité. ^
De leur côté , les nobles protégeaioif^les exactions tisuraires et ils en tiraient profit. Il y avait, en 4229, en Angleterre, un usurier fameux pai' sa richesse. Plusiews fois averti par réyêque de cesser son. commerce illicite , il n^en tint compte 6( j&it à la fin etcommunié; mais il n'en contînîî^ paa moinsTuiure. 11 mourut, et sa veuve et set enfaii^ voulurent le faire enterrer avee les cérémonies religieuses; sur le refus du prêtre, ils s'adressèrent au comtç. Celui-ci , irrité de la conduite.du prêtre , lui ordonna de procéder a rinhumation^ )e menaçant, s'il persistait^ de le faite attacher virant an cadavre et enterrer avec lui : ce qui fut exécuté , le prêtre ayant constamment refusé d'accorder les prières de. l'église à l homme qu'elle avait chassé de son sein, ^ • . .
C'esl vers eett^ époque que les Caoursins panvent en Angletme. Qu^étaît-ce quejee Gapiirsins?
Doeange prétend qu^ils tirent leur nom d« CaàureOf en français Cahors, ville du Languedoc, dans laquelle ils exerçaient la profession de négociants, et d'où ils se trans* port^tarant à Montpellier et à Nîmes. Cette opinion est partajgj&e par fiuttinra, Yolpi, Venturi et Rivarol, €equi a fait dtoe & ee dentiar; « Gabors était fiomeuse par sea
« Abrasor peeuniarum magister Stephanus, domini papa: CapeUanM9f JngUt fœda reiiquU Vêstigi» ( MaUi. Paris, ann. 1229. )
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usuriers. La coiu* du pape était à Avignon et les usuriers à sa portée. » *
Depping et Artaud prétendent que les Caoursins venaient du Piémont. « Asti, Quiers, Cavours et d'autres villes de ce pays, dit Artaud, envoyèrent un grand. timbre de banquiers dans leDauphiné, la Suisse et les pays voisins , où ils fondèrent des banques appelées casane : d'où le nom de casaniers et de casseniers donné à ces Italiens.
Malabayla , moine de Citeaux , a publié , en ^ G5C , à Lyon, un opuscule intitulé : Bouclier de la cité d'Asti.
C'est en >I226, dit-il, que les habitans de cette ville commencèrent leur commerce d'argent. Il cite Angerius Alferius , et en parlant des banques dites casanes établies dans la France et l'Allemagne , il dit qu'Asti ne faisait qu'imiter plusieurs autres villes livrées déjà à ce genre de spéculation, surtout dans la Lombardie où la noblesse ne croyait pas déroger en s'occupant de commerce. 2
Cibrario , dans l'histoire de Chieri , confirme pleinement les faits avancés par Malabayla. Chieri, mentionnée par Pline sous le nom de Carea Potentia , et plus tard désignée sous le nom de Cariiun ou Kaira, est située à cinq milles de Turin vers Test. Au nord se trouvent les coUines de Montferrat, à l'est les coteaux vignobles d'Asti, au midi la plaine. La haute colline, appelée montagne de Turin , la domine.
Le plus court chemin de Turin à Asti était de passer par Chieri , et il est probable que la voie romaine suivait cette dh^ection. Cette voie a fini par se perdre; la montagne de Turin s'était couverte de bois , et la route d'Asti côtoyait le Pô , et touchant Testone , se repliait vers le levant en évitant les collines. Chieri n'était donc point, par sa posi-
ï Artaud , Dante , inferno, nofe sur le ch. xi. ' Malabayla, Clipeus civUatis astensis.
tion, très-propre au commerce. L^exemple et Tamitié d'Âsti Vj détenniDèrent. Aflti fut b premiière viUe àù. Piémcml s^ârigea en gouyemement libre : sa riebietae fut la source de son indépendance.
Dès le t^ups de Tem^reur Olhonlïl, sur la fin du
siècle 9 les habitants d'Asti avaient, en grand nombre, embrassé la profession de marchands; et, peu de tenqps après, Conrad-le-Saliqiie leur accorda , à la demanda de révêqiie Obert , de grandes francliises dans toutes les provinces de Tenipire. A la fm de ce siècle, ils étaient arrivés à une telle puissance, que Umbert II, de Savoie, dit il rinforxato, s^aida de leur alKanee.
Les habitants d'Asti et de Ghiari fiûsaicDt leiur ti^c sous le nom de Lombards, non-seulement dans le Piémont et ritalie , mais encore et principalement dans la Provence , le Dauphiné, le Lyonnais , la Savoie, la Suisse, l'Alsace, la Flandre^et beaiKOop> d'autres lieux de France et d'AW kmagpe» Ds acquiroit des rîdiesses considérables et revinrent dans leur pays oi3i ils achetèrent des terres et des seigneuries. Une partie de la noblesse pièmontaise n'a pas d'autre origine.
Snse imita Asti. Exposée, par sa poôtifm à Tun des angles de Fltalie, au premier choc d'une invasion étran-* gère , elle resta toujours sous la domination des princes de Savoie. Elle étendit son commerce jusque dans la * Pouille et la Sicile , et reçut des privilèges et des franchises d'Amédée IV, m 4355.
Les négociants d* Asti et de Cfaieri obtenaient ordinaire^ ment la protection des princes et des rois par un tribut annuel. Parmi les plus riches familles d'Asti, on cite les Scarampi, les Malabayla, les Pelletta, les Asinari, les Garetti, les Solari, les Roveri, etc.
De Cbieri, on trouve un Giordano Balbo qui , en 4297, était devenu uu des notables négociants de Vienne en Dott*
phiné. Cinquante-trois ans après ^ Berengomo Balbo obtint des lettres de bourgeoisie à Montélimar, dans le diocèse de Valence. En 4356» le 4 septembre, Ardizzone Benso, seigneur de Ponticelli , pi^s Chieri^ disposant de ses biens
par acte de dernière volonté , lè^e à Bérenger Benso les droits et actions qu'il avait comme associé de la banque (casana) de Montélimar. U paraît qu^il ne sentait pas sa oonsdence à Tabri de tout reproche, car son testament renferme cette clause singulière :
(f Je veux et j'ordonne que pour racheter mes méfaits, on donne et on distribue , par amour de Dieu et pour le salut de mon âme , cent florins d^or. » ^
En 4569, Aimon de Gossonay, évèque de Lausanne, recevait pour dix ans , parmi les bourgeois de cette cité , Oddodino Bascliieri et Bartolommœo Bertone de Balbi, lombards et marchands de Chieri.
Dans le siècle suivant, on trouve plusieurs contrats faits par ces négociants en pays étrangers, et, entre autres en Flandre , par Adriano de Villa; et Jacques de Ystorio , à Genève. Ce dernier prend le titre d'habitant de Verdun.
La ville de Cahours a moins occupé les auteurs que celle d'Asti et de Chieri; sans doute parce que son rôle a été moins important. Ce que nous en savons suffit, au surplus, pour asseoir notre opinion sur Porigine des Caoursins; et nous acceptons comme la véritable celle que leur ont donnée Depping et Artaud. Leur nom a varié ; ainsi on les trouve sous la dénomination de Caoursins, CaursinB, Corsins, Caturrâis, Cawarains et Converuns. En Suisse , ils s^appelsdent Kawertsch.
Du reste , si lOa a eu quelque doute sur rorigine de ces marchands, ou est pari'aitement d'accord sur leur carac-
» Item volo et ordino qnod pro forefactis mets incertis emendandis dentur et distriàuantur amore Dei et pro soluté animoe meœ centum flO"
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tère et la nature de leurs opérations. Dante a caractérisé l'un et Tautre de la manière la plus éner^que.
« On peut faire violence à la Divinité, en niant son existence , en blasphémant dans son cœur et en méprisant la nature et ses bienfaits. »
<c La troisième enceinte^ qui est la plus petite , marque de la même empreinte les habitants de Sodome et de Cabours, et celui qui, dans ses pensées ou dans ses pa^ rôles, ose mépriser la Divinité. )) *
La personniîication de Tusure dans la ville de Cahours et le degré de gravité que Dante donne à ce crime prouve la haine qu'inspiraient alors ces usuriers. •
S'il faut en croire les auteurs contemporains , les Caoursins ne tratii [liaient pas seulement de Tusni-e pour leur propre compte , ils étaient encore les courtiers du pape. En effet, c'est à Fépoque où la cour de Rome frappa poiûr la première fois un impôt sur la chrétienté que npus les voyons paraître , et en Angleterre tout d'abord.
Sous Tannée ^235 de sou liistoii*e, Mathieu Paris s'exprime ainsi :
« Dans ce temps, Tabominable fléau des Caoursins prit tant de puissance, qu'à peine était-il dans toute l'Angleterre, surtout parmi les prélats, un seul individu qw ne fut pas pris dans leiu-s filets. Le roi Henri 111 lui-même était obligé envers eux pour des sommes immenses. »
L'habileté de ces usuriers était égale à leur avance. Le mokie de Saint-Alban nous a conservé une de leurs formules d'obligation.
En voici le texte :
« N. , prieur du couvent N. , à tous ceux qui le présent écrit verront, salut dans le Seigneur.
w Nous vous faisons savoir que nous avons emprunté en la ville de Londres pour nos atTaires et celles de notre
* Dante , ioferoo, cant. zi, t.
église ^ deN. et N. , agissant tant en lear nom qii'an nom de leurs associés, oitoyens et marchands de la ville de N., cent quatre marcs de bonnes et loyales livres sterling, chaque marc au titre de treize écus d'or et quatre livres sterling; lesquels cent quatre marcs nous déclarons, tant en notre propre nom qu^au nom de notre église , nous avoir été bien et dûment payés et mis en notre possession; renonçant formellement, en conséquence, à l'exception non ntimerotaP» non iolutœ et non tradita j^eeuniœ, et à cette autre exception que ladite somme n'a pas été employée à notre usage et à celui de notre église.
(( Lesquels cent quatre marcs nous promettons et nous nous obligeons par une stipulation légitime, en notre nom personnel et au nom de notre église, à payer intégralement et rendre , tels qu^ils ont été déterminés ci-dessus, qiuint à leurs nombre et valeur, aux susdits marchands ou à l'un d'eux, ou à un de leurs agents bien et dûment reconnu et porteur des présentes, le jour de la iète de Saint-Pierre-aux-Liens, c'e^t-à-dire, le premier août de ' Tan de rincamation de notre Seigneur 4255, au nouveau temple , à Londres. Avec cette clause expresse que faute par nous de payer en totalité et rembourser ladite somme aux lieu et termes que dessus, et ledit terme passé , nous promettons et nous nous obligeons par la même stipulation, à partir dudit terme, de donner et remettre aux^susdits âiarchands, ou à Vvm d'eux ou à leur agent dûment reconnu par cbaque deux mois etpourcbaque dix marcs, un marc de ladite monnaie, à titre de dédommagement pour les dommages et pertes qui pourraient, à raison de ce retard^ être occasionnés ou arrivés auxdits marchands : de sorte qu'ils pourront répéter efficacement lesdits dommages, frais et ca])ital, tels qu'ils viennent d'être par nous fixés, et, en outre, les dépenses de T un desdits marchands, ensemble celle d'un cheval et d'un valet à son service^ dans
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quelque lieu que se trouve ledit marchand, le tout jusqu'à parfait paiement de toutes les sommes dont s'agit« De plus, les déboursés faits ou à faire pour le recouvrement desdites sommes, seront par nous payés et remboursés auxditsiiuirchands ou à l'un d'eux, ou à leuratiçent dûment reconnu. Nous promettons que le paiement desdits dommages-intérêts et frais ne sera, en aucun cas , compté en compensation de la somme principale, et que ladite somme ne sera pas retenue, sous le prétexte de compensation, au-delà du terme lixc, sans le couseutemeut desdits marchands.
<( Et pour garantie de rentier et parfait accomplissement et de Tobservation inviolable et rigoureuse de ce qui précède, nous engageons nous elr notre é^^lise et nos successeurs, et tous nos biens ainsi que ceux de notre é^rlise, meubles et immeubles, ecclésiastiques et laïcs, présents et futuirs^ dans qudque lieu qu'ils soient trouvés, aux marchanda susnmmnés et à leurs héritiers, jusqu'à paiemmi intégral, lesquels. biens nous déclarons tenir d'eux à titre précaire. Et pom* Taecpiittement de F obligation cidessus, nous déclai^ous consentir à être actionnés dans quelque heu et devant quelque juridiction que ce soit : renopçant, par rapport à ce qui précède, tant pour nous que pour nos suecesseurs, à toute exception généralement queleoiique du droit canonique et civil, à tout privilège clérical et du for, au rescript d'Adrien, à toute coutume, à tout statut, à toutes lettres, indulgences, à tous privilèges obtenus QU à obtenir pour le roi et ]s& sujets de son royaume , du saint-siége apostolique , à la constitution d€ àuabus diclis y au bénéfice de la restitution en entier, au bénéfice de l'appel et de la récusation, aux lettres d'inhibition du roi d'Angleterre et à toute autre exeqytkm réelle et personnelle qui pourrait être opposée au: présent acte ou aux présentes stipulations. Nous promettons d'exécuter
fiiiièlement tout ce qui est énoncé ci-dessus. En foi de quoi
nous avons apposé notre sceau aux présentes.
(' ]jV ciiKjuii'mo jour de de Tan de tiracc >I235.
(( Tels étaient les liens, ajoute Mathieu Paris , dans lesquels les Caoursins enchaînaient leurs d^iteurs. Aussi peutr-on dire que c'était yéritablement des ours dérorants, quasi «mm cbreranfes. On pense que tout cela se faisait ' de connivence avec la cour de Home, u Hœc non sine curiœ romanœ comiventià fieri arbùrantur. »
Ce qui suit le .prouve.
(f Cette nlième année 4255, Roger, évéque deLondres, honune de savoir et de piété, voyant Timpudence avec laquelle les Caoursins pratiquaient l usure, leur vie dépravée, . les vexations dont ils fatiguaient les honunes de religion , les sommes qu^ils amassaient et le joug qu'ils imposaient autour d^eux, entra dans une sainte indignation. 11 les admonesta publiquement comme schismatiques, les enga^ géant à cesser leur genre de vie et à faire pénitence , s'ils tenaient au salut de leurs âmes. Us ne répondirent que par le mépris, la menace et la moquerie. Alors Févèque alarmant de ses pouvoirs spirituels, fulmina contre eux tous une sentence d^exconununication , et leur ordonna de sortu' immédiatement de la ville de Londies qui, jusquelà, avait ignoré ce fléau. Mais les Caoursins, se fiant avec raison sur la protection papale, obtinrent sans dilTiculté et sams délai de la cour de Rome que Févèque, déjà vieux et malade, fut cité , au-delà de la mer , devant des juges lem^s créatures, qu'ils avaient choisis eux-mêmes, pour répondre de rinjure et du dommage qui étaient son fait • •vis-à-vis des marchands du saint-père. L'évèque aima mieux imiter Sem et cacher la honte d'un père que la dévoiler, ainsi qu'avait fait Cham. Il étouffa donc silencieusement cette affaire »
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Le temps ne fit qu'accroître les exactioiis des Caotir^ sms. Vers Fan 4254 , ils s'étaient tellement multipliés et
enrichis qu'ils avaient acheté les phis beaux liotels de Londres pour en faire leur demeure. Les prélats n'osaient pas les attaquer parce qu'ils se disaient les marchands du pape : les citoyens n'osaient non plus se plaindre ^ parce que , disait-on , c'était pour le compte de hauts et puissants seigneui's qu'ils prêtaient leiu* argent à intérêt , à l'exemple de la cour de Rome , et que ces hauts et puissants seigneurs les couvraient de leiu* protection.
Toutefois Texcès du mal nécessita contre eux des poursuites. Ils furent traduits devant la justice civile en A 254 , par les ordres formels du roi. Le tribunal siégeait à Londres. Ils furent cités comme coupables d'hérésie , de sciiisme et du crime de lèse-majesté. Les faits à eux reprochés étaient d'une telle évidence que toute dénégation était impossible. Ds furent condamnés. Beaucoup furent arrêtés et mis en prison; les autres se cachèrent. Comme c'était à leur argent plus encore qu à lem's personnes que le roi eu voulait, ils achetèrent, moyennant ûnance, le droit de ruiner de nouveau le peuple anglais.
Robert, évèque de Lincoln, qui probablement n'était poui- rien dans la transaction , reprit les hostilités contre les usuriers pontificaux. Il prononça contre eux un discours intitulé : Lugubris qumnwniadeopj^miomibus ecc/eiiœ. En voici un passage :
(( Plusieurs hommes apostoliques ont affligé l'église, mais nul autant que le pape actuel Innocent IV , par la protection qu'il a donnée aux Caoursins. (".es usuriers impudents chassés de France [)ar les prédications de quelques hommes célèbres, Tabbé de Flay, de Tordre de Citeaux , maître Jacques de Vitry , sont venus se réfugier en Angleterre, et ils s'y abritent sous la ])uissance du souverain-pontife. Malheur à qui ose les attaquer I 11 est
accablé par la persécution et sa ruine est certaine. Témoin Roger y éyêque de Londres.
» L'usure est déclarée détestable par Fancien et le
nouveau 'IVstanioiit ; Dieu lui-intMue Ta rondamnée. Eh bieu ! que vo\ous-uous aujourd'hui? l/usure evercée publiquement à Londres par les marchauds et les changeurs de notre saint-père le pape. Les juifs eux-mêmes en murmurent ! Ces hommes dépravés s'étudient à ruiner les ecclésiusliqiies et surtout les religieux , oblit^eaut ceux que la misère écrase à mentir , à signer des actes mensongers, c'est-à-dire, à commettre des actes d'idolâtrie, à renoiicer à la vérité qui est Dieu »
n résulte des citations que nous avons empruntées au moine de Saint-Alhaii que, de son temps, les Caoursins étaient les mandataires des papes, leurs chargés d'afiaires , pour recueilUr les sommes exigées par eux à titre d'annates, de décimes, de services. Us s'adressaient surtout au clergé qui possédait les bénéfices. Voici deux faits qui ôtent toute espèce de <loule à cet égard.
En 4229, le comte Kanolphe s'opposa seul aux exactions que levait le chapelain du pape. Il ne voulut pas soufùir ce servage et défendit aux religieux et ecclésiastiques de son comté , de ])a\er les dîmes qu'on leur demandait et qui étaient acquittées pai* F Angleterre , le pajs de Galles, I Kcosse et l Irlande
En 4256, Henri lil emprunta des sommes considérables aux courtiers du pape (papalihu» negoeiatorihtti) pour àider son fds Edmond à s'emparer de la Sicile. C'est du consentement du pape que le traité fut conclu. Le roi lui faisait dh*e que l'Angleterre était un puits d'argent que personne encore n'avait pu tarir. Le pape savait le contrabe, car ses agents ne le lui avaient pas laissé ignorer. Il
1 Math. Paris , p. 876.
I /(Mil,, ano. iW,
prêta cependant au roi, de sorte que celui-ci se vit bientôt accablé sous le poids de Tusure, et que le clergé et le peuple anglais forent menacés d'une ruine presque certaine *.
D'après Rymer,Édouard III, roi d*Angleterre,8*e8tiTna heureux de pouvoir emprunter à la compagnie cinq mille marcs pom^ son voyage en France, moyennant deux nulle marcs d'intérêt.
De TAngleterre, les Caoursins se répandirent dans la Belgique. Mirœus rapporte que Henri DI, duc de Brabant, les poursuivit en ^261 , par une disposition de son testament. (( Que les juifs et les Caoursins, y est-il dit , soient chassés du Brabant, et complètement eitirpés , de sorte qu'il n'en reste aucun, si ce n'est ceux qui voudront faire le négoce comme les -autres marchands, en s'abstenant de tout prêt et de toute usure ^. »
Les Juifs ont exercé Tusure dans TEurope long-temps avant les Italiens , et ceux-ci ne parurent qu'à l'époque où la persécution força les premiers à s'enfiiir ou à se cacher. Sous le règne de PÛlippe-Auguste , les biens des juifs avaient été confisqués, nonobstant l'appui des seigneurs avec lesquels ils partageaient leurs profits. En ils obtinrent leur retour pour de l'argent, et avec eux parut un système d'exactions dbnt ib se firent encore une fois les inventeurs et les fermiers. A cette époque, les Français étaient étrangers aux différents genres de spéculation et d'industrie (|ue le conmierce autorise et entretient. Qs n'avaient pas de marine, et c'était à l'aide des Vénitiens, des Génois et des Pisans, dont la navigation embrassait toutes les parties du globe alors connues , que les croisés se tiausportaient en Orient. Dans Tintérieur du royaume , les Lombards commencèrent à vendre les
< Math. Paris, ami. im
> MirœuS; JSelgica diplomaticaf tome I; ^. 207.
marchandises et les denrées qui arrivaient par TEgypte et r Asie-Mineure.
Pour la fabrication des soieries , Venise avait eu d'abord à lutter contre Gênes et la Sicile , mais elle finit par trouver en Morée la soie qui lui était nécessaire, et de ce moment, ses manufactures produisirent les ét(»ffes les plus précieuses en velours, damas et soies brochées d'or. Sa verrerie et ses glaces ne la rendirent pas moins célèbre dès le xii*' siècle. 11 en fut de même de son orfèvrerie, de sa marqueterie et de ses cires, dont elle fournissait le Levant et r Occident.
Gênes, sa rivale, mesura souvent ses flottes avec les galères vénitiennes. Les papes favorisèrent les Génois contre les Vénitiens , qui montraient tout au moins de l'indépendance envers le saint-siége. C'est à Gênes que fut fondée la banque de Saint-Georges, un des plus beaux étahiiissements financiers du moyen-age. Quand Charles VIII voulut porter la guerre en Italie, il emprunta de la république de Gênes les fonds qui lui étaient nécessaires.
Florence avait aussi un commerce fort étendu. Elle avait des relations établies avec Marseille, Lyon, Genève, Bruges, Anvers, Londres, Provins et Caen. Elle avait des fabriques de lainages et de draperies , et des comptoirs d'escompte. Ses banquiers avaient beaucoup de crédit ; parmi eux on cite les Peruzzi , les Bardi , les Orsini, les Uzzano, les Bonacorsi et les Médicis, qui s'enrichirent par leurs spéculations sur l«'s laines et les épiceries.
Florence excellait dans la teinture par le kermès, l'indigo, la garance et l'orseille. Ses draps écarlates avaient une supériorité incontestée. Vers 1558, elle comptait plus de deux cents fabriques qui donnaient anuucllouient de soixante-dix à quatre-vingt mille pièces de draj).
Venise faisait surtout le commerce du Levant, en concurrence avec Gênes et Pise. Florence s'était bornée au
commerce d'Occident , qa^eUe s'était partagé avec les Pisans et les Génois. Vers le milieu du xiii* siècle, les marchands de Barcelone, de Yalence, deLérida, commencèrent à fréquenter les foires de Pezenas , Beaucaire et de la Champagne. A Troyes , ils occupaient un quartier spécial avec les négocians de Montpellier ; ils y tenaient surtout les maroquins que leur Tendaient les Maures d'Espagne et les Sarrazins d\\frfc]|tte. Le commerce de Barcelone ayant éprouvé des pertes à Montpellier, à cause des in&actions aux us et coutumes du tarif et du transport des marchandises, la municipalité de Barcelone pria le roi domJayme II d'écrire à cet effet à domSanche, rt)î de Mayorque , qui était en même temps seigneur du Roussillon, de la Cerdagne et de Montpellier. Peu de temps auparavant, elle avait réclamé du sénéchal de Beaucaire, en faveur des marchands harceloniens, les £*ancliises donît les Catalans devaient jouu* en Provence t.
L'Europe envoyait dans le Levant le fer , le bois , les armes tontes fabriquées, Tétain, le cuivre, le plomb, le mercure, la draperie, les camelots, la cire de Romanie, le safran de Catalogne, le savon de Gênes, Venise, Tripoli et Pise, les fruits secs d'Italie et de Provence, le miel de Narbonne; les damas, les brocards, les velours, les taffetas et autres riches étoffes d'Italie. Alexandrie, Rosette, le Caire et Saint-Jean-d'Acre étaient les points de commerce les plus importants. Au xiv« siècle, Chypre devint un entrepôt: considérable; on y vit affluer les draps de Bruxelles, Matines, Louvain, Gand, Bruges, Toulouse, iNai bonne, Carcassonne, Béziors, Perpignan, Bagnoles, Amiens, de Venise et la Lombardie, ainsi que les cour< vertures de Provins. '
En retour, TOrient donnait lès arômes, le poivre, la canelle, la muscade, le clou de girofle, le gingembre, le
^ Depping , Hist. du Gom. , tome l,passim.
sacre, le riz , le baume, la gomme arabique et les drogues
médicinales. On en exportait également Tivoire , les perles, les pierres précieuses, la poudre d'or , les marbres, le coton, les étoffes de soie y la soie écrue, la porcelaine , les bois de teinture, Tindigo, la laque, etc. Les bords de la mer Noire fournissaient les grains, et les côtes d^ Afrique, les peaux d'agneaux ou maroquins.
Ainsi, le CQnunerce des denrées et des marchandises était aux mains des Italiens. Ils avaient établi des entrepôts dans différentes villes de France et d'Allemagne, où ils obtenaient des privilèges, quelquefois des lettres de naturalisation. C/est en 1270 seulement que notre commerce maritime prit son essor. Par le traité conclu avce le roi de Tunis après la mort de saint Louis , Pbilippe-le*Uardi obtint (]ue les ports de çe royaume seraient ouverts aux négociants français et qu'ils y seraient exempts de taxes. Le commerce, protitant des relations qui s'étaient établies par les croisades, sortit du néant où Tavait plongé la barbarie féodale et s'ouvrit dans TOrient les routes fréquéntées depuis long-temps par les Génois, les Pisans et les Vénitiens. (Bailli, Histoire des Finances, 1. 1, p. o4.)
Le conuuerce d'argent resta long-temps aux juifs presque exclusivement. Plus que tous autres, ils avaient des fonds disponibles, parce qu'ils ne pouvaient posséder que des richesses mobilières; mais n'étant point protégés dans leurs transactions, leur argent coiu'ait de grands risques. On comprend qu'ils ne durent dès-lors le prêter qu'à un taux fort haut et souvent même exiger des gages en garantie.
Nous voyons dans une ordonnance de 'Philippe-Auguste, datée du mois de février 1218, touchant les juifs de son dpmaiue , qu'ils ue pourront prendre en gage au- ^ ornement d'^^ise» aucun vêtement ensanglanté ou moùiié; des fers de chamie ; des animaux de lal^ur et
— ardu blé non vanné. La somme prêtée ne produisait d'intérêt que pendant Tannée^ et cet intérêt était de deux deniers pour livre par semaine.
Une autre ordonnance de Philippe-Augustei sans désignation de Tannée , fixe également à deux deniers par semaine le taux do rnilérêt. Le prêt était fait pour un an, mais le débiteur avait la faculté d'avancer T époque du remboursement. Le juif ne pouvait exiger Tintérêt après Tannée, à moins qu'il n'eût fait constater sa créance en justice; dans ce cas , Tintérèt continuait à courir au même taux.
Voiei de quelle manière le prêt était constaté. Au moment du contrat y l'emprunteur était tenu d'affirmer qu^il avait reçu la somme entière énoncée dans Tacte , et qu'il n^avait rien donné ni rien promis au juif en dehors de Tacte. Le juif faisait la même déclaration en ce qui le concernait. Une fraude venait-elle à se découvrir, le juif perdait sa créance.
L'obligation devait être rédigée par une persmme dite : Scrtptor UUeraftitn pidœorum, qui était seule chargée de cet olvjet dans chaque ville, ('.ette obligation, pour valoir, devait en outre être scellée du sceau des juifs, gardé à cet effet par deux hommes considérables de la cité. Sans ces formalités, Tobligation était nulle, à moins qu'il n'eût été déposé entre les mains du prêteur des matières d^or ou d'argent, des vêtements, etc., h titre de gage.
Les plaintes qui s'élevèrent contre eux à raison de leur dureté, Tavarice des rois qui, après avoir partagé leurs profits , ne s'en contentaient pas et les volaient au mépris des traités, les préjugés religieux et mille autres motifs que prétextaient la haine, la pauvreté et le fanatisme, les • lii*ent chasser de France. « Les juifs, enrichis par les exactions, a dit Montesquieu, étaient pillés par les princes avec la même tyrannie, chose qui consolait les peuples et
ne l66 soulageait pas K » C'est alors, et sous les règnes de Philippe-Auguste et de Phitippe-le-Long , qu'ils se réfugièrent en Lombardie , et là Us donnèrent aux négociants étrangers des lettres de change tirées sur ceux à qui ils avaient conilé leurs effets en France et qui furent acqpûttées.
La coïncidence de rapparition des Caoursins et des Lombards avec la proscription des juifs est remarquable, sous ce rapport qu'elle indique le proj2;rès de la civilisation qui se manifestait par l'extension du commerce auparavant abandonné presque exclusivement à une race maudite.
Les exactions usuraires des Italiens ne le cédèrent du reste en rien à celles des juifs ; elles présentent le même caractère de perversité. Aussi provoquèrent-ils contre eux des mesures de répression semblables.
Si nous ne nous sonunes pas étendu surrhistoire financière des juifs au moyeu-âge , c'est qu^elle est parfaitement connue; il n'en est pas de même de celle des Caoursins et des Lombards, généralement ignorée. Nous croyons devoir donner ici un arrêt rendu par réchiqiûer de Normandie , à Rouen, Tan 4255, en conformité d'une ordonnance de Louis IX , de 4254, par laquelle il était défendu aux juifs de recevoir aucun gage, si ce n'est en présence de gens dignes de fui. Voici les termes de cet arrêt , reproduit du livre curieux de M. M arnier :
DE JUIS
« 'H fut commandé destroitement à toz les baillis que li cors des crestiens ne soient pris de ci en avant por la dete des JuiS| et que ii crestien ne soient pas contraint de vandre por ce leur héritages.
« Il fut commandé que li Juis né preissent nul gage fors par le testemoine de preudes ornes et de créables, et
> Vitp. des Lois, liv. zxi, p. 20, DOte.
Fen traère en leur mèsons gages de qoi il niaient tesmoinz,
il soient mené par droit coiiiine crestien ^ »
D résulte de cet arrêt que les juifs avaient Thabitude de prêter sur gages et sur hypothèques, et que ron avait fait des règlements pour donner aux emprunteurs des garanties. La contrainte par corps avait été supprimée , et le droit de prendre des gages, qui l'avait remplacée, était un privilège particulier aux Juifs, et dont les chrétiens ne pou^ aient pas se prévaloir. C'est qu'en effet le commerce de l'argent était un monopole concédé aux banquiers, et que ce commerce appartenait aux juib. Nous avons cité rarrèt ci-dessus comme jurisprudence de cette époque , nous retrouverons cette jurisprudence à l'égard des ûnauciers itahens.
Nous avons vu les Gaoursins chassés du Br abant en 4 256. n paraît qu'ils se rejetèrent alors sur la France, où ils continuèrent leurs exactions. Ce qui força Louis IX , en
42G8, à donner l'ordre par lettre à tous les baillis royaux de les expulser de leur territoire et des territoires des seig^eurs.
c( Nous avons appris, est^il dit dans ces lettres, que
des Lombards et Caorcins et beaucoup d^autres usuriers étrangers prêtent publiquement sur gages et à usure dans notre royaume, qu'ils ont des maisons à ce spécialement affectées, qu'ils appauvrissent considérablement le royaume par leurs extorsions usuraires et qu'ils se livrent y dans leurs demeures, à beaucoup de choses défendues.
« Ën conséquence , nous vous ordonnons de chasser et d'éloigner de votre bailliage, tous ceux qui peuvent s'y trouver, ne leur accordant^ pour se retirer, que le délai de trois mois, dans Vespace duquel ceux qui ont déposé
1 Etablissements et coutumes , assises et arrêts de l'échiquier de NonnaiH éim, au jLm« siècle , par Maruier.
des gages pourront les retirer, on payant la somme principale qui leur a été prêtée , sans être tenus d\' ajouter les intérêts.
« Nous ne défendons pas, cependant, aux marchands lojnl)ards, caorsiiis et autres quelconques, de venir dans notre royaume, d'y denunirer et d'en sortij* librement, si c'est pour y faire un honnête négoce, et à la condition qu'ils ne se livreront jioiut à l'usure, ni à un commerce prohibé (pii entraîneraient contre eux la prison et de sévères châtiments.
Les lettres de Louis IX ne produish-ent , à ce cju'il paraît, que peu d^effet ; car six ans après, en -127-5, Pliihppe 111 , son fils, renouvela à ses bailhs les mêmes mandements au sujet des Lombai-ds, Caorsins et autres usuriers. Ces injonctions sont fondées sm* les mêmes motifs et dans les mêmes termes que les précédentes; il n'y a de plus que la clause pénale, c'est-à-dire, la confiscation corps et biens des usuï iers qui ne se conformeraient pas à ses règlements. Sur ce point, l'instruction donnée aux commissaires chai-gés de l'exécntion, est ainsi conçue :
« Pour che que les poines contenues (m î ordenance sont mont griés et mout après contre ceux qui font fraude contre ladite ordenance, et vous aves povoir de faire composition et d'attremper lesdites poines, vous deves et poyes avoh- considération de la richece de l'usurier, savoir se il a longuement maintenu le mestier d\isure, et se il y a moult gagnie au mestier. Et se il a presté a griés usures oua legieres attreinpement , et se il a legierement confessé son crime et offert a ftiire amende ou composition, ou se il a esté rebelle et rvateux en soy deffendant, et selon ce soyées avisés selon votre discrétion de les punir ou de faire compositions, car les compositions se porront et devront faire à moins de tant que les poines et plus hastivement K ;/ * Ordonnances du Louvre.
t< Les Italiens I surtout les Florentin^ exerçaient à Narbonne, Montpellier» Ntmes» Lyon et dans d^autres villes du midi, Tétat de banquiers et de chans^enrs; ib
apportaient des capitaux, de Targeiit, ils savaient faire une marchandise : aucun autre peuple n'en tii^ait aussi bon parti. Souvent, abusant de leur habileté, ils portaient trop loin leurs avides spéculations : aussi les mots de Lombards et de Gahursins soûs lesqiiels on les désignait , finirent par être regardés coinuie synonymes d'usiu-iers. Une ordonnance du roi les menaça en Ml A de les chasser du . Languedoc s'ils ne renonçaient à leurs rapines ; quatre ans après» le roi leur accorda néanmoins à Nîmes la même protection qu'aux bourgeois de Paris, afin de les attirer, dit-on, de Montpellier, ville qui appartenait alors aux rois d'Ai'agon. Cependant , ayant encore commis des exactions sur le peuple du Languedoc, ils déterminèrent le gouvernement à les condamner en AWIè à de fortes amendes. »
Cette même année, un statut de Charles IJ, roi de Sicile , contre les juifs , en date du 8 décembre , déclare que TexpulsLon s' étendra à tous les Lombards et Caturcins qui exerçaient publiquement Tusure.
Dans un concile de Trêves, tenu en 4 540, il en est bit mention sous le nom de Convenins ' .
C'est à partir du xiv" siècle que les Caoursins disparaissent de riiistoire. Alors ib se confondirent probablement avfBC les Lombards.
Pbilippe->le-BeI monta sur le trône en 4285^ d succédait à Philippe-le-Hardi son père, mort à Perpignan à son retour d'une expédition en Aragon. Le règne de ce prince est caractérisé dans Thistoire par ses déprédations qui ruinèrent la France. Son goût poiu* les dépenses ex-
> Depping , Uist. du Commerce entre le Levant et l'Europe, t* I,p.dOS«t8» % fiist. Xrevir, tome Ul , p. 49,
cessives lui valut le titre du plus dépensier de nos rois, et l'altération qu'il fit subir aux monnaies le surnom de fauxmonnayeur,
A cette époque de guerres continuelles , les nobles n'avaient d'autre profession que celle des armes. Ils se faisaient honneur de leiu* ignorance en toute autre matière ; , les clercs et les négociants seuls savaient lire , écrire et calculer; et le peu de liberté et le défaut de communications resserraient dans des limites fort étroites les opérations commerciales. Ceci explique comment les Lombards et les juifs, gens fort riches d'ordinaii'e , et d'une grande activité qu'alimentait leur esprit aventm^eux en affaires et Taraour du gain, se trouvèrent souvent chargés de la perception et du fermage des impôts publics. Leurs concussions ruineuses prirent, au moyen-âge, le nom de maltôtes. La taille tant royale que seigneuriale était alors l'impôt le plus ordinaire , et se disait en latin lallia ou tolta. D'où la maltôte , de maie toUa pour désigner un impôt indûment perçu'.
Philippe-le-Bcl profita des abus commis par les Lombards dans l'exercice de leurs fonctions pour les faire arrêter tous en même temps et pour saisii' leurs biens. ' 11 rendit, à cet effet, une ordonnance datée de Paris, le ^ 9 septembre Cette ordonnance porte que les bail-
lis feront crier que les ItaUens usuriers, chassés du royaume, n'en sortiront pas sans avoir payé ce qu'ils doivent au roi et à ses sujets. Il sera donc enjoint à ceux du royaume et aux étrangers qui devront quelque chose aux
* Dante place dans l'eafer le pape Nicolas III , parmi les simoniaques et il s'exprime ainsi :
Pero ti sta,che tu se' ben punito E guarda ben la mal tolta moneia,
Qu'esser ti fece contra Carlo ardito. (Inferno, cant. xix.) Tu as été justement puni; garde avec toi les richesses que (u as amassées par d« vils moyens , et qui te firent braver la puissance de Charles.
lialiens ou qui aarént connaiBBance de ce qui leur sera
dû, de le déclarer. Et si, leurs dettes payées, il leur reste quelque chose, il ne leur sera rendu que par ordre du roi ou de la cour. 11 sera publié que personae ne recèlera leurs effets 9 et ne les fera sortir du royaume, sans permission écrite du roi, et ce, sous peine de perte de corps et de biens.
Les considérants de cette ordonnance méritent d^ètre cités.
<c Philippe, etc.
« Vu les dommages intolérables et les préjudices causés par les Italiens, voyageant ou résidant dans notre royaume, aux habitants dudit royaume, par Tusure la plus effroyable , la destruction de nos monnaies et la transgression de nos ordonnances, de telle sorte que la fabrication et le cours de la bonne et loyale monnaie, au titre fort tel que Pavaient réglé les lois anciennes , sont, pour ainsi dire, anéantis, et par mille autres moyens qui viennent tous les jours à notre connaissance; voulant venir à Taide des babitants de ce royaume et éloigner
lUmJ
nous y sommes obligé par le devoir de notre charge ; après en avoir délibéré en notre conseil, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit, etc. »
Âmsi que l'indique le préambule de l'ordonnance de septembre, les Italiens se livraient à un conmierce trèslucratif, qui était Tachât des monnaies anciennes. Ces monnaies, supérieures par le titre aux nouvelles, étaient acbetées pour être détruites et refondues, Pliilippe-le- Bel était ainsi privé d'une partie des bénéfices qu^il retirait de la refonte. Ce n'est donc pas Tintérèt du peuple, mais Favarice du roi qui était surtout en jeu dans cette chxonstance , et qui motivèrent les poursuites contre les Lombards.
u La première eomptîon que j*ai mémoire d^avoir la -être avenue en France , dit Dumoulin, (ul &ite par le roi
Philippe-le-Bel , Tan ^500 , environ le milieu de son règne, (ju'il affaiblit tellement la monnoie d'argent que trois deniers de la nouvelle monnoie n'en vak>ient qu'un de raneienne; mâme Oldrad «i ses eimmSk, question 249 et aussiPAutom en son histoire, tit. 20, ehap. 8, g46, où il dit que par telle dépravation faite par mauvais et pernicieux conseil, le roi sui'gagnoit chacun jour six mille livres parisis et que plusieurs bons marchands et autres en forâit détruits et réduits à une extrême pauvreté, duquel ineoavémoit ferait en partie occasion deux descentes des Anglais, et les inimitiés et entreprises tyranni-^ ques du pape Boniface Mil, lequel, comme disent les auteurs, entra comme un renard, rég^a comme un lion et mourait comme un chien ^ »
Un mandemnit, en date du 47 novembre, de la même amiée, ordonna au prévôt de Paris de Cure crier que les Italiens qui voudront se défendre sur les faits à eux imputés, ou au sujet de la saisie de leurs effets, se présenteront devant la cour ou les personnes à ce commises, avant le mardi suivant, et que toute personne ayant des effets à eux appartenants, sera tenue de les déclarer dans le même délai.
Les juifs partagèrent la proscription des Lombards et ^ leurs biens furent confisqpiés au profit du roi. Les dépouiOeBdeceoiqni siMlîrentdeFrance etles taxes énormes dont furent frappés ceux qui obtinrent la permission de rester, procurèrent de fortes sommes que l'on appela bénèfice de reUimion. Cette étrange manière de procéder fut suivie souvent par rancienne fiscalité.
La guerre avec rAn^etenre, Fempereur d'Allemagne
■ Vo7«s Diqpioaliii, Smmain des Contrats, Usures, stc., n** 300.
et la Flandre doima liea à de nonveDeB impositions. Le
clergé y fut soumis comme le peuple , d'où la querelle du roi avec Boniface YIII, ce qui n'empêcha pas la levée de la décame sur les clercs. Dans les provinces^ les Lombards partageaient le firuit des spéculations du prince. Philippe, à deux fois différentes , publia des lois somptuairm. B défendit, en conséquence, aux ofiicieis royaux et aux ecclésiastiques, l'usage de Targenterie. L'ordre de la . livrer à l'hôtel des monnaies ei{)lique le vântable motif de ces mesures violâtes.
* Fatigué des exactions royales, le peuple se révolta. A
Paris , à Rouen , à Orléans , il massacra les commis à la perception. La maison d'Étienne Barbette, maître de la monnaie , fut démolie par la foule qui se porta ensuite au Temple où demeurait le roi et l'insulta. Philippe n'en continua pas moins de frapper de nouveaux impôts pins onéreux encore que les précédents.
Mais pour on assurer la levée plus facile, il appela le peuple, représenté par la bourgeoisie ou tiers-état, à délibérer, conjointement avec la noblesse et le clergé, sur l'établissement de Fimpôt. En conséquence, dans une assemblée tenue en présence du roi, les bourgeois et les syndics ou députes des communes prirent séance après les nobles et les prélats. Ënguerrand de Marigny , surintendant des finances, y exposa l'état du trésor et conclut à la nécessité de pourvoir à des besoins ui^;ents. Bourbotte, prévôt des marchands, assisté d'une députation des bourgeois de Paris , vota une aide suffisante et fut imité par les représentants des autres communes.
€e fait historique est important à constater. Il est la base des états-généraux de la nation, en remplacement des anciennes assemblées de mars et de mai et des grands parlements ou placites généraux qui leur avaient succédé. '
Sous lés règnes sniTants^ diurnes or^bmumcefl délelv • miaent les droils. à payer par les marchands italiens.
Telles sont :
V Les lettres de Louis dit le Hutin, eu date, à Paris, du 2 juillet 4545, peurtant que les casaniers italiens paieront un soupar'litre des marehandiseB Tendues, moyennant quoi ils obtiendront des lettres de bourgeoisie.
Ces lettres sont adressées au bailli de Tours.
2* L'ordonnance du même prince, en date, à Paris, du 9 juillet même année, déclarant que ces marchands ' paieroiit un certain droit, savoir, pour les marchandises
vendues aux foires de Bric, de Champagne et de la province de Narbonne, deux deniers de la monnaie en laquelle le marché a été fait, et hors des foires de Cham* pagne, de Nîmes et de Brie , quatre deniers.
« A cette époque , les foires , surtout celles de Champagne, étaient en vogue. Elles tenaient lieu d'entrepôts ; presque toutes les affaires commerciales, en tous genres, s^y traitaient. Elles comprenaient :
4* Celle de may , à Provins :
2" Celle de Saint-Jean , à Troyes ;
5° Celle de Saint-Ayoul, ou Saint-Ernouil, à Provins;
4^ Celle de Saint-Remi, à Troyes ;
5® Celle de Lagny-sur-llarne ;
6° Celle de Bar-sur- Aube. « *
U ressort de cette ordonnance que les Italiens ne pou-* viûfiiit avoir leur domicile que dans les quatre villes de Paris, Saint4)mer,^J$|||p,f9t la RocheUe, et qu'ils avaient un chef dit capitaine ék$ Italuns et des consuls.
Louis X çofUXPflua, en 4545, des assemblées proviu— çiales^ j^^^i^^f^ten^^ générales sur la
* Anat ^Sau lnier, Reciterçites historiques sur le JDroU desl^çuanfs^
ntoation des àna&ees. Yoid en quels fermes opinèrent les
états de Bourgogne :
« Que le roi mette ses monnoies en Tétat du poids et de Taloi en quoi elles étoient du temps de monsieur saint Louis et les y maintienne perpétudÛement; et valoit lors le marc dWgent cinquante-quatre sols monnoie.
i( Que le roi n'empêche le cours des numnoies faites en ses royaumes ou dehors. »
Pour satisfaire à ces demandes et ramener l'ordre et le calme dans TEtat, pour le soulagement des peiq>les, le roi rendit Tordonnance de Lagny-sur^Mame, aux environs de Noël 4545, et le règlement du 45 janvier 4546. Il avait voulu priver certains prélats et barons du droit de battre monnaie, conformément à ce qu'avait ordonné Louis IX y mais il ne put vaincre la résistance qui lui était opposée. U fut obligé de se borner à prescrire Taloi, le poids et la marque qui devaient être observés dans la fabrication. Il s'occupa ensuite des monnaies royales, et aprèn avoir pris , à cet effet, Favis des prmcipaux habi-' tants des villes qu'il avait mandés à Paris, il publia un règlement général pour toutes les espèces ayant cours dans le royaume.
(( Ces mesures, dit Bailly, suffisantes pour calmer l'irritation des esprits, ne ramenaient jias Taisance dans le trésor; elle lui vint d'une autre source. L'établissement des communes et la naissance de la bourgeoisie qui en avait été la suite, n'avaient point encore conduit à l'^anchissement des campagnes ; l'état de servage existait toujours pour le cultivateuj', niais les rigueurs de la féodalité éprouvaient, à sonégaid, un adoucissement sensible au commencement du xiv* siècle. Le serf, bi^ que mainmortable et taillable , n'était plus du moins livré à la discrétion du seigneur. Des usages dus au progrès de la civilisation, qui développait des sentiments d'humanité, avaient
régié le temps, la forme et la quotité des tailles, ce Le sei* gneur» dit un écrir ain du temps , ne peut tailler ses hommes qu^une fois Tan, qui est à entendre du quint de leur meuble,
et il ne leur succède que quand ils meurent sans hoirs procréés de leurs corps. * »
Déjà, en >I29S, Pliilipp6*ie-Bel avait délivré des lettres d^aifranchissement des serfs dans le Languedoc, moyennant un cens qui devait être réglé pro|)ortionneUement aux facultés des affranchis. Louis X , et , peu après , Philippe-le-Long, prononcèrent T abolition de la servitude personnelle dans les domaines royaux.
(c Gomme selon ladroite nature, dit Tordonnance, eh»-
oun doit naître franc , nous, considérant que notre
royaume est dit et nommé le royaume de France , et voulant que la chose en vérité soit accordante au nom , et que la condition des gens amende de nous, avons ordonné que généralement partout notre royaume ,
servitudes soient ramenées à franchises.... pour que les autres seigneurs qui ont hommes âê corps prennent exemple à nous , 2 etc . »
Les instructions données aux commissaires du roi expUquent le véritable objet de cet acte de justice.
ce Pourroit être que aucuns cherroit en déconnoissance de si grand bénéfice.... que il vaudroit mieux demeurer en chetivilé de servitude que venir à élat de. franchise.,.., vous mandons.... que vous, de telles persoimes, pour Tordre de notre présente guerre , considérée la quantité de leiffs biens et la condition de la servitude de chacun, vous en leviez si suffisamment et si grandement comme la condition et la richesse des personnes pourront boimement souffik et la nécessité de notre guerre le requiert. »
t Saillf ,p.85i87.
» Ordonnances du Louvre, tome XU, p, 335 , et préface» tome I, p. 583.
Bmeoiip de mb, en effet» ne Yodntent pas proitar
des lettres d^affiranchissement dont le prix était exagéré. On les contraignit à acheter la liberté en leur prenant une partie de leurs biens loeubles» seule espèce de bieûs qu'il leur fut permis de posséder.
Ces mesures produisirent les meiUeiirs effets. Des sei-gneiirs , à Fexemple des rois^ mirent à prix les affranchissements ; d'autres, plus désintéressés , les accordèrent gratuitement. De cette manière , la servitude personnelle fot presque entièrement abolie > et à la condition humi- Haiite de mf fut Rtoéralement sidistitiiée eeile de «mrhnwrtàMe , condition pénible encore , mais moins dure que la première, en ce qu'elle retardait au moins jusqu'au décès de Thomme les effets de la servitude.
Ainsi, raffîranchissement civil des communes^ au moyenâge , a ét^ plutôt une conoestkm qahme ooaiqaète. Une crise finàncière le décida. C'est encore le désordre des finances qui produira plus tard leur affranchissement po- Utique ; mais elles demanderont alors la liberté au nom du droit et de la raison.
Philippe iVy dit le Long^ monta sur le trène en 4546, et il s'appliqua à remettre de l'ordre dans les finances par des règlements fort sages qui , malheureusement , ne furent pas exécutés. Il rencontra une résistance invincible dans les agents chargés de la perception des impots.
Au commencem^ de cette aimée, le 44 février, il publia des lettres contre les négociants uhramontains résidant en France , et qui introduiraient des marchandises prohibées.
Le 9 septembre 4547, il régla le mode de perception des droits à prélever sur les Italiens qui se livraient au commerce comme épiciers, drapiers, tavemiers, chan* geurs, etc. Il afferma ces droits, et parmi ceux qui achetèrent la perception , se trouvaient de riches négociants.
uiyitized ti^X^oogle
savoir : François de Gambaud, Lyon Dragon, de Gènes, et Jehan Brun» de Florence.
Une nouTelle ordonnance signée àBoisgency-sur-Loire,
en >I320, porta une rude atteinte à la ])osition de ces étrangers ; elle révoque le droit de hourf^eoisie dont ils jouissaient en France , et cette révocation est motivée par les fraudes qui leur étaient reprochées. Leur commerce était alors on ne peut phis prospère. L^ordonnance parle de r importation en France des marchandises d'Italie et de Texportation des produits du royaume. Il y est aussi question de mariages contractés entre les Italiens et des Françaises.
Phiiippe-4e-Long mourut le 5 janvier 4522, àVincennes , à peine âgé de vingt-huit ans. Charles lY, dit le Bel , son frère , lui succéda , et continua , dans une certaine mesure^ les réformes commencées. Ainsi, il pour^ suivit avec vigueur les fermiers des impôts, precfque tous Italiens, confisqua en partie leurs biens, et les obligea, sous peine d^exclusion du royaume , à résider aux foires de Champagne , de Brie et de Nîmes , pour y exercer leur profession de prêteurs. Dans ces foires qui se tenaient six fois par an, les Italiens pouvaient prêter à raison de quinze pour cent
La France fut appauvrie 4M)us ce règne par les levées que le pape Jean XXII avait ordonnées sur les églises de France pour faire face aux dépenses de la guerre qu'il soutenait en Lpipbardie contre les Gibelins. Charles s'y opposa d'abord, mais son opposition cessa dès qu'il eut obtenu du souverain pontife la concession de prélever, pendant deux ans, pour sOn propre compte, les décimes sur les revenus du clergé.
PhiUppe VI, le premier des Valois, lui succéda en 4528. Son gouvernement fut fatal à la France. Une guerre longue et toujours malheureuse , la destrucf»» de notre
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manne à TEcluse, la pertjB de labataille.de Créey» la prise dé Calais, la peste, la fiBunine , les ratages des sd^ * dats , une foule d'impôts excessifs , et particulièrement le
monopole du sel inventé \ydY les juifs, et qui valut à Philippe le titre dérisoire auteur de la loi salique, tel est le résumé de ce règne désastreux. Comme plusieurs de ses prédécesseurs, il punit arbitrairement les Lombards. Une ordonnance du 42 janvier 4550 est ainsi conçue :
« Gome pour excessives et importables usures que faysoient plusieurs Italiens , casseniers usuriers demorants en notre royaume de France dont la clameur du peuple nous estoit venue, aûn que le peuple qui est ainsi dévoyé fut secouru en telle manière quecilqud estoil obligé sur gages ou autrement fiissent quittes, etc., etc. » Ea conséquence, les débiteurs furent libérés envers lesdits Lombards en leur payant les trois quarts de ce qui leur était dû.
Quelques années plus tard, en 4540, la confiseaticm fut prononcée. Mandement fut, en conséquence, donné au sénécbal de Beaucaire de faire cri^ qu'aucun régnicole n'eût à s'acquitter envers les Italiens et les juifs, à peine de payiôr de rechef au roi.
Un autre mandement expédié le 28 décembre 4 547 à Gibaut d'Ëstrasi, abbé de Saint-Pierre d'Auxerre, commissaire député sur le fait des Lombards et Italiens usuriers, porte que leurs débiteurs seront quittes de tous intérêts et usures, en remettant la somme principale au trésor royal. Il fut vérifié dans les procès faits à cette occasion que les Lombards avaient tiré de deux cent quarante mille livres un profit, en peu d^années, de vingtquatre militons quatre cent mille livres
Les juifs, accusés d'avoir empoisonné T eau de toutes les fontaines, furent massacrés.
I Bodio, de la République, Ur. yi , p. 893, éditioii (to Genève , 1630, .
D lyi HZ ed-byijOOgle
« Sentant approcher son heure ^ PhiUppe de Yaloûr manda ses enfants et les princes de son sang, et il les exhorta à soulager les peuples parla dmiinution des impôts : choses que les princes recommandent plus volontiers en mourant qu'ils ne le pratiquent dans leur vie , dit Mézeray > n
Cette époque malheureuse fîit le prdude d'une époque plus malherâense encore. Nous arrivons, en eBet, au
règne du roi Jean.
« Sous ce règne, dit Bailly, on usa à F excès du droit de seigneuriage, genre d'impôt non moins odieux au peuple que fatal au commerce. Ce droit consistait à élever et à baisser tour à tour le taux des espèces , et surtout à en affaiblir à cliafjiie refonte la valeur intrinsèque en altérant le degré de Au. Par ces opérations, le marc d'argent qui, à ravènement du roi était à cinq hvres cinq sols, fut porté alternativement en cinq années à onze livres, à quatre livres cinq sols ^ à douze livres, à quatre , et élevé jusqu^à dix-huit livres. Ces variations étaient si subites que « à grand peine estoit homme qui en juste payement des monnoyés -de jour en jour se pust connoistre ^. »
Ce prince protégea et persécuta tour-à-tour les juifs et les Italiens , ne leur laissant que le temps nécessaire pour s'enricliir afin de les dépouiller ensuite. Une ordonnance datée de ClianLecoq, du -18 juillet -4555, mit les biens des usuriers lombards et des ItaUens ultramontains sous la main du roi.
En 4560, les juifs obtinrent une charte dont les bénéfices s'étendirent sans doute aux Lombards, L'article 14 de cette charte est ainsi conçu :
f( Se lesdiz juys ou juynes prenoient ou recevoient
I Beauraont , tome I| p. 9S.
* Bailly , tome I , p. 106 et suir.
plus de quatre deniers pour livre de Targent qu'ils auroient presté> ils n'auroient que le pur sort (principal). »
Le taux de rintérèt légal fut donc fixé à quatre deniero pour livre, c'est-à-dire, quatre-vingt-sept, et 4/5 environ pour cent par an. Cette ordonnance fut rendue après le traité de Bretigny qui enlevait à la France le Poitou, la Saintonge, FAngenois, le Limousin, le Périgord, TAngoumois , le Rouerge, le Quercy, les pays de Gaurre et de Bigorre, de Montreuil-sur-Mer, la côte de Grave^ Unes à Calais et les comtés d'Oye, de Guignes et de Ponthieu.
« La France était alors à T agonie, et pour si peu que son mal durât, elle allait périr ^ »
Un document auihentûnie révèle Ténormité des usures pratiquées alors par les Italiens. Le roi lean avait publié ,
au mois de mai >I550, des lettres de conllscation, à son profit, des sommes dues aux Lombards.
* 11 «8t Décessaire de coonAllre la yaleur et la division des espèces monétaires pour calculer exactement la juroportion du taux des int^U teb qu'ils
étaient fixés à cette ëpO(|ue.
La livre se divisait on livre tournois et livre pari&is. La première se fabriquait à Tours , la dcruièrc à Paris.
La liyre tournois se composait de vingt sous qui se divisaient chacun par douie deniers tournois. Cette livre était la yaleur d*une ancienne monnaie d'argent qu'on nommait fni ne.
La livre parisis était de vingt sous parisis, et le sou pai isis de douze deniers parisis. Ciiaque sou valait (piinze deniers tournois. La livre parisis viiiàiCdOnC' vingtp-clnq sous tournois , c'est-à-dire un quart en sus plus que la livre tournois. En termes de compte , parisis était l'addition de la quatrième partie de la somme au total de la somme.
La livre tournois était la livre de poids, la monnaie courante. Et c'est d'après elle que se calculait le taux, des intérêts, ou biui d'après seize sous parisis.
L'intérêt de quatre deniers par semaine (disait au bout de l'année deux
cent huit deniers. Divisant ees deux eent huit deniers par douze deniers , on obtient dix-sept sous <|uatre deniers par livre de vingt SOUS, ce qui représente quatre-vinfft-sepl et I/o environ pour cent.
Un denier d intérêt par semaine correspond, par conséquent, à 2i 4/5 p. 0/0. Voyez Abot de BazlngheD, Tiraiii dgi Maimaies , verb., livre, deniers, parisis.
« Par vertu desquelles lettres a comparu, par-devant nous, à Châlon^ le mardi, devant Pasques Charneux, l'an mille trois cent cinquante, M. Jehan de Germolles, chevalier, auquel nous demandâmes par son serment et feismes jur(T aux saintes évangiles de Dieu que il nous diroit en com])ien il estoit tenus et obligez envers lesdits Lunibars usuriers , et en quantes paires de lettres , et quand lesdites lettres furent faites : lequel nous respondit et dit par son serrement que il, à cause de feu Guillaume , seigneur de Drace , jadis père de sa famé , est oblig^ié envers Corrent Lasnier, Lombart usurier, par deux paires de lettres ; lu première faite de treize centz lïorinz , au mois de may Tan 4547, et Fautre faite à la saint Jehan-Baptiste, Tan 4550 ensuivant, de neuf cenz fiiorinz etsont scellées sous le seaux du roy, du duc de Bour^oigne et de Tofficial de r.lialon : pour lesquiez treize cenz florinz dessudis sont pleiges M. Jehan de Cousant, M. Guillaume de Pise, chevaliers, et M. Guillaume Guillon, prêtre : et depuis en a payé quatre cenz florinz.
« Reste du contenu esdites lettres dix-huit cenz florinz qu'il doit encore à payer à neuf ans à venir, chascun an deux cenz ûorinz. Desquiez sommes ledit feu Guillaume n^eut de pur sort que septvingts ûorinz qui furent prinz par ledit feu Guillaume , en Tan courant 4554. »
Ainsi , pour une somme de cent quarante florins reçue à titre de prêt, le sieur de Gerinolles devait payer 2,200 florins (seize cents pour cent environ).
Ce fait donne la mesure des exactions usuraires. Le taux si élevé de Targent ne doit pas beaucoup surpendre , du reste , à une é])oque où le crédit public était complètement sn]>mergé. La rançon du roi Jean fixée à trois millions d'écus d'or et celle des chevaliers faits prisonniers à la bataille de Poitiers avaient épuisé le peuple des villes et des campagnes. La richesse totale; en espèces monnayées
tant d^or qae d'argent ^ ne s'élevait pas à plus de quatre •millions d'écus d'or. Les trois qpiarts du numéraire existant en France étaient donc destinés à racheter le roi. Aussi
devint-il excessivement rare. Et pour subvenir aux besoins journaliers^ on fut obligé de créer une monnaie de cuir, ayant Fempreinte d'une fleurnle-lys sur la tête d'un petit clou d'argent qui y était attaché. Alors la Taleur des matières d^or et d'argent était, savoir : le marc d'or de 65 ^ Ai ^ 5/9, et le marc d'argent de -12 -15 ^ 5 « 3/43
De même que le roi rançonnait la France, les seigneurs rançonnaient sans merci leurs paysans, pour arriver à payer les sommes exigées par l'ennemi pour leur rachat.
Et là ne s'arrêtait pas la misère des peuples.
Des bandes d'aventuriers français, anglais, navarrais, connus sous le nom de grandes compaignies , parcouraient la France et se livraient aux plus épouvantables excès. Les noMes se mettaient souvent à leur tète.
« Et toujours gagnoient pauvres brigands, dit Froissard, à piller villes et châteaux. Ils épioient une bonne ' ville ou cliatel, une journée ou deux loin, et puis s' assembloient et entroient dans cette ville droit sur le point du jour, et boutoient le feu en une maison ou deux, et
ces brigands brisoient maisons, coffres et écrins 2
Dont un si cher temps vint en France que on vendoit un tonnelet de hareng trente écus , et toutes autres choses à l'avenant, et mouroient les petites gens de faim dont c'étoit grand' pitié; et dura cette dureté et ce cher temps plus de quatre ans ^. »
Tant de souffrances firent enlhi révolter les communes. Sous le nom de Jacques, à cause du surnom de Jacques
1 Déon de Beaumont , 1. 1 , p. 102 et 103.
« Froissard, II, 480.
*Frois$ard,UI,340.
Bonhûnme donné aux paysans par les nobles , elles s'armèrent, brûlèrent les châteaux et exterminèrent les seigneurs. (( En ces assmnblées avoit le plus gens de labour et si y atoit de riches hommes bourgeois et aultrès 1. »
c< Quand on leur demandoit pourquoy ils faisoyent ainsy, ils respondoient qu'ils ne savoient, mais qu'ils faisoyent ainsy qu'ils veoyent les auhres fiEÛre et pen-
soyent qu'ils dussent en telle manière destruyre tous les nobles et sentilshommcs du monde »
Les Jacques avaient un chantde guerre. Les chroniqueurs ont conservé le refiraiu de leur fameuse con^lainte :
Cessez, cessez, gens d'armes et piétons De piUer et manger le pautre honme Qui» de loBg-temps, Jacquet Bonhomme Se nomme*.
La Picardie , la Champagne et TUe-de-Fiance furent pricipalement le théâtre de la Jacquerie qui dut socember sous, les efforts réunis des nobles et des étrangers.
« Les nobles firent tant de mal au pays , dit un contemporain , qu'il n'y avait pas besoin que les Anglais vinssent pour la destruction du royaume. Ils n'auraient jamais po faire ce que firent les nobles de France *. »
La paix avec F Angleterre, loin de ramener Tordre , fut le signal de nouveaux brigandages. Les Tardvenus coururent le pays pillant et rançonnant tout sur leur passage.
Ghfljrles V, en montant sur le trône , s^oceupa de mettre un terme à des maux aussi profonds. Son premier soin
tut de réprimer les abus et les déprédations dans les fmau*
■ Chron. de St-Dcnis , II, folio 249.
» Froissard , UI , 297.
• M. de Chateaubriand, Etudes historiques.
«CodUd. delfaDgis, 119.
ces. Déjà^ en >I560^ une ordonnance avait rappelé les juifs et leur avait promis un séjour de vingt ans , et de nombreux privilèges, moyennant vingt florins à payer chaeun pour obtenir le droit de résidence, et, en outre, sept florins par an.
Au mois de juiUei ^ 366 , des privilèges considérables furent renouvelés aux marchands italiens de la ville de Nimes, qui était alors le centre de leurs opérations. Ces privilèges avaient été précédemment concédés en fé*vrier 4 277 par Philippe-le-Hardi , aux marchands itaUens de Nîmes, à la prière de Foulques Phacii, citoyen de Plaisance, capitaine de Tuniversité des marchands toscans et lombards, et ayant un mandement spécial, à cet effet, desconsuk des maicbands.de Rome, Gènes, Venise, Plaisance, Lucques, Bologne, Pistoie, Âsti, Albe, Florence, Cera et Milan.
Voici les principales dispositions de cet acte reproduit et i^prouvé par Charles-le-Sage :
« Les marcbands italiens de Nîmes sont sous la sauvegarde du roi comme les bourgeois de Paris.
K Ils ne pourront être assignés hors de Nîmes pom* leurs affaires de commerce, lesquelles seront jugées dans ce lieu par le juge ordinaire.
« Les biena queke marchands auront dans le royaume , lorsqu'ils y décéderont, passeront à leurs ayant-cause •et le roi les gardera jusqu'à ce qu'ils se présentent.
u Us pourront avoir à Nîmes un change, comme aux foires de Champagne, pourvu qu'ils ne commettent point d'usures. »
Dans une ordonnance, en date du cbâtean de Montar-
gis , le 25 août \ 579 , laquelle ordonnance a pour objet la conûnnation des privilèges accordés aux bourgeois de la ville d'Auxenre par la comtesse Mahaud et le comte Jean deChâloQs^ qbarlss V autorise les j àprft*
ter deTargeal aux bourgeois , à U'ois deniers d intérêt par livre , chaque semaine (soixante-cinq 2/5 p. 0/0 en- Tiron). liBS oUigations devaient être passées sons son scel ou en présence de deux bourgeois. Les intérêts ne couraient que pendant un an K
Le 2 juin ^ 580 , une autre ordonnance de Charles \ , donnée au château du bois de Vincennes, accorda à Nicolas Bauduchon, Aubertin Gutuyer, Jacques de Fraxinel, Guillaume Thébaudau et Antoine Maraut, pour eux, leurs compagnons et facteurs , leurs hoirs , successeurs et ayant-cause, rautorisation de venir se fixer dans la ville de Troyes pour y faire le commerce et y prêter de l'argent. L'autorisation était accordée pour quinze ans^ à partir du mois de juillet 4580, avec privilège exclusif pendant- ce nombre d'années.
Cette ordonnanc»' est remarquable sous ce rapport qu'elle autorise formellement et organise le prêt sur gages qui jusque-là avait été généralement poursuivi ecmmie frauduleux.
Des gages de toute espèce sont admis , sauf « saintes reliques, calices, saintuaires et autres aornemens d'église sacrez; socs, cousti^es et ferremens de charrue; fers de moulins et les gsdges (meubles) de notre hostel et des hostels de nos en&ns ou autres de notre lignage , etc. »
Le taux des intérêts est fixé à deux deniers parisis poiur seize sous parisis , et deux deniers et maille parisis pour vingt sous parisiB par semaine , à compter le franc pour seize sous parisis , quelque cbaogement qui puisse arriver dans les monnaies.
Les prêteurs ne sont tenus de rendre les gages qu'a-
^ « Judcti mai poterunt accomodare cum testimonio sigilti met ad hoc facti ,vel testimonio duorum Christumorum , civibus meis de ceniivai iibram êctUeU pro tr0as dêmoarik In eàdamada. Ha quod pecunia
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près le paiement intégral du principal et des intérêts , et • &ut6 de paiement, ils peuvent vendre les objets déposés après Tan et le jour. Si la vente produit au-^là de la
somme due , la différence doit être remise à Femprunleur, et, en son absence, consignée entre les mains de la justice.
Ces privilèges étaient ^soncédés moyennaat la somme de douze cents francs en or, à payer au roi par ce9 marchands pour leur entrée dans le royaume , et deux cents
francs par an pendant la durée de la concession. L'ordonnance ne dit pas quels étaient ces étrangers ; mais tout indique qu'ils étaient Italiens et même Romains. Voici, en effet , ce que porte l'article 26 :
K S'il avenoit que aucuns mandemens ou prières venis» sent à nous de par notre saint-père , d'aucuns lej^as de court de Romme , ou d'autre personne de sainte Eglise , quelle que elle feust pour prendre ou arrester les devantdiz marchans, etc. » — A l'article 24 nous lisons « que les dessus diz , yceulz presteurs puissent vendre , donner et transporter à autres chrisliens les franchises et libertez à eulz octroyées, etc. »
Pour Caire arrêter ces marchands , le pape devait avoir sur euxun dnnt pers(»mel résultant de la «pialité de sujets du pape y ou de ses courtiers. Ils pouvaient céder leurs privilèges à d'autres chrétiens , donc eux aussi étaient chrétiens. Or, il n'y avait alors, en fait d'étrangers, à faire le cpnmierce, que les juifs et les Italiens ou ultramontains. Ces marchands n'étant pas juifs , étaient donc nécessairement Italiens , et presque certainement Romains.
Nous trouvons un autre fait qui donne toute vraiseniblance à notre opinion. C'est un acte du il août 1580, par lequel le roi accorde semblables autorisations et privi^ léges , et pour le même nombre d^années , à Othe Garet , Berthelemy et Bernard Garet , à Hathe e% Pierre Garet ,
«.•(oy«M* «W^Aw. Othe,,Berthelemv et Pi^ r pouvaient exoroer leur industrie à P«»t. TT* BernarcJ , l'ierre et Mathe Garet à Tfh
Toutefois, pareiUes antoiisations on» j„ , juifs. Des lettres de (^l^n ies VI r J'' Paris, P'-l'^'ifquils ne seront Doînt^r^°T' ^^^^ ^ gages à ceux à qui iU avaient prtÏÏTi f ^ W enlevés dans IW «df.etnri^ W
Jo;c. codent Jean Juven^ des Un^^t cette
usuriers fussent mis howStaï '^^ '""^^
en parleroit au roy et qu'il enTo^ T '"''P''"*^" l^'^* tant, la quelle respon.! ef"^ " de par le Rov, s esmeure'nt ^ P«blication
rues, jettoient et déchiiS!: ^ ' f^""' P^""
et ahtres à ce les indi/iso.Vnt „ ^oieminMts la chose bien au 1 «^^^ peu y fat obl ^. " ^ ««^ tout fust rapporté
Charles V monrut le 46 septembre 4580. Il laissa des
trésors considéj'ablrs. Ce prince avait acquitte les dettes de ses prédécesseurs , acquis le comté d'Evreux , repris sur les Anglais la Guyenne , rétabli le roi de Castille dans ses états y et soutenu les rois d'Ecosse contre TAngleterre.
Un des premiers actes du règne de Charles VI , qui lui succéda, fut le pillage du trésor public. Le duc d'Anjou • s'en enii)ara. Des levées extraordinaires d'impôts provoquèrent la révolte de Paris, de Rouen et d'autres villes encore. La révolte se termina par le massacre des Mail« lotins, le désarmement de Paris et la mort de plus de trois cents de ses bourgeois. Rouen, Troyes , Reims, Cliâlons, Sens , Orléans , des villes d'Auvergne , de Languedoc , du Poitou furent , comme Paris , accablés sous des charges énormes, cr Et tout alloit au proufict du duc de Berry et du duc de Bourgogne , dit Froissard ; car le jeune roi estoit en leur gouvernement. »
De leur côté , les gens de guerre ne l'ecevant pas de solde pillaient les caniimgnes. l'ne seconde Jacquerie s'organisa dans le Poitou, le Berri, la Guyenne et F Auvergne. Des bandes de paysans révoltés, appelés les Tuchins , parcouraient ces provinces et tuaient tous ceux qui n'avaient pas les mains calleuses ' .
Le clergé ne fut point exempt des persécutions que Pénormité des impôts et l'avidité des traitants attiraient sur les classes nonrexemptes : poursuivis , saisis dans leurs biens par les collecteurs du pape pour le paiement des décimes , procurations , services et premiers fruits des bénéfices que Clément Yil faisait lever dans le royaume , les ecclésiastiques durent aussi payer à l'état une demidécime que le pape accorda au roi
L'avidité des oncles de Charles YI ne se trouva pas sa-
* Froissard.
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tisfaite de tant de sacrifices : ils imaginèrent un emprunt forcé. 11 fut donc dressé une liste des bourgeois aisés et on les taxa arbitrairement } le terme du remboursement était indiqué ^ mab sans intérêts.
Charles VI protégea d'une faveur toute spéciale les Lombai'ds. Ainsi, le 4 6 mai >I58I , il confirma les privilèges à eux accordés par Charles V , au château de Montreuil , le 7 décembre 4579 , à trois Lombards de la ville d'Ast : Manuel Asenet^ Hemi Payle et Philippe Camesson. Il ressort des lettres publiées par lui , daàs cette circonstance , c|ue r obligation devait être passée par-devant les oiUciers pubUcs de la chatellenie et scellée de son sceau ; et qu'à défaut de cette obligation , les Lombards étaient crus sur serment , relativement aux gages déposés entre leurs mains , sans être tenus de fournir d'autres preuves.
Le 5 septembre 1 58 i , Charles VI donna, à Compiègne, des lettres de privilège à quatre Lombards nommés Nicolas de Perins, Jehan Bellet, Jacques Gisbert et Richard Macet, les autorisant à demeurer dans la ville de Noyon pendant quinze ans, e^ à y négocier et prêter sur gages, aux mêmes conditions que celles énoncées dans les lettres du 2 juin A 580 précitées .
Les juib eurent d'abord à se louer de la protection du roi. Des lettres de ce prince données à Soissons,- en date d'août 1582, coidinuerU fous les jn-iviléges à eux accordés précédemment et portent qu'ils pourront faire des prêts en la même forme et de la même manière qu'avant commotion excitée contre eux.
La faveur des Lombards allait en croissant , et on le conçoit. Les droits payés par eux étaient fort considérables, et le roi, de nième que les princes ses oncles, s'inquiétaient beaucoup plus de remplir leurs bourses que de défendre celle dujpeuple.
Sous ce règne malheureux , la France , ouverte aux étrangers I ruinée par ravarice des ducs d'Anjou , de Berry et de Bourgogne , présente un tableau lamentable.
(( On vit le duc d'Orléans, devenu maître de Paris pendant l'absence du duc de Bourgogne , enlever de la tour du Louvre un trésor formé au moyen d'un subside qoi avait été imposé sous le faux prétexte d'une rupture avec l'Angleterre.
« A tant de concussions , à l'abus des décharges mensongères surprises à un roi insensé , pour couvrir la spoliation du trésor y le maître actuel du pouvoir ajoutait les confiscations, les em{nnmts forcés, la violation des dépôts judiciaires dans toutes les villes, enfin la recherche productive des financiers infidèles (recherche très-juste en soi, et à laquelle on n'aurait pu qu'applaudir) , si les dépouilles du surintendant Montaigu et des traitants enrichis sous ses ordres avaient , en retournant à l'Etat, épargné de nouvelles charges aux peuples, et si d'honnêtes bourgeois, dont le seul crime était de posséder quelque .bien, n'eussent pas été confondus avec les spoUateurs de la fortune publique. Dans les campagnes, le cultivateur, victime des rapines que les différents partis exerçaient, laissait la terre sans culture pour ne plus voir sa récolte détruite par des brigands armés; et la défense d'exporter les grains du royaume n'offrit qu'un l'emède impuissant contre la famine, qui fut la suite de tant d'excès K »
Des usures effirayantes étaient au peuple ses dernières , ressources. Les privilèges donnés afUx Lombards et aux . juifs n'avaient pas d'autres effets. Le document suivant en est la preuve. Il est relatif aux maisons de luuiques ouvertes à Paris et où l'on prêtait sur gages. Le nombre de ces maisons était très-considérable. Les Lombards demeuraient généralement entre la rue qui a conservé leur
1 Bailly , tome I , p. 167.
nom et rHôtel-de-Ville. Dès l'année 1554, ils avaient fondé, rue des Caimes, 23, un collège appelé maison des pauvres escoliers ital%m$dela charité de Notre-Dame. Onze boursiers y étaient entretenus et nourris. Le florentin André Ghini, éTcque d'Arras, un des fondateurs , donna sa maison située au Mont-Saint-Ililaire pour établir ce collège.
11 ne paraît pas que Témeute de 4580 ait été préjudiciable aux Lombards; cependant ils partageaient avec les juife le monopole des usures. C'est un droit qu'ils achetaient en entrant en France , ainsi que nous l'avons déjà TU et que le prouvent encore les lettres données à Melunsur^eine , au mois de mai A Ces lettres sont curieuses sous ce rapport qu'elles donnent une idée précise de Torganisation des maisons de prêts sur gages. On y trouve la base des règlements du Mont-de-?iété, qui les remplaça. Nous croyons devoir en donner le texte entier :
« Charles, etc., etc., savoir faisons (jue comme Ostc, Berlhelemi et Pierre Garet, Lorabars, ou aiilcun d'eulx, nient d<'mouré par aucun temps en nostre bonne ville de Paris, et usé par enlx et leurs fadeurs de plusieurs conlraux, prests en deniers, pour proffiler, suubz umbre ou couleur de aucuns privilèges à eux eu certaine fburme octroiez de 'noflre trteehier seigneur et père que Dieux pardoint,et depuis coufermes par nous; desquelx prifileges nos genz dîsoient les dessus sommez ayoir soufeutes foiz et en pluseurs cas abusé et olfisadu, et eslargiz leurs diz contrauz et prestz, oultre renteadement raisonnable dMceulx privilèges et autrement en pluseurs manières détestables dont ledit Oste fut approchié par nostre procureur ordonné en nostre trésor a Paris, pardevant nos amez et feaulx de notre conseil ordonné, gens des comptes et trésoriers en noslre chambre des comptes i\ Paris; et ledit Osle oy, en [^ranl partie ataint ' par ses nieismes registres, lettres et confessions de lui faictes p u* plusieurs fois et en diverses manières, sur lesquelles et par procès sur ce faiz ledit Oste entre les autres choses, ait este par arrest condemné enyers nous pour les amendes et offenses du temps passé, en la somme de deux mille livres tournois • , laquelle somme il a paiée en nostre t Convalneu*
• ia livre tournois, sous Cbaries VI, valait 7 liv. 2 s, 3 den. de nos Uvres ancteniiss; 2,000 1. éimivalent done à 14,225 f.
NS
trésor à Paris, si comme il appert par cedule d'ioellui trésor contenant ceste fourme.
Nous en rcgart à la simplessc , pertinaeité et an regret et deiir que disoient avoir lesdiz Oste, Berthelemi et Pierre Garés en Fdiitaeion de nostre royaume, indinanz à leur supplîcaciou ; premièrement oatev etadnuUez leurs precedens privilèges, par Tadvis de nostre conseil leur avons octroîé et par ces présentes de nouvel leur octroions de grâce especial et auctorité royal, que ilz puissent estre, demourer et habiter en nostre dicte bonne ville de Paris jusques au parfait et accomplissement de quinze ans commençans le xvii* jour d'aoust, Tan de grâce mil ccc et iiii", et y faire leur proffil de leurs deniers et chatieux * mesmement sanz excéder les termes qui ensuivent :
I. Cest assavoir que ilz puissenl honaernaiit maichander , foire et exercer tontes manières de contranx, tant de teurs deniers comme de leurs marchandises et autres deniers ^elconqnes.
II. Et des contraux et accors que ilz feront par prest on autrement , mesmement en deniers pour autres deniers , à quelques termes que soient, par lettres ou sur gaig€S,ilz ne puissent des personnes qui emprunteront ou vouldront d'eux emprunter, avoir ne prendre pour leur acquest , oultrc ne plus de deux deniers parisis pour seize sols parisis et deux deniers obole « pour vingt sols parisis pour chascune sepmaione, à compter et mettre le franc pour seize sols parisis j nonobstant mutacion de monnoies.
III. Que pour ces causes, pour iceuU contraus et prests qui n'exce* deront lesditz acqnests ou gaing, les dessus nommez ou aucuns d^eulx ne soient et ne puissent aucunement estre r^ris, approcfacz ou trais en cause ne en amende corporelle, pécunielle ne autre quelconque, par nos genz et officiers ne autres personnes nos subjez soient Juges ordinaires, commissaires ou déléguez, supposé que de nous ou de nostre court ilz aient especial mandement sur ce, en leur imposant silence perpétuelle quant à ce ; mais yceulx Lombars ne pourront prendre en gaige saintes reliques, calices et autres aournemenls d'église sacrez, socs , coustres , fers de moulins et ferrements de charrue, ne sur ycelles choses rien prester, ne sur autres choses de nous ne de nostre hostd et de cenlx de nostresangdes fleurs de liz, se ils sont signées aux dictes fleurs de liz, ou par autre voie si oognoissable que il souflBsse; et se cognoissables ou signées n'estoient, ilz en seront excusez.
IV. Que ilz puissent tenir, avoir et exercer pour eulx, leurs focteurs, genz et familiers, publiquement et notoirement «^nges, ou vroirs, apparaument et ouvers en nostre dicte ville, se bon leur semble et il leur plaist: nonobstant que en yceUe ville, ait statuts et ordonnances à ce contraires.
1 Mens et effets.
• L'obole était la moitié du denier.
V. Que durant ledit temps, pour cause des faiz et articles contenuz en ce privilège^ les dessus diz Lombars soient et demeurent exemps de tous juges et de toutes juritdiccioos de dm subgez et soient et demeurent en ee cae et ès dependanect noz subgez et justiciables sans moien» soulzmîs à la jurisdiccionde nous et de nos Juges, tant en de* mandant comme en défendant; toutefoies se ce n^estoit que de leur pure et franche Toulenté, sauf nostre droit, ils ? oulsissent sortir antre Jurisdiccion que la nostre.
VI. Se il advenoit que en nostre dicte ville, les maisons ou habi~ taccioDS où les dessuz diz Lombars demoiiroient, feussent ou soient soubz autre jurisdiccion et justice que la noslre, pour ce ne seroil-ce pas que ilz ne soient en leur dit fait et ès choses contenues en ce privilège, DOS subjez, et y pourront demourer et habiter paisiblement et franchement quant à oe, sans ce qu'ils soient tenus de payer pour ces causes aux seigneurs ou Justiciers soubz qui ils deinourront ne A autre» aucune redevance ou sernces pour làlt hit, fon que à nous seulement»
VII* Que se en leurs hostels et domiciks cstoient trouves aucuns biens qu*iiz feussent laissiex en gaiges, lesquels biens aucuns Toulsissent poursuîr pour embler Hz ne pourront estre poursuiz» approchez ne molestez aucunement du crime, se l'en ne leur imposoit qu'ilz l'eussent commis.
VIII. Et pour ce que aucune foiz est avenu que aucuns ont leurs variez et serviteurs, et puis ont poursui leurs diz gaiges comme leurs et comme emblez ; se tel cas advient, les dessus dis Lombars ne seront tenuz de rendre et baillier lesditz gaiges , se ih ne sont STanl payez de ce qu'il» auront presté, et ce pourquoi iesdiz gaiges tendront.
IX. Et que pour l'usage drsdts Lombars non excedens les termes dessus di2, ne pour occasion d'iceuU» ^^^^ » puissent ou doivent estre poursuis, approchez, ne estre mis en aucun proccz par nos 8«nz ou Officio« <le quelconques estât ou condicion qu'ilz soient, ne cle quelconque pOTOir en auctorité que il^ "sent , ne estre conu dns par voie directe ou oblique à en faire aucune amende corporelle, pécunielic, civile ou autres quelconques. , .„
X. Que se à la requeste d'aucuns leurs malveillanz , noz gens et Officiers faisoicnt ou faisoient faire aucunes informacions contre lesdiz Lombars ou aucun d'eulx que par respon^re proraptement du cas dont l'en les vouldra accuser, se ilz si offrent et le requièrent , ilz y seront ''eceuz et les informacions fera l'en cesser. ^ ^ ^
XI. Que après an et jour, ilz puissent faire vendre par justice or- ^néement les gaiges qui leur seront Icsses sans raimbre ne acquitter
ledit temps d'un an, et sur lesqueU il» ^^^^ P«^** 1*»^ de-
* Volés.
niers, sanz ce que depuis par les debteurs qui lesdiz gaiges auront baillié , ilz puissent de ce estre poursuiz ne approchez.
XII. Que se lesdiz Lorabars se vouloient départir de noslre dicte Tille pour aller demourer eu autres Tilles, que faire le puissent, pooTTeu et par condiGioD que aTant leur partement, îb fiioent crier leur département, et après ilz demeurent u Jours, attendans à ftiire tout ce que appartendra, et rendre les gaiges et lettres, par eulx payant; et que cependant les gaiges sur lesquelx iiz auront presté, que ilz puissent foire Tendre publiquement et solennellement ès-lieux et places à ce accoustumez et au moins par trois criées et subhastacioDs de quinzaine en (juinzaine, en prennant sur ce lettres de la justice du lieu : et se lesdiz gaiges efiloient venduz et valoient oullre ce pourquoy ilz seroient obligez et mis en gaiges, le remenant et le seurplus soit rendu et restitué à cellui à qui lesdiz gaiges seroient, et s'il n*estoit présent, ledit surplus soit mis et consigné en la main de la Justice soubz qui lesdiz gaiges seroient Tendus, criez et subhastez.
XIII. Et que tous oeulx ^1 seront à eulz ou aulcuns d'eulx tennz et obligez comme dessnz, soient eontrains à accomplir leurs promesses et obligacions,par noz genz et officiers, et par touz autres ju»" ticiers de nostre royaume; et les lettres obligatoires que ilz en auront, non excedens lesdiz termes, ne soient en rien refusées ne débattues à mettre à exécution selon leur teneur, et ne soient receuz les obligez à venir à rencontre, especialement oii les lettres seroient faictes soubz sceâulx royaux et que il aura souffisamment obligacion^ foy et serrement.
Et ne Toulons qae à Peneontre, lettres de nous ou de nostre court, soit de dilacion,ou estât aultres quelzqueconques respiz, soient octroiées ne données; et se elks estoient obtenues par queùqueconques Toie, noToulons nous que il y soit obey^ ne que elles sortissent aucun effet ou pr^udiee des dessni nommez, ne contre ksdiz foy et serrement et obligacion, sur quelconque fourme de paroles que elles soient.
XIV. Que durant le temps dessnz dit, ilz ne p;iieroat aucuns paages, truages ne chaussées^ à nous ou aucuns de noz sujez, fors ceuix qui sont (Icuz d'ancienneté.
XV. Que y cellui temps durant, nous ou noz successeurs ne octroierons à aucuns autres Italiens quelxquecouques, les libériez, franchises et autres choses dessus dictes, pour demourer en nostre dicte Tille de Paris, pour y faire prest è proffit, comme di est.
XYI. Que se aucuns d*eulx aloit de Tie à trespassement , leurs hoirs l^itimes puissent succéder à touz leurs biens, comme Ton fait à Pu* sage du lieu où ilz sont nez, nonobstant qu^il soient presteurs et estrangiers, cousiumes et autres choses ù ce contraires, et se ilz ordonnoient de leurs biens par testament, que l'ordonnance vaille, sanz ce que nous ou noz successeurs y mettons oufacions mettre la main, ne empescbemens en leurs biens.
XVII. Que pour lcsiiMffûxfiitètp«tt<MièsttigiioriMd^ nez» desquelx meffiiz ils ne seront oonsentane, ne pour guerres qui se meoTent contre les seigneurs desdiz païs, lesdiz Lombars estanz ou demouranz en nostre dicte fille» ne leurs biens, ne seront pris ne empeschez pour marque ne autrement; et si ne seront tenuz de entrer en gaige de bataille, s^il ne leur plaist.
XVIH. Hz ne seront aucunement contrains de foire aucuns dons ou prest à nous ou à autres <le par nous.
XIX. Que se aulcuns d'eulx meffaisoieot , que poursuite n^en soit faicte que contre les coulpables.
XX* Se aulcunes feounes renommées de foie fie Touloient dire par cautéle avoir été cffordées par aulcuns desdiz Lombars, que à ce proposer elles ne soient crettes» ne yoeulx Lombars pour ce empesdiez en corps ou en biens*
XXI* Se de nostre saint père le pape ou d*autres venoient aucuns mandemens on reqneste, pour foire partir lesdiz Lombars de nostre royaume, nous ne soufFrerons que pour ce leur soit fait aucun empeschement en corps ne en biens, jusques ilz aient eu temps SOUffisant d^eulx en partir, et leurs biens emporter sauvement.
XXll. Que les raaislres d'hostel ou de garnisons, chevaucheurs, fourriers, presseurs ou antres oliiciers quelconques de nous, de nos enfanz ou autres de oosti e sang , ou autres que aient prises ne prangerent ou foeent prendre aucuns bienz des dessuz diz Lombars, pour qudoonques causes ou nécessitez que ce soit, par vertu de quelconque commission ou povoir que ilz aient ou puissent avoir*
XXUI* Que s'il leur pLaisoit d'eulx partir bors de nostre dicte ville ou de nostre royaume avant lesdiz quinze ans accompHz, qu'ilz le puissent faire touleffoiz qu'il leur plaira par faisant leurs criées, et rendant ce qu'ilz auront des bonnes genz , en la forme et manièreque il a esté auttreffoiz fait ès-cas semblables, et que raison, ordonnance et coustume donnent.
XXIV. Et que se en aucuns des articles dessuz diz avait avenue obscurtéj ou qu'il deust avoir déclaracion, que yceulx articles et ce qui en depent soient par nous, nos successeurs, genz et officiers, en~ tendues et interprétées en la plus bonne et raisonnable partie et entencion meilleur au profit desdiz Lombars, selon ce que de raison sera*
XXV* Voulons et ordonnons les dessuz nommez Lombars estre tenuz en paix , tranquillité et bonne justice; et défendons estre contre eulx procédé par voie de fait violent ne injurieux. Et pour ce à la conservation de leurs personnes et de leurs biens avons pris et prenons durant lesdictes quinze années les dessuz diz Lombars et chascun d'eulx en notre sauve et especial garde et seure proteccion avec leurs biens, compaignons, serviteurs et fanuiiers alanz, venanz et séjournanz pour eulx par tout nostre royaume : et voulons que quiconques
àeux mefferont oa à aueuntd'enlx, qa'ilx en soiciit punit eomne de nostre sauTCgarde enfirainte. Et pour ces choses, les Lombars dMSux nommes seront teniu de paier cfaascnn an à nostre trésor à Paris ^ oultre ce que dit est, la somme de denx eens livres tournois an tema de Toussains ponr tout Tan, durant les années dessus dictes.
XXVI. Que ou cas que lesdiz Berlhelemy et Pierre Garés ou Tun d'eulx ne vouldroient demourer en nostre dicte ville avec ledit Oste , ycellui Oste puisse subroguer et accompaigner un ou deux autres Lombars en lieu d'iceulx ou de l'un d'iceulx qui ait ou aient semblables octrois, sauvegardes et privilèges eu toutes les choses dessuz dictes, leurs circonstances et dépendances, durant les quinze années derant dictes, comme auroient ksdiz Pierre, Berthdemy on Tna d'eulx, se ils y defflOttroicnt,oomme dit est.
Sr donnons en mandement à nos amés et feaulx les gens tenant nostre parlement présent et oeulx d'ayenir, les gens de noz comptes et Doz trésoriers à Paris , à noz prevost et reccTeur de Paris, et à tous noz autres justiciers et officiers, présents et avenir, ou à leurs lieuxtenans et à chascun d'eulx, si comme à lui appartiendra, que des grâces et octrois contenuz eu ces présentes, et de toutes les choses et singulières qui y sont contenues, ilz facent et laissent paisiblement joir et user lesdiz Lombars et chascun d'eux, le temps dessuz dit durant et contre la teneur d'iœUes ne les contraignent, molestent on eropesçbent , on seuffrent estre contrain;» , molestez ou empeschez , ou aucuns d*eulx en corps ou en biens en ancune manière. Et que ce soit ferme chose etestableà toujours, nous avons fait mettre nostre scel à ces lettres , sauf en autres choses nostre droit et Pautrui en toutes. Ce fu fait h MeleuQ-sur-Seine, Tan de grâce h. ccc. un» et deux, ou mois de may, et le second de nostre règne. »
11 résulte de cet acte que les Lombards avaient souvent abusé des privilèges qui leur avaient été accordés par Cliarles V ^ en 4 580. Par ce motif ou pour tirer d'eux une rançon , Charles VI, ou plutôt les princes ses oncles, leur donnèrent une nouvelle cbarle qui les autorisait à faire le commerce des murdiandises et de Tar^içont, soit comme escompte, soit comme banque, ou prêts sur gages. Ce droit à eux accordé était un privilège exclusif, le roi s'iurterdisant formellement d*en concéder de semblables « Paris.
Les Lombards relevaient directement de la justice royale; ils étaient a£&ancbis des juridictions des seigneurs.
et exempts d'impôt de toute espèce. Ils ne devaient payer au roi que la somme de 200 livres tournois , soit A 422 Uv . 408. par année. Leurs biens étaient à Tabri des confiscations provenant de la guerre avec les pays dont ils étaient citoyens. 1. article 2! , ( oiitirmatif do dispositions que nous avons vues précédeuiinenl , les protégeait contre le droit que le pape pouvait avoir de les réclamer, ce qui est une nouvelle preuve de la part que Févèque de Home prenait à leur commerce usuraire.
\je taux des intérêts, fixé à 45 5/5 p. 0/0 par an, montre combien l'argent était rare alors. Le prélèvement de 1 intérêt par semaine indique , d'un autre côté , la situation précaire du crédit. L'administration publique ne laissait aux négociants aucune sécurité; les revenus de l'Etat étaient au pillage; Tarlïitraire et les vexations n'avaient aucun frein; sur le trône l'imbécilité; autour, la rapine , les ennemis maîtres de nos principales villes et de nos plus riches provinces , les campagnes dévastées par les soldats, tel était l'état de la France. Le clergé , bien que fort riche, avait recours à Fcmprunt, il mettait en gaiïcs jusqu'aux vases sacrés; ce qui prouve autant son peu de foi que ses désordres. Comme ses prédécesseurs , le roi défendit aux Italiens de prendre'en gages les calices, ornements sacrés et reliques. Ce fut sans doute d'après les inspirations du paj)e. Les reliques étaient un commerce très-lucratif pour l'Eglise romaine et elle voulait en avoir le monopole. £Ue expédiait dans toute la chrétienté les os des saints et les vendait fort cher; et, par un miracle semblable à celui de la multiplication des pains dans le désert, il n'était pas rare de voir, dans plusieurs endroits à la fois, le chef ou le coccyx d'un bienheureux exposés dans de riches châsses au culte productif des iidèles.
Cette époque est la plus honteuse de nos annales. La France, décÛrée par les fiaetions, touchait à sa dernière
heure. Les querelles des ducs d'Orléans et de Bourgogne avaient jeté U division à la cour et dans le royaume. Le duc d'Orléans avait succédé, dans les affaires, au due d'Aiyou, Wn onde, et il le surpassait encore dans Tin-* juste « désir de piller la France et de ravir le bien d^an* trui. » Dans T Auvergne et le Languedoc, le duc de Berri avait commis de telles exactions que plus de quarante mille habitants étaient allé chercher un refuge en Arragon.
Les juifs et les Lombards durent être protégés et per#sécutés tour-à-tour, dans un temps où le brigandage était si fort en honneur.
(( La guerre avait changé les honunes en bêtes sauvages. Il suilit d'en nommer un dont le nom seul fait
horreur : Gilles de Retz, Toriginal de la Barbe-Bleue
Les brigands, il est vrai, trouvaient moyen d^accommoder de la manière la plus bizarre la reUgion au brigandage. L'un d'eux , le gascon Lahire, disait : « Si Dieu se faisait honmie d'armes, il serait pillard. » £t quand il allait au butin, il faisait sa petite prière gasconne sans trop dire ce qu^il demandait, pensant bien que IKeu Tentendraità demi-mot : « Sire Dieu, je te prie de faire pour Lahire, ce que Lahire ferait poui' toi si tu étais capitaine et si Lahireetait Dieu 1. »
Les usuriers eux aussi étaient des brigands, ils pillaient ce que la guerre avait épargné : rois, évèques, seigneurs, gens de cour^ de robe et d'épée, bourgeois et paysans étaient leurs tributaires. Mais les chances de cette guerre aux écus leur devenaient souvent fatales. La force les dépouillait du fruit de leurs rapines. Ainsi, une charte octroyée aux juifis, en 4560, par le roi Jean, fixait à cpiatre deniers par semaine , c^est-à-dire, à quatre-vingt-s^ pour cent environ par année , le taux légal de l'intérêt de l'argent prêté sur gages. Des lettres de Charles \ 1, en date « Micbelet, lliit, ite flnuiM, t V, ^ 73;
de \ 387, leur permettent d'accumuler les rentes avecle capital et de prendre Tiatérèt des intérêts , ce qa'on appelait , en style de Tépoque, faire de montes monter. Ce privilège exorbitant fut acheté moyennant de fortes sommes payées au roi; et les juifs n'en tirèrent guères de proût, car aussitôt qu'on les supposa sulfisammên) riches, on les chassa du royaume^ leurs biens furent confiscpiéset les débiteurs libérés de tous engagements envers eux. (^395.)
La détresse publique n'empêchait pas le roi de marier ses filles ; et alors , connue de nos jours , le peuple payait k dot. Ainsi, en 1596, le mariage dlsabeÛe de France ayec Richard d^Angleterre , coûta un million de livres , un peu plus de sept millions de notre monnaie actuelle , sans compter les dépenses occasionnées par la réception faite aux envoyés du roi d'Angleterre et les deux cents écus qu^on lui donna tous les jours pendant son séjour à Paris. ( 4,267 * 40 ^ . ) L'univmité, et&ayée de raccroisseroent rapide des charges publiques , fit des remontrances ; elle se plaignit au roi de ce que les tailles étaient montées à 450,000 livres, tandis que, sous le règne précédent elle» n'avaient pas dépassé 94,060 livres. iiJOn ne devrait pas s'attendre à trouver là l'université , dit Déon de Beaumont : mais c'était le temps des crédits usurpés ^ »
Si encore Timpôt avait été employé à défendre l'État contre Taggression étrangère ? Mais non. On vit le duc d-QrléBDB enlever de la tour du Louvre, le trésor qui y était en garde K De toutes parts, les confiscations, les emprunts forcés, la violation des dépôts judiciaires, l'altération des monnaies jetaient le trouhle dans les finances de la monarcliie ; la funeste bataille d'Azincourt la couvrit ~ de deuil (4445). La scâératesse d'Ysabeau de Bavière
> Mémoires sur les finances , i. I , p. 113.
' SaiUjTi tome I| p. 157.
mit le conibld aux infamies de ce» règne lamentable. Le dauphin , depuis Charles YII, avait obtenu la régence. La
reine se ligua contre lui avec le duc de Bourgogne , et voulant lui fermer le chemin du trône , elle ût signer au roi le traité de Troyes. Diaprés ce traité^ Charles VI mariait sa fiUe à Henri Y, déclarait ce prince régent et se réservait la royauté jusqu^à la mort y époque à laquelle la couronne de France appartiendrait au roi d'Angleterre et à ses héritiers, à Texclusion du dauphin (^420). Les Anglais devinrent donc les maîtres de Paris où ils régnèrent pendant neuf ans. Dans ces qudques années , ils puisèrent les ressources du trésor à ce point ()ue Henri Angleterre ne pouvait plus payer son parlement et que son entrée ne put être écrite avec quelque détail sur les registres^ parce que le parchemin manquait , ob defectum per-^ gammi et edipUm jwHciœ i (4429 ). Nous trouvons une ordonnance où Hrâri prend insolemment le titre de roi dé France et d'Angleterre. Cette ordonnance, en date du mois de mai \ 425 , règle les prix d'entrée et de sortie de la prison du grand Châtelet;^ à Paris. Un Lombard ou une Lombarde payait douze deniers. (7 5
A une époque antérieure^ diverses <»rdonnances avaient étérmiduesen&venr des Lombards. Au mois de décembre 4592, Charles VI avait accordé à Aubert Gutuyer, AnthoineMarenget AnthoineLayeul^ lombards de la ville d'Asti, le privilège de demeurer dans la vâle de Troyes pendant quinze ans pour y faire le commerce et prêter sur gages. — Sous la même date, nous trouvons d'autres lettres qui confèrent les mêmes droits :
4° A Jehan Tinq fils, Thomas, i\nthoine Layeul, Au-? bert Gutuyer, Anthoine Mareng et Berthelemy Garet^ lombards^ dans la ville d'Amiens;
A Oudin Deville, Biaise de Doul et Pierre Deville^ à Lyon et à Mâc<m ;
3^ A Anthoine et Gabriel Bury firères, de la cité d'Asti, à Abbeville en Ponthieu ;
4« A François Deville, Michel et Luciot, li'ères de Pierre Kine, loiiibai'ds, à Meaux;
A Dimenche Mathet^ dit Richart, LaureiU Cabux ou Tabus et Thomas de IMe, lombards, à Laoo.
Le privilège était accordé pour quinze ans à ces diverses personnes^ sous la coudiUou d'une redevance annuelle à payer au roi.
Des lettres de naturalité accordées à Jean Picamilli , nois, en janvier 4997, énoncent on traité fiiit entre Charles VI et la communauté de Gènes , par lequel le droit de jiaturalité est accordé à tous les Génois dans le royaume.
Le 3 septembre 4 406 , Aubert Gutuyer , Petaval et Gabriel Gutuyer , lombajrds, obtienneot de demeurer dans la Tille d^An^ns.
A la mi^e date , semblable privilège est accordé à Michel Berton et La y s de la Caner, lombai'ds de Quiers en Piémont y pour la ville de Meaux.
Le 45 du même mois, Dimenche Mathet et Laurent Tabus obtiennent le renouvellement du privilège à eux accordé en 4 592.
Les Lombards furent donc singulièrement protégés sous le règne de Charles VI. La nécessité de se procurer de Targent à tout {nrix et la rareté excessive du numéraire expliquent assez la faveur dont jouirent les banquiers italiens.
Depuis la dissolution de Tempire de Cliarlemagne , le roi de France n'avait, à proprement parler, qu une puissance égale à celle des grands vassaux de la couronne. Le roi était maître de quel(pies provinces ; hors de là, il n^avait pas d^autorité réelle. Sa politique dç bascule consis-*
— estait à entretenir des divisions entre ses ennenos et sbrtoiit entre le duc de Bretagne et le duc de Bourgogne, les plus puissants des grands vassaux. C'est à F aide de la division de territoire et du pouvoir que l'étranger envahit la France. Le roi, qui leprésaitaitTidée d'unité et de nationalité, eut à combattre seul contre les ehnemis nationaux et étrangers lignés ensemble contre lui. Charles VU soutint la lutte énergiquement, alors qu'abandonné de tous il était réduit à fuir de Paris, que les étrangers l'appelaient par dérision le rm de Bourges, et que Winchester sacrait à Notre-Dame Fanglais Henri Vl et posait sur sa tète la couronne de France.
• Une noble fille, Jeanne Darc, inspirée par Vamour du peuple et la haine de l'étranger, chassa TAnglais et sauva la patrie. IMais les ennemis de la France n'étaient pas seulement les ennemis du dehors, elle en avait dans son sein de tout aussi dangereux : la guerre civile et Tanarchie. {( La crainte de Dieu, le respect de l'usage, ces deux freins des temps féodaux, sont brisés au xv« siècle. Le seigpeur ne réside plus, ilne connaitplus ni ses gens, m leurs coutumes. S^il revient, c'est avec des soMats pour faire de l'argent brusquement ; il retombe par moment sur le pays comme l'orage et la grêle ; on se cache à son approche ; c'est dans toute la contrée une alarme, un sauve qui peut : ' i< Ce seigneur, pour'porter le nom seigneurial de son père, n'en est pas plus un seigneur; c^est ordinèdrement un rude capitaine, un barbare, à peine un chrétiai. Souvent ce sera un chef de houspilleurs , de tondeurs , d'écorcheurs, comme le bâtard de Bourbon, le bâtard de Vau* rus, un Ghabannes, un Lahire. Éeorehiurs était le vrai nom. Ruioant ce qui Tétait déjà, enlevant la chemise à celui qu^ on avait laissé en chemise; s^il ne restait que la peau , ils prenaient la peau ^ »
Des crimes inouis jettent sur cette triste époque des reflets sanglants. Les lois de la nature n'avaient plus d'empire. On vit le comte d'Uarcourt tenir son père enfermé dans un cachot pendant toute sa vie; la comtesse deFoix empoisonner sa sœur; le sii'e de Giac, sa fenune; le duo de Bretagne fuke moui'ir de l'aiin son Irère Gilles, et cela publiquement; le maréchal de Retz égorger cent quarante enfimts^. La misère et la fEunine dévastaient les cités et les campagnes ; les maisons restaient désertes, les loups s^enhardirent jusqu'à entrer le soir dans Paris. En septembre 4458, ils dévorèrent quatorze personnes entre Montourtre et la porte Saint- Antoine.
K Les gens du roi, dit le Jeumol du Amrjfeoîi» 8%formaient curieusement de ces maisons abandonnées, des morts, des testaments, des héritiers , afin d'en tirer quelqua chose ; ils alloient parmy Faris^ et quant ils véoient mjB fermés, ib demandoient aux voisins d'entiwr : cr Prarquoi sont ces huys fermés? Ha I sire» re^ndoient-ils, les gens en sont trespassés. — Et n^ont-ils nuls hoirs qui y fussent demeuré. — Ua ! sire, ils demourent ailleurs ^ »
Ces terribles détresses sont résumées dans la complainte du pauvre commun et des pauvres laboureurs de Fhmce. CiOmme autrefois les Jacques, les misérables d'alors exprimaient dans des complaintes leurs souffrances et leurs colères. Ils menaçaient Téglise et le roi, lesbeurgeois et 4ea maTtthftnds, les seigneors surtout.
Hélà«lhélà6! béUâ! héiàs!
Prélat», prîaoea et bons seigneurs Ikmiseoit, nuifdiwif a adiw^ats.
Gens ée mettiers grant et mtneiirt Gens d'amn et ki trois eitatt Qoi vi¥CSiiir Boot labonM»,
* Michelet, Histoire de Fraacç, U Y, p. 207 etswi?. i Jouroal du Bourgeois,
Confortez-nous d'aucira bon aide :
Vivre nous faut , c'esl le ranède.
Vim ne poTons plus ensemble
U>nguement , se Dieu n'j penitrof e :
Mal fait qui Tautruy toit eu anble Par barat ou par faulse voye, • Perdu avons soulas et joye L'on nous a presque rais à fin Car plus n'avons ne blé ni ?in.
Vin ne froment ne autre blé Pas seulement du pain d*avoyne' N'avons notre saoul la moitié Une seule fois la sepmaine :
Les jours nous passons à grand' peine Et ne savons que devenir Chacun s'en veuit de nous fuyrj'
Fuyr de nous ne IlereK mie^ Pensez-y^ nous T0U8 en priolié •
Et nous soustenez notre vie ; Car, pour certain, nous languissoaf ^ AUangouris nous nous mourons Et ne sçavons remède en nous y ' Seigneurs, pour Dieu , conforle2-aaus«
Confortes-noos,T<ni8 ferez bien» ' Et certes vous ferez qué teigel t ■ -
Qui n'a charité, il n'a rien.
Pour Dieu, regardez noz visaiges Qui sont si piteux et si pâlies Et noz membres qui rien devenir •- POu nous povous plus soustenir.
Soustenir ne nous poTons pins
En nulle manière qui soit :
Car, quand nous allons d'huys en huys Chacun nous dit : Dieu tous pourvoje!
Pain, viandes, ne de rien qui soit Ne nous tendez non plus qu'aux chiens Hâasf nous sommes chrestiens.
Chrestiens nous sommes voirement Et en Dieu sommes tous vos fràreSy Si vous avez l'or et l'argent
Ne MYex 9i durera gu^e^ ;
— este temps Toni iprettent les biens Bln motirres oertaineiiMot Et ne ssTez quand ne comment.
Comment dictes vous et pensez Plusieurs choses que de nous dites Que ce nous Yient par nos pochez « El Toos en TOiUei damer quittes* Pour Dieu , jà plus ne le dîtes Et autrement nous oonlortef Pour ce en pitié nous leopardei.
Regardez nous et si pensez Que sans labour ne povez vivre, Et que tous sur nous tous coorei; (Long-temps a que diacun nous pÙle) Ne nous laisses ne croix ne pille Ne rien Taillant que tous puissies.
De quelque esta que tous soyei •
Soyez, si vous plaist, ad visez Et que de cecy vous souvienne Que nous ne troTons que gaigner Ne nul qui nous mate en besongne.
Chacun de tous de nous s'eslos^.
Mais s'ainsi nous laissez aller A tard tous en répentires.
Repentirez vous si acertes , Que si ainsi nous en allons, Vous cherrez les jambes retraictes Et au plus près & tôs talons:
Sur vous tumberont les maisonr Vos chasteaulx et tos tenements :
Car nous sommes tos fondements.
Vos fondements sont confondus N*y a mais rien qui les soutienne Les murs en sont tous pourflbndis N'y a pilier qui les retiegne, N'y estât qui en rien se foingne De nous mener jusqu^au plus bas, Pour ce nous fouit crier» hélàsl
HdisI prélats et gens d'église Sur quoy nostre ftiy est assis»
Ghiei» estes de ducstîeiilé,
Vous notis voyez nuds sans chemite Et Dostre face si eslize Et tous languis de poyreté.
Pour Tamour Diea, en charité
Aux riches genz ce remonstrez Et que vous les admonestez.
Qu'ils ayent pitié d'entre nous auUi«8 Qui pour eux avons labouré Tant que tout leur est demouré :
De noz poyrelés ils sont causes Gomme leur dirons cy en bas :
Fonr oe noosftiult crier, hâàs
Hélas! très-puissant roi FrançoU Nous pensons si bien ravisois.
Et tu feusses bien conseillé Qu'aucun pou nous espargnerois ; Tu es kroy de tous les roys Qui sont en la chrestienté.
Dieu t'a oeste grand dignité Baillée, pour raison défendre ' Et diligentement entendre Aux complaintes qui vont yers toy :
Et pour ce garder nous pourras De ainsi fort crier , bélàs I
Hélàs ! très-noble roy de France »
Le pay» de Tostre <Missance
Epargnet-le : pour Dieu , mercy , Des laboureurs ayez souT^nanee,
Tout avons prins en patience Et ce prenons jusques à icy; Mais tenez vous asseur que si Vous n'y mettez aucun remède, Que vous n'aurez chasteau ne ville »
Que tous seront mis à exille Dont Jà sommes plus de cent mille Qui tous volons tourner la bride Et TOUS laîrrons tout esgaré Et poTCZ cbeoir en td trespis Qtt*ii Yous faudra crier , bélàs !
Hélàs! ce serait grand douleur Et grand pitié à regarder, Qu*UD 9k tr^-excellen^ seigneur
€riast, hélàs! Or y pensez,
Pas ne serez le premier
Qui par ddfilut de raison ftdre
D*estre piteux et débonnaire
Aurait esté mis en eiil.
Tenu estes de bon affaire,
Mais que n^ayez point de contraire
Dieu TOUS garde de ce péril.
Et nous mettez si au délivre
Ou*en paix puissions dessoubs vous vivre
Dès le plus haut jusques ou bas,
Tant que plus ne crions , hclàs !
Hélàs! commentées tailles grans
Qu'avez fait, passa quinze ans
Par chacun an trois fois ou deux,
Et des monnoies les turabcmens
Et les griefs de vos sergens
Ont bien nos vaches et nos bœufii
Amoindris, et tous nos chevaux
Tant qu'ils n'en treuTent plus que prendre :
Mais , par Jésus le roi des eieux
Ne scais si tous en Tallez mieux.
Pour ce prions à joinctcs mains
Que nous pardonnez noa complains
£t qu'en haine ne prennez pas,
Si nous eryons ainsi , béiàsl
Hélàs! pour Dieu , nos bons seignenra Qui estes les grana gouverneirs
Et gouvernez tous noaire roy Que nous veuillez donner secours :
• Au roy présentez noz clamours Et vous joignez de bonne foy A lui fnire pfisser l'octroy Que tant humblement requeron £n nostre humble supplication* Noz très-chiers seigneura vona s^am Que la clef du royaume tenez Et que trestout ne git qu'en Tona; El pour oe tous plaise ^ayci Begart à nos grans poYretez Et qu'nyez merci de nous.
Pour Dieu , seigneurs , advisez-vous Vous tous qui avez la puissance ** Pe donner bonne conséquence
Anx lettres qa'eBTOffons au roy Et aux estats qui sont à mf Et auni pourrez en tel cas Nous garder décrier, hâàil
HéLàtl ducs et marquis «t oomles Baroos , chcTaliers et yicomtes Et nobles qui cliasteaux aves Yoz ayglantiers et yos ronces;
Voz officiers avec leurs pompes Nous ont souvent faict espincer A voz murs nous ont faict gardOTi^ La nuit à la pluye et au vent Trestout le corps de nous tremblant :
Puis nous mettaient toz gens asseur Qu'avions dormi dessus les murs.
Et nos robbes nous d^uilloient Par Yiolence rudement En nous mettant à grans rançons Frappant sur nous de gros bâtons Puis que leur disions tout bas ; Mercy, pour Dieu, bélàsl hélàst
Hélès! bélàsl encore n^cstiec Vous pas contons , si plus n'aTiez De nous puis qu'estions batns :
Et que nous estions ranconnei Afin de venir aux escus Que TOUS avez moult souvent eus Disant : « C'est nostre droit domaine* Baison le vouldrait à grand^peinc :
Là ne sont pas les fondemens De vos terriens tenements, Us sont bien autrement fondez Si vous très-bien le sçaviez :
Mais je croy que n'y tendes pas ; Vuus en pourries Mon dire , liélàs!
Hélàs, volcnliers nous leussioos De plus parler , si nous pcussious De vous ne de voz officiers.
Mangé ilz ont noz goretoos Et noz brebis et noz moutons :
Et de nos bleds ftùt w garniers , Pnb ftiut i vos sergents leur glène hxL portier d« bkd pour sa pAi« ;
Et pnis faut pour chacun vaisseau Qm est rais dedans le chasteau Cinq sols pour voslro capitaine Et un ou deux boisseaux d'avoyne Dont il fait souvent grants amas :
Ne luy chiiilt M crions, hélâs !
Hélàs! encore y a-t-il plus, Qui moult souvent le cueur nous trouble Quand le roy met uoe ayde sus :
11 ooDTient que le coup nous double.
Vous nous en mettei en grand trouble :
Car il oonTÎent aouTentes M$ Que nous les payons par deux fois.
Et quand gens d'armes au pays viennent Qui de bien vous servir se p«inent Pour ce que vous les soustenez Noz bœufs et nos vaches enracinent Et les tuent et les détiennent :
Et s'il est que les engardez 11 faut qu'ayez pour voz peines Et de Targent et des aToynes Et les mettei en un grand tas; Nous pOTons bien crier, liélàs!
Hélàs! gens d'armes et de traict Vous aTCK le fiorment deffiiict Et mis en consommation ; Tourmentes nous ayex de fiiit , Le complaindre peu nous vaudroit Se plus avant en dision.
Chacun sçait bien si nous menton, Mais je croy que veuillez ou non Qu'avant que soit longue saison Passée, dire je vous os , Que vous nous voirrez en repos.
A l'aide de voz destinées Et de neiges et de gelées Qui ont esté en mainte byrers , Maint en cherront trestous en vers Trestous morte la gueule bayée Avant que Tannée soit passée, Se Dieu n'y employé sa grâce.
Ainsi lui plaise qu'il le face, Comme il feit aux Egyptiens
pîeça en Pancico temps,
Quand il les repeut de la manne, Qu'il leor feit do ciel descendre, De Pharaon le dâim Ainsi que de nous il fera, S'il luy plaist, ains Pasques ffeories Si vous ne menez meilleur Tie :
£t puis après ne dirons pas Que nous faciez crier héiàs I
Hélàs! adrocats empariez.
Maintes ftiis nous avez brouilla Et maintenus en plaidoyer :
Dont bien garder vous nous pOTÎei Se la volenlez en eussiez , Mais ce n'estoit que \oz envies, Tant qu'eussiez les bources garnies .
De nous mettre à nul accord, Ainçois que voz voyez subtives, .
Par vos arts et par voz pratiques, .
Nous fajVÊZ du droict le tort :
Bien estes causes les plusieuis De partie de noz douleurs.
De noz pertes, et de noz gas.
Bien en pourriez crier hélàs!
Hélàs! bourgeois qui de nof rentes De nos labeurset de nos plantes, - Avez vécu au temps passé :
Vous voyez nos cfaièràs dolentes Et les poux qui nous i^héent des temples De langueur et de pOTreté.
Maints jours nous avez abuzé.
Et recueillis en vostre hôstel , Quand voz rentes vous doubloient :
Mais quand vous nous voyez en dtbte Et que n'avons ne vin ne bled, Plus ne faîctes compte de nous :
Pour ce souTont nous fàictes tous Braire et crier haut et bas , Que ferons-nous, chetif, hélàs t
Hélàs ! marchans, vous nous avez Par maintes fois revisitez Et vos denrées sur vendues ; H ab quand de nous adieptiei Toi» le nous mesprislei; ;
Fay estoit bien en ▼•us perdu.
Tous ayez loyauté décne.
Et TOUS avez commis usure Larrecin et parjurement :
Mais celiiy qui rendra droicture A toute humaine créature Vous rendra vostre payement Par son droicturier jujjement ; Et maudirez tous ces amas Quand crier tous faudra, hélas !
Hél.is! vous autres de mestiers»
Maréchaux et cordouënniers , Et les lanncaux de peaux velues, Vous nous avez esté moult chiers :
Voz parolles nous ont déçeues , Pis nous afez faict que usuriers, Car pour néant , par chacun Jour Tous avez eu nostrelal«ur :
Marchands 9 avant la cueillette Bien en pourez avoir mal tour.
Si n'en faictes aucun retour, Avant que jugement s'y mette; Alors saison ne sera pas Que vous faulsist crier , hélàs!
0 très-saincte mère l'Eglise, Et vous très-noble roy de France, Conseiiliers, qui à vostre guise Mettez tout le pays en balance, AdTOcats de belle loquence Bourgeois, marchans, gens de mestiers, Gens d'armes , qui tout cxillés.
Pour Dieu et pour sa doulœ mère A chacun de tous en droit soy , Vous plaise penser aucun poy En ceste complainte araère* Et si vous bien y ad visez Nous Guidons que appercevrez, Et que vous voirrez par vos yeux Le feu bien près de vos hosteux , Qui les vous pourroit bien brusler, Si garde de près n'y prenez.
Désormais si nous nous taillons Autres lettres toui enToyeroQS
Closes. Dedans voir tous pourrei Noz faits et noz conclusions Et les fins à quoy nous tendons.
S'il vous plaist, vous les ouvrirez Noz requestes tous conclurez £t Dieu du tout ordonnera A. la fia ou quand luy plaira :
Mais Dieu tous y doint si bien ftiire Qu'acquérir tous puissiez sa gloire Et qu'en ee ayei tels regards Que plus ne tous cryons : Hélas I Amen par sa grrâce.
{Chroniques (TEnguerrand de Monstrclet ^ toraelY» p. m et suiy. — Edition Bachot. Paris, 18260
c< Dans eette vaste et eonfiise misère > cHt M. Michelet , parmi tant de raines, deux choses étaient debout : la
noblesse et Téglise. La noblesse avait servi le roi contre les Anglais, servi un roi mendiant : elle y avait mangé beaucoup du sien , tout en mangeant le peuple; elle comptait être dédommagée. L^église^ d'autre part, se présentait comme bien pauvre et souffreteuse , mais il y avait cette notable différence, qu'elle était pauvre par Tinterruption du revenu ; généralement le fonds restait. Le roi, débiteur de la noblesse, ne pouvait s'acquitter qu'aux dépens de Téglise, soit en forçant celle-ci de payer, ce qui semblait diflicile et daniiereux, soit plutôt doucement, indirectement, au nom des liliertés ecclésiastiques, en rétablissant les élections où dominaient les seigneurs et les mettant à même de disposer ainsi des bénéfices. Le pape y nommait souvent des partisans de TAngleterre; Qiarles VII n'avait pas à le ménager. Il adopta dans sa pragmatique de Bourges (7 juillet 1458) les décrets du concile de Baie qui rétablissaient les élections et reconnaissaient les droits des nobles patrons des églises à présenter aux bénéfices'. Ces patrons, descendants des pieux fondateurs
' Ce point essentiel de la praf»matique est celui sur lequel elle glisse le plus lé^^èrement ; Patromrum^ura enervmtun»,, ko. contraire, elle imistesur
DigiiizecLtii^X*OOgIe
ou protcdeurs, rejzardaient les églises commo des démembrements de leurs ûefs; ils ne demandait iit pas mieux que de les protéger encore ^ c'est-à-dire , d'y mettre leurs hommes, en fusant élire ceux-ci par les moines ou chanoines.
u On n'eut pas attondii coite réforme aristocratique de Baie, à en juger par la prépondérance qu'y exerçait l'élément démocratique de l'église : les universitaires. Ceux-ci avaient eu pourtant une leçon; ils avaient travaillé ardemment à la réforme de Constance et ils n^en avaient pas profité. Les évèques, relevés par eux, mais généralement serviteurs craintifs des seigneurs, faisaient élire les gens recommandés et les universitaires mouraient de fiaim. L^université de Paris ne cachant point son désappointement, avait avoué à cette époque qu'elle aimait mieux encore que le pape donnât les prébendes. A Baie, elle crut avoir mieux pris ses précautions. Une part déterminée était assurée dans les bénéfices aux gradués, à ceux qui auraient étudié dix ans, sept ans, troisans, etnon-seu^ ment aux théoloeçiens, mais aux gradués en droit, en médecine ; Tavocat et le médecin avaient droit à une cure, à un canonicat; quelque bizarre que fut la chose, c'était un pas nécessaire, peut-être, hors de la scolastique. On offrait ainsi le choix aux patrons : seulement en leur rendant ce beau droit de présentation , les universitaires se
le texte populiire, la nécessité d^empêdier l'arsent de sortir du royaume :
Thetmtriasportantur. (Ordonnanc os, XIII, 269. )
Les papes, afin de prévenir les (llections, noininaient aux bénéfices avant qu'Us fussent vacants ; ces nominations s'appelaient grâces expectatives. Si le pape n'avait pas pris cette précaution avant la mort du titulaire , il déclaraft qu'il s*était réservé depuis long-temps la nomiDation à ce bénéSce. Cet abus, nommé réservation» pihmi du droit d'élection ou de nomiQati<Nl ceux à qui n appartenait légitimement. ( Duclos, /fist. de Louis X/, 1. 1, p. 208.)
Rome enlevait cha(|ue année un million de francs. Or , un million de francs d'alors représenta eo monnaie actuelle 27,336,206 fr. 90 cent, (fiailly . t. II p.3Ô8etm) V ,
chargeaient modestement de désigiier un certain nombre des lem^, panni lesqaeb ili pùurraimt choisir,
« Le concile de Bàle était dans une situation difficile ; le
pape ou\Tait contre lui son concil(^ de Florence et faisait grand bruit de la réunion de l'église iirecque. Ceux de Baie, in extremis, se hâtèrent d^accomplir la grande réforme qui devait leur gagner les seigneurs, les évèques, les universités 9 c*est-à-dire confédérer tous les pouvoirs locaux contre Funité pontificale. Pour la collation des bénéfices, le pape était réduit par le concile presque à rien ; on lui en laissait un sur cinquante. Autre réduction sur les annates et droits de chancellerie. Enfin, la grande force d^unité , celle qui traînait à Rome des nations de plaideurs , (\\à y faisait couler des tleuves d'or, Tappel était interdit (sauf (juelques cas extraordinaires), toutes les fois que les plaideurs auraient plus d$ quatre jours de chemin pour se rendre à Rome ^ »
La pragmatique channait surtout la France, parce qu'elle allait empêcher l'argent d'aller à Rome. Aussi, lorsque plus tard la défense fut levée , le parlement se courrouça très-fort ; les miUions qu'enlevait le pape lui arrachèrent des plaintes et des cris de douleur. Les magûh ^ trats savaient le prix des écus , et ce ne fut pas la moindre des considérations qui les poussèrent à défendi'e avec tant d'ardeur les libertés de Téglise gallicane ^.
Les ultramontains étaient détestés au moins tout autant que les Anglais, peut-être phis universellement. Les Anglais avaient trouvé quelque appui dans une petite partie de la noblesse et du clergé il s'était même rencontré un évéque , l'infâme Caucbon , qui avait poussé le zèle jusqu'à £ake assassiner, en vertu d'un arrêt rendu
» Michelet, Hist. de France, t. V , p. 200 et suiv. p. 90.
par des docteurs et des moines qu*il présidait , k sublime
iille (le >'aiu*ouleurs. Les Italiens avaient soulevé toutes les haines pai'ce qu'ils avaient attaqué tout le monde : nobles, prêtres et menu peuple. Aussi étaient-ils poursuivis par les malédictions publiques. Si des ordonnances ne les avaient pas frappés comme les juifs , c^est que le pape les avait couverts de sa protection. IVIais quand la guerre eut jch' l'ahmne et l'anarcliie dans le royaiuiie , l'autorité puntiiicale ne fut ])lns suilisante pour garantir les Italiens. Les Anglais, les Bourguignons, les Armagnacs , pillaient sans merci et avec impunité quiconque laissait quelque chose à prendre. Les financiers attiraient nécessairement les préférences des gens de guerre et invoquaient en vain leurs privilèges. Qu'était-ce qu'un morceau de parcliemin contre les dures épées des Talbot et des LaJbire. Aussi les Italiens , gens très-fins de leur nature , jugèrent que le moment de se retirer était arrivé , et qu'il ne leur restiiil rien de mieux à faire que de mettre en sûieté lem^s personnes et leurs trésors. Cette résolutioa prise fut aussitôt exécutée. Ils disparurent tout d'un coup. Beaucoup se rendirent à Lyon. Un commerce Enrt actif, des foires considérables , et la sécurité qu'ils y trouvèrent , les engagèrent à y fixer leu^' résidence. Les Florentins, les Lucquois , les (iênois , les Piémontais , se formèrent ea compagnies et embellirent la ville de magaifiques édifices. (V. Mkhetrier , Histoire dê lifim. ) *
A peine si OQ retrouve , sous Louis XI, la eonc^Bsion de privilèges à quelques Lombards.
Ces privilèges sont accordés dans les lettres patentes données à Tours le iÀ décembre \ 4G I . Elles confirmenl rétablissement de plusieurs Lombards demeurant à Laon. Cette confirmation est donnée en fiiveur des frères Guillaume et Antoine Painchena, cessionnaires de Laurent Tabuz, Fol JVlassut , Gcorjjes Baraxt et JBerthault Suq, à
qui des privilèges avaient été accordés par Charles VII, le 45 septeisbse 4429.
Le roi met ces deux frères sons sa sauvegarde. — Ils pournmt prêter de l'argent et faire commerce de leurs marchandises. — Ils traiteront avec les personnes qui fi'a« dresseront à eux , comnie elles se voudront obliger. — Ils ne seront justiciables que des trésoriers de France , en leur auditoire du palais , à Paris. — Ils pourront avoir à Laon des bureaux de change et des boutiques , et recevoir toutes sortes de gages à Texception des reliques , vases sacrés , ferrements de charrue et de moulin , meubles de Thùtel du roi et des princes , si ces meubles sont marqués d'une fleur de lys. — Ils ne pourront être contraints de rendre les gages qu'après paiement de ce qui leur est dû. — Un an et jour après le prêt , ils seront en droit de vendre les gages donnés pour sûreté de ce prêt , s'ils n'en sont pas remboursés. — L'intérêt et les prolits sont lixés à deux deniers parisis pour seize sols parisis , et deux deniers et maOle parisis pour vingt sols parisis par semaine. — Si le gage est vendu plus cher que le montant du prêt , le surplus sera rendu à Tempruntem*, et , en l'absence de ce dernier, le boni sera consigné entre les mains du juge dans la juridiction duquel la vente am^a lieu. — Ces privilèges sont accordés pour quinze ans. Ce sont les derniers qui figurent dans lies ordonnances du Louvre.
La disparition des Lombards laissa un grand vide à Paris. Le parlement s'en inquiéta, w Le Pont-au-Change , dit-il dans une remontrance , n'a plus ni change , ni chan-^ geurs ; on n'y voit que des chapeliers , des faiseurs de poupées »
Heureusemwt^ les finances allaient tomber dans des mains nationaks , et le commerce figeais prenait un essor
qiii ne devait plus que s'accroître. L'argentier Jacques Cœur remplaçait les banquiers ultraniontaius.
Ici se termine rhistoire des Lombards , mais non pas rhistoire dos usuriers. Le peuple conserva k)ng-4emps leur souvenbr, et il n*y a pas quarante ans que le nom de Lombards était encore donné aux prêteurs sur gages qui exploitaient la misère à Paris.
CHAPITRE n
CBiATIOH DES MOHTft-nB-VliTi III ITAUly IN VUHORly ETC.
Dès le XIV* siècle^ des tentatives avaient été feites pour
échapper à la rapacité des prêteurs sur gages. En Franche- Comté, le roi de Bourgogne avait promis, pendant sa minorité , en ^ 350 , de ne tolérer dans le comté ni Lombards , ni juifis, ni usuriers. C'était promettre plus qu'il ne pouvait tenir; aussi Tusure ccmtinua de désoler le commerce coinme par le passé. Ce fut alors que les bourgeois de la petite ville de Salins s'associèrent et réunirent un capital de vingt mille six cents florins pour fonder un mont-de-piété où chacun pût emprunter à un taux modéré. Jean de Châlons se chargea de prendre ce capital, moyennant quinze cents florins d'intéiét, soit à raison de ■ ^- . sept et un tiers p. 0/0 environ. Ces 4 ,500 florins constituaient le revenu du mont de Salins , et furent li^'pothéqués sur les seigneuries de Jean de Châlons et sur sa part dans la saunerie de la ville.
- Que devint cet utile établissement? Les historiens ne. nous Vont point ap(Hris. Les chroniques du moyen-âge , si pleines de faits et de poésie, ont négligé ce qui touche
l'économie politique. Cette science était alors inconnue. La haine de l'usure, poussée souvent jusqu'à Taveuglement, * est le seul sentiment qui anime les historiens de cette époque. liiaÎB ce sentiment est peu généreux, il ne s'étend pas aux classes laborieuses. Froissard parle avec une tendre pitié des pauvm brigands qui désolaient la France. U se
plaît à raconter leurs excursions, leurs pillages, leurs assassinats. Il n'a que du mépris poui' les ouvriers des villes et des campagnes. Froissard et tant d'autre» ont écrit l'histoire des ndifes et des châteaux : rhistoire du peuple est encore à foire*
Le peuple, cependant, n'était plus ce qu'il avait été; il se transformait sous l influence de l'idée chrétienne, d'esclave il se faisait homme. Opprimé par la noblesse, il ! s'était réfugié dans l'EgUse , et là, il avait puisé les prineqiea d'égalité et* de fratemité deoraot 0iea. L'Çgiiip' a «ommia sans donte de graves abos; TeawàSiimemwÈ dn pouvoir temporel par la papauté, son ambition effrénée, ses honteux désordi'es , son avarice et ses haines impla- | cables , ont maintes îom rendu sou gouvernement jOiUeux • i et lourde JMais l'Ë^ist avait un enseignement pur, mond^ fo,vorable an développerait de l'hoanne qiritad* Si les 'prêtres étaient souvent égoïstes, paresseux et débaiiêhés, la doctrine évangéliquc qu'ils prêchaient était excellente à beaucoup d'égards , et la dignité humaine y gagnait. Del'égahté spirituelle à l'égalité civile et politique, il dPy avait lû(^(pMment tp*vsi pas dffîcile à foire, il est vrai, car j il y avait un obstacle puissant, la noblesse, et k noblesse | était fortement organisée , tandis que le peuple ne l'était | pas. L'idée chrétienne, qui est Tidée de liberté, vainquit pourtant Fidée payemie , qui représentait la force bm-» taie; et l'Eglise contribua singulièrement à cette victoire. En effet, rooité vm laqoielle ont long-temps tendu tous ses effbrta , et qu'elle avait réalisée en partie , lui donna une puissance extraordinaire sur le monde chrétien. — Opposée natureUement à la noblesse , qui était sa rivale, elle dut favoriser le peuple pour triomphâr. Et d'un ' autre côté elle était rapproebée de lui et par scm origine at par ses moeurs , et par ses aatîpatbieB contre la doBai— * nation seigneuriale . L'Ëglise dépendait donc^ au^moyen-âi»-
«-salle principe démocratique. Voilà sans doute une des causes , qui rendirept ses docteurs si sévères sur F usure, qu'ils com^ ))attireQt «tvee acharoment i allant jusqu'à envelopper dans ses prohibitions l!iatérèt même de Fargent. C'est . aussi sous ses inspirations que sé jEbndèrent les mônta-dd* ittété.
•< Les monts-de-piété ont eu , dans leur origine , le but le plua louable, celui d'arracher les pauvres à la rapacité des usuriers et de fonder des banques pou? le petit e<»nineroe« Ndus avonii vu que e'est à Sdins, en Franche-Comté^ que le premiep* établissement de ce genre a été formé , vers 1350; mais il ne prospéra probablement pas, car on ne connaît que sa fondation. Aussi ^ est^ en Italie qu^ion
* va chercher ordiaalraneniléB etxDunencementadesiaonta- . de^iété.
n est Vftd que Fltalie avait bèaireoupàsouffiwdesngu-
^. riers. Les juifs y avaient été reçus et favorisés par les princes, qui s'étaient faits leurs complices. Le pape luimême leur donnait la main , et cette protection était loin d'être déaintéressée. Certains docteurs trèsHsomplaisants , et entre autres dam Àug. de Ca^ ét niaître Gaivani , sovtenaient que le pape avait le droit d'autoriser le prêt usuraire*. Le théologien Alexandre allait plus loin. Le
. pape, dit-il, peut faLre ^'un prêché ne soit pas un pé^ iiifé \ : * . • • '
Ces docteurs eutent des contradteteum. très-ardents , sortent dans l*<Hpdre des* frères mineurs. Un moine récd.-^ let , Rarnaba, surnommé Interamnensis parce que probable-» ment il était de Terni, vint prêchera Pérouse, vers le milieu du xv^ siècle. Il fulmina contre les usuriers, et m
* partieuli^ contre ka jpiifs, et {Hroposa de fiUra )ane qotte dont le capital devait être employé à former une banque -
. . » Dumoulin, des fiefs, lit. I", § I'^ Glossaire , 9, 19. • .
charitable. Sa parole ne pouvait manquer d*ètre éeoutée ,
et ce qiril proposait fui , à rinstaiit même, exécuté.
Ou établit un bureau où ceux qui manquaient d'ai^gent pour leur subsistance journalière trouvèrent à emprunter , sans intérêts, de petites sommes, en laissant un gage pour la sûreté du prêt. Ceux qui voulurent emprunter des Borrmies plus considérables , y trouvèrent les mêmes res— . sources, en déposant pareillement un gage équivalent à la somme prêtée , et en payant pour les irais un dédom*magement modique, proportioimé an tenais qae la gage restait en dépôt. Nous ne disons pas proportionné au'teit^ du prêt ; car le but des fondateurs n'était pas de retirer un bénélice de l'argent , mais de couvrir les dépenses nécessités par les frais d'administration. Cette banque des pauvres fui appelée mont-de-jnété.
. Mont est pris ici dans le sens de jnumej c'est-à-diro d'aggrégation. C*est, qu'en effet, le fonds dn inont-depiété ne consista pas toujours exclusivement en ai*gent^ mais en grains et autres denrées * .
Le mont-de-piété de Férouse procura un grsuid soulagmeat. Ceretti on parle ayee enàiousiasme. « Les Pérasiens, dit-il , respirèrent : le citoyen indigent on pressé n^ était plus réduit, en s'humiliant devant les usuriers, à mendier d'eux sa ruine. Le mont -de-piété qui secourait gratuitement les pauvres remplissait à leur égard les fonc;tions de la Providence. Le négociant qui, pressé d'ao* qintter une lettre ét change , aurait péri pour n'oser pas emprunter une somme sur ses marchandises , de peur à^êbranler son crédit, trou\ait dans le mont-de-piété ime ressomx'e secrète et assui'ée qui sauvait sa fortune. Car tel négociant a fait uncbanqueroute de plusieurs millioiiB, qui ne la doit qu'aux usures criantes d'un premier emprunt de quatre ou cinq mille livres. Les particuliers , t^ui
* Martia AxpUcMeta, de mwris,
n^achetaieiit auparavant qu'avec réserve, dans la crainte, s'il leur survenait un contre-temps , d'être obligés d'emprunter à m, gros int^èt , sur 'ces liiafcliandises j ou de les vendre à une perte considérable, achetaient, à la faveur
du niout-cle-piétc , avec plus de hardiesse et de coufiance, pai* la certitude de trouver, au besoin , de l'argent sur les effets achetés. De là une circulation utile au cominerce. Le
peuple f en général plus aisé , acquittait plus facilement les impôts et les aubres eliarges de FEtat. Cette rosée bien-» . ^ fidsaute se répandait également sur les créanciers ét sur les
débiteiu's, qui avaient tous deux la satisfaction, l'un d'é-* teindre sa dette, l'autre de recevoir sa créance. Enfin, tous les f éniâisDS soulagés se dégagèrent insensiblement d^ li^ des usuriers; et par la continuité par la facilité des secours, toutes les avenues furent fermées à Fu- Bure, ce qui éfaii-le point -essentiel i. »
L'exemple de Pérouse fut intité par beaucoup de villes italiennes. Ainsi, Savone eut un mont-de-piété en 4479. Le pape Sixte IV donna des lettres de confirmation, (c Considérât, dit le pontife de Aome, que dans cette ville il y a -un grand nond>re de pauvfes dont quelques-uns sont si
- dénués d'argent, qu'ils sont obligés d'avoir recours à des usuriers, et surtout à des juifs, et d'emprunter d'eux de l'argent à d'énormes usures, moyennant dos gages... Pénétré, comme nous le sommes, d!un attachement parti- 'cuBer pour la ville de Savone , notre patrie , et pour ses
• habitants, noos accordons, par ces présentes, la faculté d'y établir un mont-de-piété semblable à celui de Pérouse. »
En 4488, Clément VIU autorisait le mont-de-piété de Césène, et, à peu près à la m^n^ époque, celui de Mantouè. Ce dernier était géré par douze directeurs, dont
quatre religieux, deux nobles, deux juriconsultes ou mé- > C«relU , mu des UaaM^léU, p. 11 et «lir. * Padoue, 1752.
decins, deux marchands et deux autres bourgeois. Les religieux étaient nommés à vie, les huit laïques ne siégeaient que deux aas et étaient renouvelés par moitié chaque année u
L'ordre des Récollets se fit un devoir de eontrilmer à là fondation des monts-de-piété en Italie , ce qui excita la jalousie des Dominicains. Ils entrèrent dans une grande colère et accusèrent leurs rivaux de favoriser Tusure. Les llécoUets les laissèrent crier et continuèrent leur œuvre. Ainsi, Bernardin Thomitano, né à Ifeltre en 4459, parcourut ritalie , prêchant contre Fusure et le luxe. Les populations accouraient Tentendre, et excitées par ses discours, s'ameutaient contre les usuriers. A Florence , à la sortie d'un de ses sermons , U foule se porta aux m^^t ^ ^t des juife f qn'eUe voulait tuer et piller.
Ordre fiât donné au prédicateur de cesser de prMier ei de quitter la ville. Un historien de FoHre des Récollets accuse les magistrats de n'avoir ai^i ainsi que parce qu'ils avaient été gagnés par l'or des juifs. A Venise, Bernardin reçut également la défense de prêcher contre les Israélites; ees prohibitions ne rempèchèrent pas de fonder des monts-de-piété à Assises, Parme, Montefiore, Rimini, Montagnana, Césène, Cliieti, Rieti, Narni et Lucques. A Canipo-San-Pietro, petite ville auprès de Padoue, il chassa d'abord un juif qui prêtait sur gages et y établit un mont-de-piétéi
« Toutes les entreprises, toutes les occupations du peuple israélite étaient Fobjet des poursuites du moine fougueux. Les habitants de Sienne avaient fait venir depuis quelque temps un médecin juif dont la réputation était probablement bien établie ; ils lui avaient assigné an salaire pour qu'il eût soin de leur santé. Bernardin de FeUre ne cessa de discréditer le médecin. Il prêchait que c'était une im*
1 Waddlns, annales minorum, t. VU.
piété que d'avoir recours à Vart des juifs ; il rappelait tous les contes répandus chez le peuple sur la haiae que les jaàh portaient aux chrétiens; ii laiMmtaît qu'un médecin juif d'Avignon , étant sur le point de mourir, s'était souvenu avec délices d'avoir fait moui-ii* par des drogues des milliers de chrétiens
Les juifs d'Aquila, le voyant arriver, députèrent \m lui pour qii'il ne prêchât pas contre eux. Tout fut inutile. A Padoue, 0 fit fianner yingtdeux bureaux de prêts tenus par les juifs, qui prêtaient à tingt pour cent et ^gnaieut, chaque année, vingt mille écus d'or. Ily établit un montde-piéte qui prêta à cinq pour cent. Les fonds étant fournis gratuitement , cet intérêt de cinq pour cent ne représentait que les frais d'entretien et d'administration.
L'année suivante A49l^f les habitants de Florence formèrent aussi un mon^-de-piété. Jules II en fit autant à Bologne en >I506. La bulle dit que u la charité des fidèles qui formaient ce pieux établissement devait avoir poui* ^et de procurer aux pauvres des secours gratuits et de préveniTy par l'eipulsiott des juife, les maux qui prove- Baient des usures dont ils fatiguaient les Bolonais.
Les juifs, irrités du dommage que causaient à leur commerce ces institutions charitables, se déchaînèrent contre elles. Ils imaginèrent un moyen excellent , à leur avis^ pour rétablir leur industrie, ce fut de prétendre que les montsKle-piété n'étaient qu'un manteau dont se cou- TPait l'usure. Ils furent appuyés par des théologiens, entre autres par le cardinal Cajetan et Dominique de Soto. On invoquait des textes de l'ancien et du nouveau Testament. Ne aecipias murai ab io, née ampliui gwm deàisti. (Léviûffondj ^.)Muiumiâatfnihil indeipiranies, (Luc, 6.)
Si le prêt à intérêt, disait-on, a paru quelquefois permis aux Hébreux, c'élail quand il s'agissait d'uupicl
*Depping,Hi»t.iiMjiiif!ii^ . .
contracté avec les étrangers. Non fœnerahts fratri tuo sed alieno, ( Deutéronomet ch. 25. ) Et Ton citait à Tappuiropi* Dion de saint Thomas. Selon le docteur angelicpie, qui avait à grande autorité dans TEgiise , ainsi que le lui avait prédit son maître, Alberfr-le-Grand, « on ne devait pas considérer la loi hébraïque comme autorisant Tusure en tant que chose licite , mais comme donnant un moyen d'empêcher les Hébreux d'exiger Vintérèt du prêt fait à leurs frères adorateurs du vrai Dieu. D'ailleurs , Dieu étant le maître de toutes choses, avait accordé aux jui& la pro^ prié té des biens de toutes les nations étrangères, déserte qu'en exigeant d'elles des intérêts, ils n'exigeaient que ce qui leur appartenait légitimement. »
On ajoutait : « Le prêt à intérêt est également défendu par le droit naturel , par cette raison que le droit naturel défend ce qui est contraire à la justice. Or , l'intérêt est contraire à la justice, soit quil provienne du capital prêté, soit de Tusage du capital.
« Dans le premier cas, le prêtem* ne peut rien exiger audelà du capital, parce qu'U n'y aurait pas égaUté entre ce qu'il a donné et ce qu'il reçoit, attendu qu'il donnerait emt, par exemple , et recevrait cent quatre, ce qui est injuste. Dans le second cas , il ne peut toucher des intérêts du capital, qu'il a donné à l'emprunteur, parce que l on ne peut retirer un gain d^une chose qui n'est pas la sienne ; or, par le iiskit de Temprunt, renq)runteur est devenu propriétaire du capital, et, en s^en servant, il se sert de sa cil ose propre ; il ne peut donc devoir quelque chose à un autre pour cet usage. » — D'où la conséquence que le prêteur doit restituer tout ce qu'il a reçu au-delà de son capital ^
Saint Thomas, dans ses scrupules scholastiquesi se posait la question suivante :
> RoncaçUa, TracU XIY. c. 2. Quùi et quotuplex iU usura, U \, 980.
« yempnmteiir peut-il être obligé, à raison du prêt à lui &it y ^ témoigner de Vamitié à son aini?Oui, répond le docteur angélique, parce que Ton ne peut dire queTamitié acquise à ce prix ait une valeur monétaire, et d'ailleurs rien ne prouve que ramitié soit la conséquence du mtttuvm.
u 11 ea mnH tout différemment si on exigeait une trop, grande reconnaissance / alors eQe de viendrait usuraire ;
car, dans ce cas , on ne peut dire qu'elle n'a pas une valeur appréciable ^ . »
C'étaient là les idées de Técole, et les esprits les plus élevés B*y attachaient avec une puérile ardeur. Les docteurs discutaient y analysaient, se jetaient dans tous les sophismes, les distinctions, les arguments plus ou moins en forme. Absorbés dans ces graves discussions, ils n'entendaient pas le bruit déjà formidable de la réforme qui frappait à la porte de la société religieuse et ébranlait dans ses fondements la puissance pontificale.
Le frère Nicolas Barianno , professeur de théologie , de Tordre des hermites de saint Augustin , combattit dans un livre intitulé de monte tmpietatisy les monts-de-piété qui prêtaient à cinq pour cent , intérêt qu'il considérait comme usundre.
La question ne resta pas dans Tintérieur de Fécole , le concile de Latran s'en occupa. Ce concile , commencé en ^512, sous Jules 11, fut achevé en 1517 sous Léon X. On y proposa de faire un décret relatif aux monts-depiété. Après un mûr examen , le concile autorisa ces établisscsnenta.
Cette constitution renferme en peu de mots les dbjeotiens, les réponses et la décision. On peut la diviser en quatre parties.
* RODcaglia, Tractatus XIV, quid et quotupUm sU uiura, cap. 3, qucest 4,
ti, p. an et 301.
Dans la première , Léon X exposa k didpute née à Foocasioii des monta-de^iété. « Noos ssvons, dit-fi, qa^fl s'est élevé autrefois paimi les théologiens et les
docteurs une dispute très- vive qui a excité le scandale et le murmure des peuples , et que l'on vient de renouveler de nos jours y au sujet des secours que fournissent aux pauvres lës monts-de-piété , étabUs dans plusieurs villes dltaUe pour secourir Findigent et le tirer des abîmes dé TiiBure^ M
Le cri des peuples forçait la papauté de venir à leur aide et de calmer T irritation produite par les sottes discussions des gens d'église qui rançonnaient les pauvres et déclaraient hb eaihêdra biea ét dâôoMnt atteint et convaincu d'hérésie quicoiiqae chtnrchiiit à apporteir mi remède à la misère.
La seconde partie de la constitution renferme les motifs allégués par les théologiens opposés aux monts-depiété. Quelques docteurs ont prétendu « que ces monts Quêtaient pas permis, parce que l'on j exigeait quelque chose au-*delà du capital ou de la somme prêtée, ce qui leur imprimait une tache d'usure , puisque , suivant le témoignage de saint Luc , Jésus-Christ a clairement défendu d-'espérer dans le prêt aucun profit au-delà du capital. Voici y en effet , la véritable id^ de l'usure : c'est d^exiger sans travail , sans dépense, sans péril , un profit de Fnsage d'une chose stérile de sa nature , et qm est consumée par l'emploi qu'en fait celui à qui elle a été doimée en prêt. » On ne contestait point ces principes , mais Tapplication qu'en £ûsaieat les docteurs opposants.
Le décret s'occupe ensuite à répondre aux objectionB. If Beaucoup de théologiens et de docteurs , y est^il dit ^ soit dans leurs écrits , soit dans les chaires de théologie et de droit 9 réclamaient pour uu établissement si utile et si
aéeeasâireàrétat, pourvu qu'on n'y espère et qa'oii n^y exige rien en tertn du prêt, ils soutenaient qoe ces monte ne pouvaient retirer aueun gain ân prêt, mais quHl leur
était permis , pour le paiement des agents , et les frais nécessaires , de prendre , au-dessus du capital , un droit modique de ceux qui empruntaient , puisque , suivant une règle de droit, celui qui retire un avantage doit Bupporter les frais nécessaires pour le lui procura. »
Le pape termine en tenant les premiers de leur amour pour la justice et de leur haine contre Tusure ; les seconds , * de leur piété et de leur amour pour la vérité et pour les pauvres; les uns et les autres de leur zèle; et persuadé cf que les monts-de-piétè contribuent à la paix et à la tranquillité du mondë ehrétien 9 nous déclarons , ditril , et décidons, avec Tapprobation dn concile, que les montsde-piété où Ton reçoit quelque chose de modique pour Fentretien des officiers et pour les dépenses inévitables , afin de &ire subsister ces sortes d'établissements , sans que les monts en puissent tirer aucun profit^ au-^elà de ce qui est précisément nécessaire pour les dédommager des dépenses qu'ils font en prêtant , n'ont nulle occasion de péclier eL ne sont point usuraires; qu'au contraire, ils sont méritoires y louables et dignes d'éloges , et que les prédicateurs peUTént les présenter comme des monuments de la ptété et de la charité des MèleSf il défend ensuite de prêcher ou d'enseigner le contraire, n
Ainsi , le concile de Latran fut tout-à-fait favorable à l'institution des monts-de-piété. Il les approuva formellement avec cette réserve qu'ils ne peuvent exiger d'intérêts que pour couvrir les frais et dépenses d'administration.
De là, Tournely et Goncina concluent que , pour être licites , les monts-de-piété doivent remplir les trois conditions suivantes :
L'argent doit être prêté aux pauvres jusqu'à con-
corience d'une certaine somme remboursable dans un temps déterminé ^ 2^ un gage doit être donné comme garantie par rempnmtemr; S» et ce gag^ peut être vendu par le mont-de-piété, si la somme prêtée n'est pas remboursée 5 le mont retient sur le prix de vente ce qui lui est dû et remet le surplus an déposant; ou , s'il ne se retrome pas, aux pauvres. Roncaglia pense que le montde-piété peut s'attribuer à lui-même le surplus de valeur. Concina Fadmet également si le mont-de-piété est pauvre et s'il se trouve gêné par suite de ses prêts charitables. — Dans des circonstances semblables, Sixte-Quint et Clément X ont autorisé certains monts-de-piété à prélever ces bonis.
Pasquali dans Concina, rapporte quelques lettres de Paul III , autorisant ceux qui prêtent aux montft-de^été
des capitaux oisifs à en retirer un intérêt annuel ; mais Ballerinns prétend que ces lettres sont apocryphes. Concina donne cependant d'autres lettres du même pape Paul III, de Jules lil et de Pie IV, qui accordent le droit de prélever un intérêt de leur a^;ent aux personnes qui prêtent aux mont»-de-piété, par amour des pauvres , l(»sque ces personnes ont un autre placement immédiat et lucratif. — Le même théologien rapporte une bulle d^excommunication de Léon X contre ceux qui combattent publiquement les monts-de-piété. Cette buÛe se trouve en entier dans Bledina et le tome IV des Conciles.
Nonobstant les principes que nous venons d'emprunter • aux théologiens , Soto conclut que le mont-^le-piété ne peut prêter à intérêt, et il se fonde sur ceci que Cajetan, qui assistait au concile de Latran , a enseigné la doctrine eontraire dans un ouvrage tout entier; preuve, dit-il, que la doctrine est fausse. — Mais Soto n'a pas remarqué que Cajetan écrivait son opuscule eu 4498, et que le concile a statué en >l545r
Quoi qu'il en soit , le concile de Trente , dans sa session XXll , a levé toute espèce de doute. 11 range les monts-de-piété dans la classe des lieux pies. HospiuUia, eoUegia quœeumque ac ctmfratemitaUs (alconim..., EïeeïïUH iynas mofifM piêtatii , $ivê diaritaiii et pta lœa wnnûh ete. ^ Et i\ donne aux évêques le droit de les visiter et de les surveiller.
L'opinion des théologiens relativement à Tusure est remarquable sous ce rapport qu'elle indique la tendance de Tesprit chrétien. Cette t^demce a été de protéger par la loi de morale et de justice les classes pauvres contre
ractioii de la tendance contraire de la force brutale.
Quand nous parlons de l'esprit chrétien , nous entendons la doctrine essentiellement charitable et progressive du christianisme , et non pas Vesprit clérical qui fut un esprit de donûnation ^ïste , qu'il ne &ut pas confondre avec la grande pensée d'unité que l'Eglise a cherché à faire prévaloir. L'unité est le but où Tavenir encore incertain nous conduira, et l'unité ne peut résulter que d'une croyance coinmune. Ce qui a été tenté dans ce genre a àoac dû produire quelque chose d'utile. On l'a contesté dans tous les temps et surtout dans le xviii* siècle, parce que l'on a confondu la doctrine et les ministres de cette doctrine. Ceux-ci ont le plus sou\ent manqué à leur mission : aussi les peuples les ont reniés et chassés de la société, comme le Christ chassait du temple les profit nateurs. Maintenant que le clergé n'est plus une puissance politique , que son influence offre en soi peu de danger, parce que les idées de liberté qui sont au fond de tous les esprits ne permettent plus de craindre un retour vers le passé , on peut considérer avec plus de sang-froid les fruits de l'enseignement du Christ. Et c'est à l'époque de la féodalité qui pesa si lourdement sur les peuples que nous
remarquûiiB les bienfaits de cfst enseignem^. tr(omplie du principe féodal avait rompu l'unité du pouvoir royal et jeté Tanarchie dans Tétat. I^s guerres qui survinrent désolèrent le royaume et le ruinèrent. Et comme la guerre ne se fait qu'avec beaucoup d'argent, souvent , pour avoir de rargent , le peuple fiit rançonné et pillé sans merci. Les princes favorisèrent les usuriers, d'abord parce qu'ils avaient besoin d'eux, ensuite parce qu'ils participaient à leurs rapines. Le pape lui-même s'associa à ce brigandage et leva aussi son tribut. Mais la doctrine prévalut ^ur les prince et sur la papauté; les tbéologiens iittaipièreQl; l'usure au nom de l'Evangile , et avec d'autant plus d'arr deuTy qu'ib en avaient souffert , et que le cri des peuples se faisait menaçant. Poussant les choses à Texcès , ils allaient jusqu'à prohiber le prêt à intérêt. C'était sans 4oute faire preuve d'ignorance sou9 un certain rapport ; qar l'intérêt représente pour la prêteur, in^^ndairiinenl du produit de l'argent prêté, l'équivalent du risque qu'il court; et dans les temps où le crédit est presque anéanti, le risque est très-considérable. Mais qui souffrait le plus de la iniine du crédit et de la sûreté des capitaux ? hù pe«q[^ y évidemment. Parler contre l'usure, c'était dimc parler en &veur du peuple. Et, ce qui est fort curiw à ob8ei*ver, les théologiens allèrent drmt au but que sa proposent les économistes modernes, c'est-à-dire à l'affranchissement de l'instrument de travail. Seulement, les théologiens demandaient au nom de la morale et de la religion ce que les économistes demandent au noin de Ia fMsimïe et de l'intérêt privé. L'eq>rit çhrétifflu exer^ donc à l'époque dont nous parlons une action civilisatrice, en faisant la guerre aux banquiers et aux monopoleurs, et c'est un bienfait qu'il serait injuste de lui contester.
L'approbation des conciles, et plus encoie l'utilité évidente, donnèrent aux montsHjiQ-piét6 fine gr^(^ c^toQ-»
^ Vi ^
8ion. Le pape Paul 111 eu fouda un à Rome en >i539 , et le plaça &ou9 la protection du cardinal de Samte-Croix, qui eut pour succeamr» les cardinaux Salviati, AidohruH Âdû , Gbarlee Borromée y VastaviliaiiOy DeCarpo, etc.
En.4ISWy une modificalion importante lîit introdoito dans le mont-de-piété de Yicenze. Cet établissement ne prêtait d^ abord qu'aux pauvres ; ses administrateurs , voulant étendre ses opérations en laveur des négociante, crée-» rent des aetions produisant intérèto. Au moyen de ces fietioDB, on put psèter à intérêt des sommes plus ou moins considérables : ce qui, cent ans après, scandalisait beau^ coup le jurisconsulte Jean Marquart.
« On voit beaucoup de personnes , dit-il, qui placent (c leur argent dans ces monter nonr-seulemenft avec la (f eertitode d*eii retirer un mais encore de jomr c( â^nn grand nombre de privilèges. Ain« donc, il y a i< des gens à Rome qui vivent dans le repos et la mollesse « des revenus des monts, et se livrent à toutes sortes (( de plaisirs , ce qui certainement est détestable. Les <r hommes les plus mq^insabies, qui peuvent se procura « par un moyen quelconque un peu émargent, se hâtent . ce de le porter monts , afin de se créer des revemis « et passer le reste de leur vie à rien faire, comme M de vils animaux ' . »
Le pape Jules III ne partageait pas Tindignation du docteur de Francfort, et il appram en ces tenues cette modification. « Nos bien^aimés les administrateurs noos ont représenté que le mont^de-piété ayant été principales ment établi pour le soulagement des pauvres ; et des personnes charitaUes y ayant, en outre, avec Tautorisation du ssint^iégei porté quekpies milliers d'écus , dont Via* térét à cinq pour cent servît à rentretien et an paiement
» Tractatus politico-juridicus de Jure mercatorum. Johannes Mat<*
des officiers et commis ; d' aillem's le nombre des habitants de cette ville croissant considérablement de jour en jour, ainsi que celui des pauvres dont les besoins multipliés surpassent les £onds actuels du mont-d&<piété Lesdits
administrateDSs ont statué que celui qui apporterait une somme a» monirde-piété en retirerait quatre pour cent par an et qii^il aurait pour sûreté et gaiïes tous les biens
généralement quelconques dudit mont-de-pieté Nous ,
considérant que ceux qui ont coutume d'employer leur argent à un négoce honuétoy ou en achat d'héritages, lorsqu'ils en trouvent Toocastoh» retirent un égal ou mâHie un plus grand bénéfice que celui que leur produit te mont^ de-piété , pourvu qu'ils s\' portent par des motifs purs, et pai' le seul désir de soulager les pauvres , nous ne pouvons que louer cette pieuse intention. Fusant droit aux prières des adminifltrateûrs y nom apprompons et confirmons leur règlement ou statut ; et ayant égard à ceux qui pourraient faire de leur argent un emploi plus lucratif qui leur rapporterait cinq, six pour cent par an et même aunlelà, et qui néanmoins par un zèle charitable pour les pauvres et sans auoun matif usurairc, cnt déjà porté ou porteront dans la.sinte leur arg^ au mont-^de^^friété ; ayant pareillem^t égard aux âdminislsrateiirs qui le recerrotat à quatre pour cent, nous permettons de suivre et d'exécuter ces statuts et leurs clauses bonnétes , licites et conformes aux siprts canons; en conséquence , nous accordons pleine et entière liberté aux uns de payer, aux autres d'ex^er et de recevoir, sans aucun scrupule , ni aucune craintè de censure , l'intérêt de cet argent à raison de quatre pour cent. Et , afin de donner plus de force à ces statuts , nous y mettons, par ces présentes, le sceau de l'autorité apostolique. Donné à Borna, sous Panneau du pêcheur, le 8 janvier 4555 ^ m
Dans plusieurs villes d'Italie, les monts-de-piété faitaieut des opérations d^ assurances analogues à celles qui se fimt anjrârd'hai. « Il y a des monts-de-piété à Florence , Lucques , Sienne et antres villes , où oehd qui a une fille , au jour de sa naissance met cent écus au montde-piété , à la chai'ge d'en recevoir mille pour la maiùer quand elle aura dix-huit ans : si elle meurt ai;q[MU*avant y les cent écus sont acquis au mont; s'il met an mont-depiété deux cents écus , la fifie aura deoxmiSe écos ^
Le cardinal Charles Borromée , nevea du pape Pie IV, protecteur du mont-de-piété romain, en corrigea les statuts ; « ei, dit Ceretti , il leur donna ce degré de sagesse et de perfection qui ont rendu ce mont-de-piété si ikrisaant, que nmipsâiâement il est utile aux commerçants et aux pauvres^ mais c'est une source où desministresy des grands seigneiars et même des princes n'mt pas dédaigné de puiser, en y portant des effets et des bijoux précieux ^. »
C'est sous Pie Y que ce mont-de-piété s'éleva à un point de grandeur qui en a &it un modèle des plus remarqasMffifl* Une bulle de ce pape^ en dstts du 4 4 février 4 567^ hn assigna une partie des ÎMcns fonds que les juifs avaient
acquis contre la loi. 11 partagea les biens confisqués en deux parts , dont une moitié fut alYectee à l liôpital des Cathécumènes , et l'autre moitié au mont-de-piété.
Pie IV avait autcKrisé le mc«K t de j i iét é à emprunter à intérêt Les usurîm prafitèrent de cette autorisation poiv y apporter leur argent. En AJiSO, Grégoire XIII remédia à cet inconvénient en réglant que le mont-de-piété ne recevrait plus d'argent à intérêts qu'au taux de 4 p. 0/0 par an. Le même pape, en 4584, attribua au mont-depiété de Rome le dépôt des consigyiatiftns Judiciaires*
« Bodin, de la Répub., p, 891,892.
L'année suivante, Sixte-Quint lui donna un palais qu'il paya sept mille écus romaius. Enfin, en 4606 , des lettres de Paul V G(Mifiniièi«iit les privilèges préoMents et I«b augmei^èreiit d^one mainère 00Diidàrd[>l6.
Toutefois ^ ^ les ttKiiits-d&-piété s^-élendnpeiit rapidemsiit en Italie, ils éprouvèrent des obstacles sérieux. Dmnoulin les a énuniérés dans les passages que nous allons citer.
Après avoir rapporté des décisions des théologieos Mpâ interdisait même le plus léger intérêt «omme waanâte, il ajoute :
« Et quant à T opposite erreur, les livres des docteurs en redondent , tellement qu'il y a plusieurs conseils, même des plus doctes et fameux d'entre eux , sur les traités^ st»« tuts et pactions faits par les maïqois de Mantoue et autres sei^eors d'Italie^ fSbèxsm «n son détroit, arec les jàÊ^, par lesquels traités, moyeanaiH oertain gros tribut quHfe «n prennent , Admettent aux dits juife, prêter à usure à leurs sujets et d'en tenir banque publique, non seulement d'usure, mais aussi d'usure d'usure, et iceUes usures et •UBores d'usures exereer et exiger. Et sairoB-^voiis à qoeUe Quantité? C^est (eonune ik récitait ) jusques à lasenmie de' six deniers pour livre par chacun mois. Et |4ns permettent aux créanciers stipuler pareilles usures desdiles usures à conmiencer à courir de terme en terme qui est après chacun mois. Et encore d'être dès le commencemeat du prêt saisis de boni» gages exploilaJi^s, montant non eedbment jusques à la videur do sort prinmpaiy mais aussi teneores autant et plus que pourront monter les usures et les usures d'icelles jusques au temps auquel est promis rendre et payer le sort avec les dites usures et usures dlieelles , et permis au créancier de vendre ponr ce lesdits gages. Et au cas iesdks tsréanQters se veuiUent ecoH tenter de simple hypothèque spéciale et générale des biens du debteur, sans être iscUbLà dô gages ^ leur permettent
prendre pour chacun mois huit deniers pour livre , avec usure d'usure , à mesme raison et avec paction de pouvoir par le créancier faire vendre il sou plaisir les biens immeubles du debteur de tDois mois en tro» mmf si le debtâir demeure seulement en tra» Biois d^anrérages de ptyer les dites usures et usures d'ioeiles.
(( N'est-ce pas la plus exécrable et débordée usure qu'il est possible de penser? Car, au premier cas, ce sont deux eeniesinies et demie coutinuellement coucantes dès le commencement du prêt qui doublent le sort principal m tnns ans et quatre mois. ( Cm éom un t nfM dé fmite pour cent 'par an. ) Et outre , il y a usure d'usure coi»" lueucarit à courii' et à multiplier de mois en mois qui fait que les deux usures seront bim plutôt égales au sort priacîpal. Qui en voudra savoir promptement le calcul > twme, sibon Itti 8eii^)ie> à Taiîâunétiqae de frère Jean de rHorlie, espagnol, de Tordre mendicant de Saint- DoiHinique , où il discute sérieusement et figure plusieurs , teb exemples comme fréquents en pratique , et montre que lesdits abus ont été et sont semblablement pratiqués et toléfés en fiapa^ne. fit néanmoins «pendant ledit <»réBiiéet est aaiaî de baaneoup plus , pour se payer par sas nains taill des deux usures que du sort au bout du terme.
. Et au second cas , courent ^ dès le commencement du . prêt y trois centesknes avec la tiéree partie d'un centesime «pi doid]ileni.le' aort ptindpal «en daux ana et demi : («*«tl dene tm taMi dr gimrmte powr midpwr m)} et dé mtoia en mois commènCe à courir et provigner pareille usure d'usure qui fait bien plutôt doubler le sort principal. Et néanmoins peut le créancier faire vendre les immeuUea du debteur de trois mois en trois mois y par faute de pajrer les arréiragn dç l'usure «t de rusove de Tusu^ : qiù a'aiH
(f Et néanmoins, il a été ainsi fait et pratiqué par toute rilalic , sinon que les seigneurs ou tyrans ne Font pas voulu permettre communément aux particuliers ; mais seulemeiit comme si la prohibition d^usure était une illusion de peuple et une Traie rte pour &ire tomber les denim de peuple an fisc des seigneurs, comme non sujets à ladite prohibition et la pouvant relâcher, moyennant gros butin, à qui leiu' plait; mais dis-je donc seulement à ceux ( comme aux juifs) avec lesquels ils ont fiait tel cruel mo** aopole f pour manger et détruire leurs pauvres sojets.
fc Et pour phs autoriser leurs dits nwnopoles et<^Ti« au scandale et murmure du monde , par prétexte de religion, les ont fait confirmer par les papes, qui ne Font pas iait sans en avoir partie du butin.
ce \û lesquels statuts et pactions, bulles confinnatiTea des papes, procès fiibninés snr ieelkspar les éyêqnes e:ii^ cutemrs décolles ^ qui araient aussi eu leurs é^nees. Lesdîts doctem's es-dits lieux, après longues et laborieuses disputations , concluent que c'est chose licite que lesdits statuts et pactions valent et obligent ; que lesdits seigneurs ne les panvcuait (dua réToqner, ni modérer , lesdites usures. Et n'ont eu- honte de dire et 'dogmatiser que le pape a poissaneede ^re que péché ne soit pas péché. (illiâ»iui. eei^ silia ^J n 0, lib.''2. )
« Et outre ont ajouté que combien qu'en certaine telle paction ou permission faite entre les seigneurs et les juifs, n^aii élé dit ni exprimé' cpie lesdits- joiib puissent st^[Nder et exiger pareilles usures d'usares; néanmnins cela s'en* tend avoir été permis , comme s'il était exprès èg^articles desdits statuts, attendu ffuc la coutume est telle communément en Italie, de permettre par tels statuts telles usures avec pareiOes usures d'usores. 0 cqitiyité noosérable où le nMmde est tombé pour ses péehésayeo^é, ayant ignoré et en ignorant méprisé nos-dites lois. Et est oluwe abamwmble
que non seulement les papes ont approuvé et autorisé tels âbm et monopoles contre tout droit divin et humain et emtste le saint G<Micile de Niée; mab auBÛ eaxHnèmes les ont pratiqués et exercés en leur nom et à leurprofit, tant par eux que par leurs légats on yioaires et instituteurs, comme il appert à Rome et à Avignon : (Philippus Corneus , constlia \ 59, lib. 5. — Conrard , tractatus de contract, ^ q. 27) et par cy-devant pluaieiu-s puissants prélats^ et en sont les livres pleins. Encore aujoord'buy le pratiquent {^nsieurs seigneurs en Espagne , ne Tonlant imiter F^enqple de Philippe-Auguste et autres rois de France qui n'ont voulu souffrir tels abus, ne faire profit de telle ordure et expilationde leurs su^ts, et pour cette.cause^ en ontciiassé les Juifs.
Ht Pour auxquels ahu» aucunement dévier et redimer les pauvres desdites intotérables usures des juife, avec
lesquels à l'expilation du peuple colludaient lesdits seigneurs d'Italie , princes déloyaux , compap^nous des larrons^ conmie ditËsaïe, ch. ^ ; aucuns particuUerSy gens de bien, mûs de pitié^ ont érigé en plusieurs lieux dltalie comme une fondation assemblée de plusieurs aumônes, ap« pelée monirde-pîété, parce que cela est député à l'usage des pauvres, sous la garde de certaines gens de bien, à ce élus, pour de la pécuiie et du tond dudit mont , faire prêt aux pauvres et indigents, selon leur qualité et capacité du* dit mont, jusques à certain, bon et compétent terme , et sous quelque gage et sûreté de rwidre le sort principal, avec profit d'un denier pour livre par chacun mois. Mais quoi ? cette tant sainte et louable fondation n'a pas été sans caviilateurs et dif^amatem^s, non plus que nos dites lois; car se sont trouvés aucuns tant ineptes et prépostèrement scruleux théologastres, qu'ils l'ont reprise 6e vice et pravité usnraire. Entre autres, maître Thomas de Vio Cajetan, depuis cardinal fameux, eu sou traité de monte pietatisj
lequel, aprèf en «wm fart longiiemeiit et angoisseusement
disputé, finalement conclut être chose usuraire, illicite et inexcusable en conscience , nonobstant quelconque âp()fo>bation de supéiieur. Voilà d'autre part la ehaiiee retournée à ladite preoiière (sppoàte et eiToiiée8iqientitionL.Mais nous disons que tant s'en boA cpie kdite fondation et institution soit illicite et contienne aucun vice , que c'est chose sainte, louable et acte de charité ; car combien qu'il y ait vraie et formelle usure, vû qu'il y a prêt formel dont le sort se peut répéter avec l'usure, tontdbîs ladite nson li^est auenneoifint contre le daeit ditin; ear ce n'est pas une morsure, comme k sainte Eeritore appelle l'usure, en hébreu neschech, c'est-à-dire mors ou morsure, ains c'est une bénéficence miséricordieuse. Davantage ladite usure n'est pas pour le proût de eehii qui prête, ains pour le profit des pauvres; c'est a savoir pour entretenir les gardes, ministres et autres frais pour la conservatiMi du fonds à l'usage de tous autres pauvres présents et à venir. Et quant au droit civil et pohtique, ladite usure n'est qu^au denier vingt, qui est si légère et modérée qu'elle a été louée même par les satyriques. (Perse» Satyr. 5. )
ce Vrai est que rEcriture sainte est {daine àe passages prohibitife de l'usure ; mais ils s'entendent dePasure qai offense la charité, soit par Texcès des limites de loi ou ordonnance pohtique modérée , soit dans lesdites limites, envers ceux auxcpels convieat aumône ou prêt gratuit, ou en abusant aotrement Ausâ tous tesittta passages usent de termes signifiant morsure, ou dol^ fraude, déianment, dommage, imposture ou déception. Par quoi, les contrats modérés même de T usage ou lonacre de la pécune nécessaire en la vie civile» ne sont prohibés par la sainte Ecriture entre ceux auxquels est licite négocier « Laqu^ chose ignorant» phisieurs indoctes scripteuis et prescheurs» nonseulement ont frit injures a nosdites Ids civiles (p'ils ont
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faKementurgaées (Pinq^été, noiinMokmenl ont déloiinft& 6t injurié plofitears (fiH loyaument eussent mAm/m oa ont
subvenu au\ indigents ; mais aussi ont induit et provoqué plusieurs debteurs à être ingrats , déloyaux, injurieux et ealonmialeurs envers leurs créanciers , et à tomber èsirioes et Beandake que rËooléBiaBtique (eh. 29i) reprend ^ddMeurs ingrats et délo vaux, disant ;
« PluBteurs ont estimé le prêt comme ui^ diose trouvée et après out fait fâcherie et molestie à ceux qui les ont aidés.
i( Jusqu^à ce qu^ils aient pris et reçu^ ils haiseni les mms de eelui qui leur donne» ethumittent leurs voix en prcHnesses*
« Mais au temps de rendre et de payer, seront en demeure , demanderont délai , parleront paroles de fâcheries et murmures, se complaigoant des diiEcultés du tonps.
u Et si offea ont pmesanee de rendre » ils y répugnerooi et tergiverseront àleor pouv<nr» à grand'peine rendrontils la moitié et le compteront cormue chose trouvée.
« Et si ne fraudant le créancier de sa pécune, ils le tiendront pour ennoni, sans cause , et lui rendront vilenies et malédictions, et pour honneur et bénéfice, injure et cootoméiie*
c( Pluneurs ont laissé, à prêter non par malice , mais craignant d'être sans cause fraudés ou trompés ^ »
D'Italie , les monts-de-piété s'étenduent dans les Payfr- Bas. Nous avons déjà vu que, en 4264 , Henri 111, duo de Brabant, proscrivit les Gamirainsi et les Caoursins, ne rouMions pas , étaient les courtiers des papes. Ceux-ci ne se déconcertèrent pas pour si peu , et continuèrent de battre monnaie, a Ëa 4422, dit DumouUu, TEglise et tout
« DunonUn, tommu des contrats, usures, etc., n** 04 et soiT* t U, des
le pays d'Allemagpe jà de l(mg«4eiiipB foiiUe ei eipiiée par les exaotenrs et porteurs de rogatons du pape, aroîent
fait plusieurs requêtes sur requêtes pour avoir rabais. Les papes toujours les rejettoient, disant qu ils leui' servoient le spirituel trop plus précieux que le temporel qu'ils re<euôUoieiit^ et que les Allemands se dévoient bien oootan^ ter de reeevoir le eentuple en pardons et indulgences, oomme fènioigneQEneas Sauvage , qui vivost alors, en ses épîtres. » (Id, ibid., 11° >I47.)
Au commencement du xvii* siècle, Albert d'Autriche, prince de jBelgique , chercha à apporter un remède à la misère qui aceaJblait le peuple* Dans ce but, il ordonna que les usuriers publiquement autorisés (wmarii pMiei), qui prenaient 55 p. 0/0 ne prendraient plus que 22 p. 0/0. Poiu: cela, il leur remit quelques millions d'écus d'or qu'ils payaient annuellement, à titre d!in^6ts, aux princes Bdges. Voulant ensuite donner à ses sujets un soulagement plus efficace,. iboonçut le dessein d^établir un montde-piété; et, oomme il n'ofaît que fenrl peu dWgent à y appliquer comme don gratuit et qu'il n'avait guère d espoir d'eu trouver une quantité sulTisante, on proposa un moyen d'y arriver. C'était d'emprunter, à charge de rratOy une somme considérable àaoX on paierait l'intérêt à raison de seize pour cent, et que .devraient remboursa les emprunteurs. Après un sérieux examen, ce moyen fut approuvé par des prélats belges, savoir, deux archevêques et six évêques, qui se réunu'ent à Mahnes en 1617. Des négociants instruits furent chargés d'en étudier les .détails, et le >I9 novembre 4649, tous, d^un conmiun accord, déclarèrent que l'opération était utile au pays et vorable aux pauvres
Lessius défendit les mouts-de-piété brabançons contre
1 Lenius. Dinertaftkni sur la lésitimMé des mouts-de-piété. —A la Su de son traité : de /urtUktet/un* (Edittoo d'ABTWi, lC»,ia'foUoO .
les attaque» :de qaeiqnes théobgièiiB. Sm observations
pleines de justesse méritent d'être rapportées :
(( On doit s'efforcer, dit-il, de fonder des établissements de ce genre et le pays en profiterait de plus d'une manière. À"* C'est le moyen de chasser les usuriers qui sont partout les maîtres et tfn mment le pecqde. 2f* L'asf^t restera dans le pays d'où U sort , parce que les usurier» sont presque tous étrangers, changent souvent de domicile et s'en retournent chez eux quand ils sont enrichis. 5* Les citoyens qui ont des capitaux trouveront à en faire le {dacemrat sûret avantageuren aehetantdes actions aa mont-de-piété. Ges aiMions étant justement recherdiéesy il y aura tonjoanrbeaaconp d'argent au mont. 4"* Les personnes peu aisées pourront ainsi se procurer immédiatement de l'argent comptant pour leurs affaires et à bon marché, c'est-ài-dire, en payant 0, 7, 8, 9 et 40 pour 400, et même beaucoup moins; car il est à csoàre que, par la BQÎfce, biea^dea peraeimes enrichiront le mont ai lui abanrdonnanttout on partîedes aottons qu'dlesypossèdent. De cette manière , le mont deviendra peu-à-peu assez riche pour pouvoir se soutenir par lui-même sans être obligé d'exiger une forte oontributi<Hi des emprunteur8..5'' Enfin, après la vente deag^^, on rend à r«npmnteor Texcédant de la somme par lui reçue , tandis que les usuriers gardent pour eux le prix intégral du gage vendu, même quand il surpasse de beaucoup le montïlnt du prêt ^
Dans l'espace de peu d'années , F intérêt baissa , ainsi <pi^on vient de le.voir, de 22 pour 0/0 à 40 et même à 6 pour 0/0. .
Les avantages qui produkirent les mont-de^piété dans les Pays-Bas , engagèrent les principales villes à en créer. Il y en eut à Bruges, à Ypres, à Lille. Ces derniers furent d'autant plus favorables aux emprunteurs que l'on n y exi- « hmn, dê /mm H /ur«, Ub. 3, c. ao, a. 180, a«i ÎH.
gea que des gages ; 1m fondateurs hsa^t dotés BtdBfiam-
ment pour que l'on put ne pas demander d'intérêts'.
u A Amsterdam, dit Bornier, il y a le mont-de-piété 0(1 maison du prêt qui est servi parades ol&ciers particulim^ poar prêter Targent cosunun à ceux qui en demaiir^ denty BOUS de bons gages. Ces offîeiers tieiment un registre exa€tde tout; et, poureet eftt, ily adansortte mon son des magasins, cabinets, armoires, tirettes, coffres, bahuts, cassettes et caisses capables et convenables, distinguées et étiquetées par munéro^ pour mettre et tenir les choses baillées en gage; et ib les reçoirent pourvu 9tt'«U«f vaiUm piM à' un itm que la somme demandée à prêter : si le débiteur n'a pas moyen de payer dans Fan , le délai lui sera prorogé, pour tout autant, en payant l'intérêt, pourvu que la marchandise ne soit pas sujette à dépérir par le temps ; et le débiteur peut retirer tous les jours des gagesau décompte^ en payant Tiol^ pour letempsqn'fl a gardé Targent. n finit encore remarquer que, par les arrêts, les choses basées ne peuyent être vendues finite de paiement, sans avertir celui à qui elles appartiennent, el que celui qui les avait reçues en était cru à son serment M
Dans quelques Tilles deHoUande, ee n'était pas le magistrat qui, comme à Amsterdam, prêtait dàectement.
Les maisons de prêts sur gages, appelées ^a/e^-«ar»-£«»nige, tables de prêt, étaient tenues par des spéculateurs nommés Lombards qui agissaient non pas en leur nom propre, mais en vertu de l'autorisation du magistrat. Un contrat se passait entre les Lombards et celui-ci^jai insérait dans Taote tdle clause que bon Im semblait. Les
1 GeretU,p. fl6et67.
• Bornier, conférence des nouTellM ordonnances ; ^dit do Louis XV, de mars 1773. — Tiufl, artfS, oolv»
Lombards étaient mâpittnettt Misés avoir kmé la table de prêt *.
A Nuremberg, des banques de prêt furent fondées sous le nom de Leyh**HaiaB; à Ulme , sous celui de Anlehn^ Hmis; à Aiifpboiirg» sous de Weeliselbanke, et enfin à ifambourg; mais rwa n'inii^pie que h bienfaisance ait été le but de leur institution.
Le mont-de-piété d'Amsterdam s'appelait aussi Maison des Lomhardêp ou simplement Lombard. Nous trouvcms dans Savary, qui écrivsit ven le milieu du xviii® siècle, des détaib intéressants empruntés à Ricard, dans son traité du négoce (édition de 4722} , sur cette institiition particulière qui, du temps de Savary , en 179^, était encore en pleine vigueur.
« Lamaison des Lombards, appelée en bollandais.6at^6vœur'ïâm^, ce qui signifie en firângais Amgiis à^mj^m^n, est un grand bâtiment que les régents des penvres avaient fiiit bâtir «n 4550 pour leur servir de magasin. Os le i^édèrent à la ville en Mj\ \ j)our y établu* une banque où tous ceux qui auraient besoin d argent pourraient en avoir sunles gages qu'ils y apporieraiont; aussi n'y ar-t-il rien , quelque précieux ou quekpie vil cp'il puisse être, pourvu qu'il soit vendable ou piîsable sur quoi on n'y puisse emprunter de l'argent, et Ton peut y porter depuis les diamants du plus grand prix jusqu'aux moindres ustensiles de ménage et aux bardes les pUis médiocres et souvent les plus vieilles.
c( L'intérêt de la somme qu'on emprunte se paie, savoir, au^eisous de cent flcnrins, à raison d'un pennin par
semaine de cbaque florin, ce qui revient par an à 46 pour 0/0.
(( Depuis 400 jusqu'à 500 florins, on paie l'intérêt à raison de % pour 0/0.
« irtlnir Beugnot Pos iMiiques publiques de prôt sur gage, p. #•
K Jkspvàs MO florins jusqu'à 5^000, Tinlâ^ se^paje.à.
raison de o pour 0/0.
« Et depuis 5,000 florins jusqu'à ^ 0,000 et au-rdessus, l'intérêt u est plus que de 4 pour 0/0 par au.
c( Lee particuliers qui y ont porté leurs effets peuTent les retirer quand il leur plaît, en restituant la somme cpi'ib ont reçue ayee Vintérèt jusqu'au jour qu'ils la retirent , avec exception que comme l'intérêt en doit être payé par mois , il faut payer l'intérêt du mois dans lequel on est entre. Si ceux qui y ont des efîéts ne les retiré pas au bout de Tan et six sonaines ou qu'ils ne prolongent pas le terme du paiement en payant Tintérêt de Tannée éeoidée, le Lombard les fait vendre à l'enchère et garde ce qui en provient de [dus que la somme prêtée, les frais et intérêts déduits, poui' le reudre aux. propriétaires, s'ils se présentent.
un an après, personne ne lient réclamer cet excé^ dffnt, il est donné aux maisons des pauirres d'où il n'y a plus d'espérance de le retirer.
« Pour la conuuodité de ceux fjui ne veulent pas être connus ni porter eux-mêmes leurs effets au Lombai^d, il y a plusieurs petits bui'eaux établis par la ville avec cette inscription devant la porte : Mur gantmm m de bank van Uenige, o'est^rdire, par iei on va au Lombard. Les commis établis dans ces bureaux font serment au Lombard et sont obligée d'y porter chaque jour les effets qu'on leur remet , recevant du Lombard huit de chaque cent florins qu'ils prêtent sur les ei£ets qu'ils y portent. L'engagement de tout ce qui se passe par ces bureauxse fiûtaunom du commis qui délivre Tai gent à celui qui a porté les gages, avec un billet du Lombard qui contient le nom du commis, la qualité de la chose sur laquelle on a pris l'argent et la somme qu'on a avancée.
c< Si on perd ce billet et qu'on veuille rédamer les e&ts en restituant la somme empruntée^ on i^'eiiest pas cru sur
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parole et on ne peut les retirer qu'en donnant de bonnes cautions qu'on les rendra, s'il se trouve que le billet ait été cédé à im autre qui 'vient le réclamer dans la suite. Mais
le billet étant perdu ou même ayant été dérobé, celm qui Ta pris ou trouvé vient demander les effets en payant l'argent qui a été prêté dessus, avant que le propriétaire se soit aper(;u de la perte ou du vol de son billet, le Lombard le rend toujours à celui qui est le porteur de ce billet sans autre information , et le pro{»riétaire est déchu du drdt qu'il avait de réclamer les effets du Lombard.
« Les ventes publiques que Ton fait dans cette maison se font pendant trois jours de chaque semaine. Toutes sortes de personnes y sont reçues à T enchère, et même celles qui y s(mt eommes y ont crédit pour trois mois, partica-« Uèroneot pour les diamants et autres pierreries.
u SHl arrive; ce qui, en effet, est assez firéquent, que les bardes, marchandises ou bijoux déposés au Lombard ayentété volés, ceux à qui ils appartiennent Payant découvert, peuvent les réclamer en prouvant qu'ils leur ont été pris, en donnant caution de la valeur et restituait la somme qui âvait été prêtée dessus.
«( Tous les ofRelers et commis dés Lomibards sont payés par la ville; les uns tiennent le contrôle des bardes et en font l'estimation ; d'autres, le contrôle des niarcliandises; d'autres encore , celui des joyaux, et de la vaisselle d'argent. Pour cet effet, il y a trois magasins dont les estimateorà «ont reiponsables du prix auquel ils ont estimé les oboses qui y entrent , au cas qu^elles soient vendues au-dessous de Vestimation qu'ils en ont faite.
« Enfin, les sommes dont le Lombard a besoin se tirent de la banque , et tous les profits qui en proviennent sont destinés à Fentretien des hôpitaux d'Amsterdam; ce qui a été le principal motif de cet établissement, outre que Targent delà banque ^ui; sans cela; ne rapporterait ri^
est 9mM fjjrandr utilité poor les {Nnrmsy sans^ $ft» la
•sûreté publique y soit intéressée en aucune manière K »
Sous le règne de Henri II de France , Jérôme Laski , polonais, proposa comme moyen de réparer la situation dépk»rable des finances, de lever trois isapôts, pour fonder troisnumtfr-de-piétéy <j^sait^iL Le premier faipôtdefvmit équivaloir à la moitié du revenu, pour une fois. Le second était du dixième du revenu annuel ; le troisième frappait les choses vendues en gros et en détail. « Mais son avis iîut rejeté comme pernicieux et inqpossible ; car, en maXiète
il n'y a rien ^ plus allmne les séditîoDB d-en charger les sujets de phttienrs tout-à-^eolip : }cÂiit aussi qu'il n'avoit exemple d'impositions si étranges et mesnienient sur un peuple guerrier et nourri en liberté , comme estie peuple de Pologne >. »
Jetons maintenant aneoup d'œil sur la si^iation financière de la Franee ^.partir delafin^durègne de Gharies VU. Ce prince, après^ avoir diassé les Anglais, s?oceupa sérieusement de rétablir l'ordre dans les linances. Les tailles deviiuent des impôts ordinaires, et elles fun nt levées sur les biens ruraux 9 ex censuetpatrimonio, dans les provinces où Jes tributs aTaient autrefois été jréeiSy eoomie ea Provence et en Langoedoof et elles oantmuérml d*étre personnettes dans les antres oatdrmts.
Charles \ II distingua les finances en ordinaires et extraordinaires ; et les premières, qui sont le dcHnaine, furent payées entre les mains des dumgmrê d» trésor ; les extraord^aires^ qui aont les taillea.et aulrèsriiq^oeittonB, entre les maina du recevenr généml dea ftaaiiees.
•Les fiefs , nûnés par la guenre , ne pouvant plus feurmi' les hommes nécessaires au service, il fallut organiser : une mihce pei^manente et réguhère qui protégeât suilisam-
* Metiamaifé ualvenel 4é coiiiiiMrc«, par Jàcwt^swf» V* Lombara.
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miil k Fnneé eontre rétraapr. Ce tfâ è&UÊtL lieu aliK
règlements célèbres de la gendainnerie, delà taille géuérale et des francs-archers.
Les tailles fiimt appliquées au paimnent des trou|ta0. tif m mèm Unaps, défiBoses iarciit Cules aux seigaem dMM Ifis tonres dcMpieb les tafllss seraient inoposées pour les besoins de FEtat d'en empêcher la ierée , d'en retenir les deniers ou de mettre aucune crue à leur profit , comme ils avaient coutumfi de le faire , et ee, sous peine de coor^ fiscation de tous leurs biens. Depuis cette épaque, la taille, -de paasagère et fêddale.qpi'eUe était, devint une imposilioa royale, publicpie et permanente. La peroeption ne sontfint aucime difficulté de la part du peuple , qui y eutrevoyait r espérance d'être débarrassé du pilla{ie et de Tarbitraire des seigneurs. Le roi maintint avec beaucoup de sévérité Tordre dans la trouptiet sut eontanir les prétentions fisosias de Ja noUease» « Nul seigneur n^enst osé lever ar*geut «n sa twre sans sa permisaion, laquelle il ne donnoît pas légèrement. » il aima mieux payer des pensions à ceux qui paraissaient texùr beaucoup au droit acquis de taiUer les hommes K
Les monnaies aitîr^mit aussi Tattention du pouvoir; il an ré^letitre, et ieiDr dinma nneanrs propoitianDé& la valeur métallique. Le roi rendit trente^troîs édte ou ordonnances, ou déclarations, sur l'article des monnaies, preuve du désordre que la gueare avait produit dans le pays^
Toutes ees mesures étaient de nature à déeenoerter les Lombards; aussi les avonsHMts vu disparaître presque
complètement. Le régne de Louis XI nelmir fut guère
favorable. A T exception du renouvellement des privilèges accordés par Charles VU eu faveiff de quelques-uns d'eux
• mÊf, 1. 1, p. 174 et 19S.
*MBliBMnnwot,t.l,r*lllet«ulr. .
tMIdant en la TiBe de Laon, nous n^aTOiis fromré aa-
fsm document en faveur de ces usuriers. Du reste, ils n'étaient pas les seuls dont la France eût à se plaindre ; les gens d'église les avaient diguemeut remplacés. <( L Eglise, dit Ihimoulin, ne peut être spelonque^t retraite ou coa- Terture de larrons ou Toleurs. Et si, par raison, est moins ^ite ettolérable aux nobles d'exercer nsure ou oofre négociation questuaire qu'aux iiiferitnirs , par plus forte raison serait moins loisible et toi érable aux ecclésiastiques.
(( Aussi est à éradiquer une usure improbe et infâme qui s'est exercée de temps immémonai et mme aujonrd^huy B'exerce publiquement an pays de Gascogne , et par les gens d'église dudit pays, lesquels pour entretenir les fondations de leurs chapellenies , baillent à prolit ou intérêt de dix pour cent par an l'argent à eux laissé pour lesdites fondations et font obliger le prenneur de rendre le sort principal outre les arrérages, toutes fois et quantea qu'il en sera requis, qui est une formelle nsure, réprouvée même par les lois profanes, et infâme de droit, et encore plus inlTmie à tiens d'église, et encore plus quand telle méchanceté i> tî^erce par l'imposture et prétexta de reli:gion ^ »
Par ime déclaration du 40 septembre 4 465^.Loiiis Xi, qui abolit la pragmatique , se plaignak de la quantité pro<digieuse de grâces expectatives accordées par le pape à des étrangers inconnus et non féables dont s'en sont suivis plusieurs grands et innumérables maux à nom stà la chose pu- 6liftM. Ces grâces ^ent devenues une brandie de com- •mercelbii importante, et ceux qui en eq;iéraîent allaient s'établir à Rome. On y porta une si grande quantité d'argent, qu on n'en trouvait plus chez les banquiers^.
Dans les trois dernières années du pontiiicat de Pie
c'est-à-dire de 4462 à 4464 , malgré les défenses du roi, Rome tira du royaume plus de deux cent vingt mille écus, , aoit, en monnaie actuelle^ 48,041,897 fr. environ \ »
Du reste, pour se convaincre de la sacrilège avidité de la conr romaine , il suffit de jeter les yeux sur les tarifs des dispenses publiés par la chancellerie. La période du séjour des papes à Avignon offre, sous ce rapport, des faits incroyables, alors même qu'on les voit constatés par les documents les plus authentiques.
Louis XI ne ftit pas économe ; au contraire , il dépensa beaucoup • d'argent : les impôts augmentèrent considérablement sous son règne, mais la France y gagna. Ce roi, le plus habile politique de son temps, ennemi de la noblesse qui r avait desservi auprès de Charles VU, son père , enriemi des grands vassaux de là couronne etmême du duc de Bourgogne , qui Pavait accueilli dans sa dis^ grâce , et dont l'hospitalité ne put faire pardonner Tambition turbulente, ennemi du clergé nltramontain rival de la noblesse en fait d'ambition et d'avidité fiscale, brave par cirfeoiistance , mais rusé par caracCM", il sut opposer rbabâété' à'''ia force, la circonspection à Fimprudence^ mettant enjeu les rivalités, les haines personnelles pour désunir ses ennemis, les diviser et les baltrt' les uns après lesauti'es. Argent, promesses, dignités, menaces, il mit tout en œuvre, jusqu'à récbafaud.
La bourgeoisie lui sembla utile à ses projets de rétablir Tunité dans llËtàt, il s^en servit, la cajola, Topposa à la noblesse, Téleva jusqu'à sa personne. Il fit de son tailleur son héraut d'armes, de son barbier son ambassadeur, de son médecin son chanceUer. Il fréquenta le peuple , mangea avec lui, en fit son ami ; et lui cé|)endant ne Taimait guère^ Sa pensée fut la destruction de ces vassaux qui avaient compromis la monarchie, livré la France aux ^i-
* Puclos,^M., t 2,1». 29. ~ BaiUr, L 2,p.2SS«i290l
glais ; qui avaient mBulté la royauté dans-^la peraoïmê d«
Charles Yli, ce roi de Bourges, comme ils l'appelaient. Mais il fallait tuer la noblesse, ou plutôt ses privilèges et sa puissance, et quel meilleur auxiliaire pour la cooibattre que le peuple encore toutmeurtri parles dernières guerres, le peuple pillé, mangé par les hoMj^ilkwn etles écorc^nr, foulé par les seigneurs et le clergé. Que de haines profondes, impatientes, devaient renfermer ces poitrines d'honunes qui avaient vu Tincendie, la tuerie et le brigandage désoler les campi^pes, les villes, Paris même.
La noblesse sentit le coup qui lui était porté; elle voulol le parer avec les mêmes armes; elle fit appel au peuple^ et entreprit la guerre du bien public. Dans son manifeste, elle représente « la confusion et grande calamité de la chose publique résultant de Toppression des gens d'église et des magistrats; de la violation des lois, et des grandes, extrêmes et excessives charges et exactions de pécunes dont le pauvre peuple est si ^rès-fort foulé que à peine les peut-il supporter ' . »
Cette guerre ne fut pas sanglante ; Louis XI sut la terminer pacifiquement , et il en tira le plus grand proût. ])ès 4464 , il s'était mis en possession de la Gerdagne et du Roussillon , moyennant une avance de trois cent mille écus d ur, faite à don Juan d'Aragon. En 4477, la mort de Charles-le-Téméraire le laissa maître de la Picardie et de la Bourgogne. En 1 48 1 , le comte du Maine lui céda ' la Provence, et ouvrit ainsi à la France la Méditerranée* et les échelles du Levant.
Après avoir rendu impuissants les efforts de la noblesse , et coupé les têtes de plusiews de ceux qui rayaient trahi, Louis XI s'occupa d'améliorer la condition du peuple. Il proté^jea les campagnes contre les seigneurs, en privant ceux-ci du droit de diasse. 11 essaya de répri-^
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mer le brigandage des gens de guerre par des règlements sur la discipline; il étendit les privilèges des conmiuaes, flatta labourg^iâie eu multipliant les lettres de iioblease, fit reyoir et amélîoira les statuts des métiers ^ en donna à ceux qui n^en avaient pas obtenu^ fixa les taxes que les msdtres deyaient payer tant au trésor qu^à leur eonfirérie. Il établit à L^ou quatre foii'es franches *, pour empêcher de sortir de France l'argent qu'on portait aux foires de Genève; il en établit deux à Caen ' et dans d'autres villes ^qre. U er^ des manufactures d'étofifes de soie et d^ar-f encouragea Texploîtatîon des mines et Tindustriede la plantation des mûriers et de réducation des vers à soie. H accorda de grands privilèges au commerce intérieur et extérieur, et rechercha avec soin F altération des monnaies ^, Ajoutons à tant d'heureuses innovations l'établissement des postes aux lettres, qui facilita et étendit les relaticms eonoe inerciales.
ff L'organisation d'une force militaire et indépendante du caprice des seigneurs fut la cause et le moyen de la p(^]?aanence des impots, comme le développement de cette même force devint, dans la suite^ le principal motif de leur accroissiQment rapide. Par oe mèode moyen aussi furent détruits les obstacles qui depuis long-temps privaient l Etat d'un revenu annuel et certain , indispensable à la marche de tout gouvernement régulier. Mais comme ce revenu avait été obtenu sans la reconnaissance d^un droit pu- ' blic et sans Tintervention des différentes ciassea qui auraient dûi concourir à sa forxnatiçHi, dans ce régime d'impôts qui allait remplacer des ressources précaires toujours péniblement obtenues , les intérêts du plus grand nombre furent i^ntièren^t s^iiiés ^xa. deux premiers ordres de l ^tat.
' Duclos,t. I,p. 318.
* Duclos, t. n,p. 257.
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« Le clergé payait , à la vérité , les tailles dues par les fonds qu'il possédait, mais il était e&einpt de la taille personnelle ; et les dîmes quHl levait lui assuraient, aux dépens de ragriculture , un revenu toujours croissant.
rr La noblessèy conservant un privilège que semblait devoir éteindre Tcxistence des troupes réglées qui partageaient avec elle le soin de la défense du pays, fut exempte de taille y et elle continua en même temps d'exiger du troisième ordre les droits à la mutation des propriétés^ les corvées, les péages, toutes les servitudes et tons ceux des droits enfantés par le despotisme féodal que le tr6ne n'avait pu ou n'osait pas revendiquer à titre de droits régaliens.
. u Le tiers-état, au contraire, qui, si Ton en exeepte les taxes sur les consoiimiations, supportait à lui seul le poids des charges créées au profit du 4r6ne et des privilèges ,
voyait s'introduire Tusage d'ètablu» et d'augmenter le tribut public sans sa participation ; et il touchait au moment d'être privé de la faculté de délibération sur les impôts, malgré une nouvelle tentative qu'il fit pour la conserver, de concert avec les autres ordres »
Commines , lé confident et Vhistorien de Louis XI , lui a fait de graves reproclies sur la levée arbitraire de l'impôt. Dans l état où en étaient les choses, on ne pouvait cependant faire que ce qui a été fait. Le but de ce prince, «t il Ta réalisé en partie , c'était la centralisation du pou^ voir par la destruction du système féodal. L'anarchie qui divisait les divers ordres de l'Etat ne permettait guère de s'adresser à eux; d'ailleurs, le tiers-état n'était pas libre, à demi-courbé qu'il était encore sous la tyrannie de la noblesse et du clergé. De leur côté, la noblesse et le clergé ne voulsôent pas consentir à la lésion de leurs privilèges et s'en remettre au roi de l'intérêt de l'Etat. C'était doçc à
1 ]tauijr,t.i,p.meti«2. * '
celui-ci dHnterposer son autorité entre les divers élémenfa delà société, et de prépara, par la destruction de ce qui était, la réédification future*
Comme tous les réformateurs religieux ou politiques , Louis XI amassa contre lui bien des haines et des colères. H avait froissé trop d'intérêts égoïstes pour qu'il n'en fût pas ainn. La noblesse, le cl^gé et le tiers-état lui-même Tirent avec joie finir son règne. Si les nobles et les prêtres regrettaient leurs privilèges, les bourgeois regrettaient leurs écus. On leur en avait, il est vrai, beaucoup demandé, et le trésor n'en était pas plus riche. Comme Philippe de Macédonie, Louis XI combattait ses ennemis par la ruse plutôt que par la force; Use serrait de 1 or, le prodiguait au besoin , et a^dietait les consciences, plus far elles à entamer que les cuirasses des hommes d^armes et les murs des forteresse^
Ces dépenses excessives appauvrirent l'Etat, et c'est sous le règne de son successeur que Fon s^en aperçut. Charles Vlil, obligé de recourir à un emprunt pour son expédition aventureuse en Italie, paya quarante-deux pour cent d'intérêts à la banque de Gênes qui lui avait prêté cent mille francs.
D'un autre côté, la noblesse, qui avait sous Louis XI créé des rentes foncières au taux de dix pour cent, se trouva dans Fimpossibilité de les rembourser à Tépoque déterminée, elle ne pouvait même payer les intérêts. Il fallut faire perdre aux rentiers plusieurs années d'arrérages, moyennant le paiement du principal.
Nous avons considéré la situation i^iancière de la France dans ses rapports avec le commerce usuratre des banquiers italiens , et nous avons indiqué Tusure comme une des causes de la misère profonde qui dévorait les peuples , cause en quelque sorte fatale et qui se rattache aux conditions mêmes sous lesquelles subsiste Ibumanité. A coté
éet pasnons des hommês et du mal qui en réBulfè, il y « des souffirancès qui viennent des choses , des souffrance
naturelles , et que le temps seul peut guérir, car c'est le temps qui mûrit les sociétés, les transforme, les greffe sur des générations jeunes et vigoureuses , et leur fait produire des fruits plus doux. La marche progressive vers un état social meilleur est un fait constant et qui ressoil évidenmient de Vétude de Thistoire. La richesse réelle des nations est un des signes de ce progrès. Nous disons la richesse réelle, c'est-à-dire celle qui se répartit sur la masse et profite au grand nombre : ce qui suppose des droits égaux et une juste distribution des instruments de travail; car il y a une richesse apparente que Toiire^ marque dans les sociétés mourantes et qui est concentrée dans quelques mains avares ; richesse factice qui recouvre une misère affreuse et ressemble tux fleurs qui croissent sur les tombeaux.
La fin du xv* nècle est une époque remarquable de transformation. Les éléments de la société , modifiés par le temps , par les guerres intérieures et étrangères , et ces grands mouvements qui agitent les peuples, les broient, les mêlent , se combinent dans des proportions jusqu^alora mconnues. Du sein de Tanarchie féodale sort lâ tendance vers Tunité, et à mesure que Funité se réalise davantage , les forces inviduelles prennent un développement et une activité que rien n'arrête. La découverte de Timprimerie (4440); la prise de Constantinople (1455), à la suite de laquelle la civilisation grecque est introduite en Occirdent; la découverte de l^Âmérique (>I495)» et la réforme religieuse prêchée par Luther (47-17), changèrent en peu d'années la face de TEurope. Le commerce prend un puissant essor; les échanges se multiplient à mesure que les moyens de communication deviennent plus faciles , le numéraire plus abondant et la circulation plus rsq[>ide* L^argent , qui
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Jusque-là avait été^ à raison de sa rarété> une marchan'dise fort ch^^ diminue considérablement de valeur; Pindustrie nationale acquiert une importance qui ne doit
plus l'abandonner.
La France n'imita pas l'Italie et les Pays-Bas dans leur empressement à créer des monts-de-piété. Ou doit prémam que les guerres si fréquentes et si onéreuses ne lui en laissèrent pas les moyens ni le loisir. Peut-être encoré les juifs qui rentraient toujours dans le royaume , en dépit des prohibitions , achetèrent-ils, par quelques sacrifices, le droit de pressurer ceux qui avaient besoin d'argent, bourgeois et gentilshommes même. Car nous sommes arrivés à la dernière période de décadence de la noblesse. Louis XI lui avait porté un coup dont elle ne devait pas se relever; il l'avait frappée à mort en centralisant le pouvoir dans les mains royales. Ses successeurs continuèrent son œuvre. La cour brillante de François 1«' et de Henri II énerva ce qui restait de forces à ces vassaux dont l'ambition dangereuse avait mis plus d'une fois la France en péril. Des habitudes de luxe et de dépenses folles , Tattrait des plaisii^s et la passion des feuuues tuèrent peu à peu l'esprit militaire des nobles et leur sauvage indépendance. Richelieu devait achever leur ruine.
Aux états-généraux I convoqués en 4614^ à Paris, pour remédier aux calamités nées de la régence de Marie de Médicis, un faiseur de projets, fortement appuyé ])ar la noblesse, présenta le plan d wn mont-de-j)iélé (( où il i< y aurait des deniers pour prêter à l'intérêt du denier (c seize sur des gages que donneroient ceux qui auroient (c affaire d'argent. » Le tiers-état rejeta cette invention comme un moyen t< d'introduire de nouveaux usuriers en « France où il y en avoit déjà troji »
Et, en effet y Tannée suivante, des iclUes patentes de
1 Uist. de France sons Louis XIU , par H. A. Bazin, 1. 1, p, 905.
Louis XIII ordonnent à tous les juifs résidant dans le royaume de sortir un mois après la publicatioQ de ces lettres.
Le projet rejeté par les états-généraux fiitpris en considération en ^ C26. Au mois de février de cette année , le roi rendit un édit par lequel il créait des offices de commissaires receveurs des deniers des saisies réelles , savoir, deux où il y avait parlement , et un dans chaque ville où il y avait justice royale. Le même édit porte établissement d'un monfr-de-piété dans chacune desdites villes.
Les commissaires-receveurs des deniers des saisies réblles étaient chargés de Tadministration de toutes les terres , maisons et autres immeubles saisis réellement. Ils furent établis pour parer aux inconvéniens qui résultaient de ce que les sergents ou huissiers qui faisaient ces saisies nommaient qui bon leur semblait pour coomiissaires aux biens saisis.
Les commissaires aux saisies réelles étaient chargés de la régie des biens jusqu'à leur adjudication. Les fruits appartenaient au propriétaire pour être distribués à ses créanciers, mais ils étaient perçus par les commissaires qui prélevaient, de leur côte, les dépenses de gestion K Cette institution se rapporte à celle de la caisse des dépôts et consignations , à cette dilTérence près qu'elle n'avait trait qu^aux deniers provenant des saisies, immobibères.
Voici les termes de Tordonnance relative à la création • des monts-de-pi<'^té :
« Afui que nos sujets puissent être soulagés en leurs aiïaires domestiques et recueillir, le fruit du soin que nous voulons avoir d^eux par le moyen de cet établissement, nous voulons et ordonnons que lesdits commissaires-receveurs dressent un mont-de-piété chacun au lieu de sa demeure , auquel mont il sera loisible à toutes sortes de
1 Ferrière, DicUonnaire de Droit. Gommissaires aux Misies réelles,
personnes de prêter au denier seize , ou modndre intérêt. Et à ceux qui auront besom d'être secourus d^empnuitor desdits comnoissaires-receYenrs par obligation ou sur gages pour la sûreté du prêt de telles sommes de deniers
qui leur feront besoin , sans prendre plus grand intérêt qu'au denier seize, sinon en oas qu'ils eussent correspondance pour lettres de change qu'ils en pourront tirer au denier douze^ sans être estimés usuriers, et ce des lettres . de change seulement. Et afin que le présent établissement puisse être facilement exécuté et qu'il ne reçoive aticune altération à Tavenir, nous avons créé et érigé, créons et érigeons , par ce même édit , Toftice en hérédité de directeur général desdits monts-de-piété établis en celuy notre royaume , pays et terres de notre obéissance , pour donnw Vordre dudit établissement et avoir rœil qu'il ne s'y com-> mette aucun abus au détriment de nos sujets , et , pour cet effet , lui donnons pouvoir de se faire représenter, ou à ceux qu'il commettra sur les lieux, les registres desdits prêts, et y corriger tous les défauts qu'il y reconnoîtra être préjudiciables à nos sujets , pour les<piels ledit directeur ou ses commis en fera plainte pardevant les juges du ressort de rétablissement dudit mont-de-piété, à ce qu à l'avenir nos bonnes intentions soient suivies et exécutées de point en point, et nosdits sujets soulagés en leurs nécessités. Et pour les droits, firâûs, salaires et vacations dudit directeur et de ses commis, et ceux qui passerom lesdites obligations qu'il conviendra faire , lui avons attri*
bué et attribuons de tous lesdits prêts, qui sera
payé par celui qui empruntera, sans que lesdits prêts puissent retarder en façon quelconque la restitution des deniers <pi seront mis èfr-mains de nosdits commissairesreceveurs , pour être délivrés aux personnes à qui il sera ordonné après les arrêts, sentences d'adjudication et mandemens d'ordre délivrés. Entendons que lesdits prêts
Boient volontaires, tant de la part de ceux qui emprônteront^ que dé celle dé nosdàs commissairéB-receyeiirs
quant à la durée du prêt. Lesquels régleront si bien leur temps qu'ils n'obligent point les particuliers à attendre le paiement de leurs deniers, après lesdits arrêts, sentences et mandemens d'ordre rendus, n^ayant d'autre intention que de soulager toutes sortes de personnes et particulièrement les plus pauvres, lesquels, faute de caution, ne peuvent ti'ouver leur commodité qu'à grande peine et usure. »
L'institution des monts-de-^iété ,^telle qu'elle résulte de Fordonnance que nous venons de citer, n'a aucun rapport avec celle qui existait en Italie, où elle était presque par<tout essentiellement charitable. Elle se rapproche plus des monts-de-piété des Pays-Bas. Là, en efYet, elle était mixte ; gratuite, dans quelques villes, pour les pauvres : à Gand, par exemple, où Ton remarque sur la porte du inont cette inscription :
Hier leihet man der armen fur nithti, (( Ici Ton prête aux pauvres pour rien. »
Inièressée, le plus ordinau^ement, lorsqu'elle prêtait aux négociants les fonds dont ils avaient besoin.
M ifiDnt-de-piété créé par Louis Xlll est tout simplettei^^liie banque qui prête à un taux assurément trèsmodéré , et dont le fonds consiste : V dans l'argent provenant des saisies réelles; 2* dans des capitaux déposés par des particuliers.
Cette application de l'argent provenant des saisies réelles est, à coup sûr, une mesure excellente en principe , quoique vicieuse en feit, et qui indique un progrès dans les idées éconoiniijuos.
Les conditions du prêt consistent dans un gage ou mie obligation. Dans le premier cas , le prêt se fait à six et quart pour cent d'intérêt annuel; dans le second cas ^ à
hûk ét quart. H fiint ajouter eé qui était payé par Femprunteur pour les droits , frais , salaires et vacations du directeur du mont-de-piété et de ses commis. Ce directeur n'iuterveuait que pour surveiller l'exécution de Fordonnancè et non dans le contrat lui-inême qui regardait léis conumêsairéa-receveuTB. Ces officiers avaient le droit de consentir ou de refuser le prêt tout^àrfait volontaire de leur part, au moins quant à la durée.
La mauvaise organisation des finances et FinsulTisance des capitaux arrêtèrent , dans son germe , l'institution du mont-d^piété. — La nécessité pour la caisse des saisies réelles de ronbourser les fonds dont elle avait la gestion , Tempêcha de les mettre en circulation.
On sentit les inconvénients d'un pareil ordre de choses, et une déclaration du ^4 mars 4 027 restreignit et modifiaplusieurs articles de l'édit de 4626 : elle défendit aux commissaires-receveurs de fonner aucun mont-de-piété jusqu^à ce que le roi en eût autrement ordonné.
Cette déclaration, qui ne faisait que suspendre les monts-de-piété , fut suivie d'une autre publiée le 22 juin suivant, qui les retrancha tout-à-fait de l'office des cornloissairesp-receveurs. Âinsr s'arrêta cette vaste organisation qui devait embrasser toute la France. Cependant quelques monts- fondés depuis long-temps continuèrent d'exister. C'était le mont d'Arras confirmé par Louis XIII lors de la capitulation de cette ville en \ 640 , et ceux de Nancy et Sedan organisés d'après les formes pratiquées dans les Pays-Bas.
L^argent avait singulièrement baissé de valeur à cette
époque relativement à celle qu'il avait dans les temps antérieurs. Prenons pour termes de comparaison les foires de Champagne et de Brie au xiv<^ siècle^ et certaines institutions de banque du xvi^ siècle.
Ces foires^ qui étaient un des entrepôts du commerce
d'alors , avaient été établies par les comtes de Champagne et de Brie dans dix-sept villes de ces deux provinces. JLes marchands y accouraient de tons c6tés et principalement
de Florence, Milan, Liicques, Venise et Gênes. Ils y apportaient les produits du Levant et de Tindustrie italienne , et prenaient en échange des marchandises françaises. — Elles se trouvaient dans un état très-florissant lorsque les comtés de Champagne et de Brie furent réunis à la couronne de France, en 4284, par le mariage de Philippe-le-Bel avec Jeanne de Navarre qui en était rhéritière.
Des avantages considérables et des privilèges de toute nature y étaient accordés aux marchands. L'ordonnance de Philippe lY, donnée en Tabbaye de Maubuisson, en juillet 4544 , fixe à vingt pour cent, quinqaies quatuor libfas pro centum libris. >( Le gaing qui se prend de foire c( en foire pour prest ou change , ou pour autre manière « de contrault semblable. » Or, ces foires se tenaient six fois Tannée, sexies in anno. Le taux légal de Thitérèt était donc de dix pour cent par mois, soit cent vingt pour cent par an , pour les prêts et conventions résultant de ce qu'on appelait lettres de foires.
Hors de ces foires , personne ne pouvait , sous peine de perte de corps et biens, prêter à intérêt au-delà d'ua denier pour Uvre par semaine, quatre deniers par mois et quatre sols par an , soit vingt pour cent.
Le préambule de rordonuance est remarquable :
« Nos désirants de graut atîection de tout notre cœur, « ainsi, comme sommes tenus, et noz prédécesseurs de « qui nous sommes descendus, ont toujours faitla ré/br- (( maiton publia de nostre royaume et proufit de nos « subgiez procurer et eschever leur domage , veons clai- (( renient et regardons que les griés usures qui courrent r( en ces temps par toutes les parties de UQstre royaume ,
« devourent et degaslent les biens et la substance de nos (c subgîez communément y eu tant que sans nombre de ce nobles en sont venus en grant povreté, et y enroient u plusieurs se remède n'y étoit mis, ^ etc. »
La fixation de Tintérêt à un taux si élevé était considéré comme le résultat de la rè formation publique !
Guichardin, dans sa description de la Belgique (4530 à 4 560) parle, sous Particle d'Anvers, des opérations de bourse qui s'y faisaient.
Ces opérations étaient le change et le dépôt.
Le change consistait à donner ou recevoir tel nombre de gros de monnaie du pays , pour toucher ou rendre dans un autre pays la même valeur. Le change se faisait prin* cipalementpour Rome, Venise, Milan, Florence, Gènes, Augsbourg, Nuremberg, Francfort, Burgos, Lisbonne, Lyon , Paris, Rouen , Resançon et Londres.
Le dépôt consistait à donner ime somme d'argent pour un temps détermuié, moyennant un intérêt convenu. L'intérêt légal avait été fixé par Charles Y et Phihppe, son fils, à douze pour cent par an pour les marchands, et à six et six et quart pour les autres ; on tolérait même jusqu'à huit pour cent, mais ce taux était de beaucoup surpassé.
(( Jadis 9 dit le traducteur de Guichardin , les marchands « qui abondoient en pécunes envoyoient et faisoient venir (c abondamment marchandises de tous côtés et en fouri< nissoient ça et là où ils voyoient que le besoin le requé- « roit. Et en ce grand et abondant trafic on faisoit u travailler et gagner plusieurs pauvres de toute qualité. « A présent, partie de la noblesse ayant deniers comp* « tants, aUichés et corrompus de Tespérance d'un si grand (c profit que celui qui court en ce temps par le moyen de « ces dépôts excessifs et usuraires donnent leur argent à
* Ordoniu du Louvre, 1. 1, p.4M «t cuiTt
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u Tintérèt aecrètemeiit (car cela leur est défendu par la
(( loi de la noblesse } , ou le font donner par autres pour « eux à usures : voire et plusieurs marchands poussés de « même occasion et pour éviter le travail et les fascheries (r et les hasards donnent leui^ argent à intérêt trop ferme (( et trop violent, ou le livrent le plus haut que peuvent « par lettres de change ^ »
La bourse d'Anvers n'avait pas seulement des mai^chands pour banquiers, les princes s'y faisaient aussi représenter par leurs facteurs. Le^ rois d'Espagne et de Portugal et la reine d'Angleterre y avaient, du teopips de Guichardin, des agents, qui prêtaient et changeaient comme de simples marchands.
Près de mille étrangers plus ou moins riches fréquentaient journellement la bourse d'Anvers.
A côté des banques flamandes et hrabançonnes figure en première ligne, en France, la banque de Lyon. Elle fut fondée par le cardinal de Toumon qui fit entendre à François l*"" qu'il n'y avait pas d'autre moyen d attirer l'argent dans le royaume en le retii^ant aux étrangers que d'établir une banque où l'on prêterait à huit pour cent. U agissait à Tinstigatipn de certains Italiens et aussi dans son propre intérêt, ayant cent mille écus dont il voulait tirer bon parti, k Les lettres patentes décernées , et Fouce vertiu*e de la banque ainsi faite, chacun y venoit à « Fenvi de France, d'Allemagne et dUtalie, en sorte que « le roi François I«% quand il mourut, se trouva endetté fc à la banque de Lyon de cinq cent mille écus qu'il avoit « en ses coffres et quatre fois davantagie K Et non seulece ment, ajoute Bodin, les seigneurs des ligues, les « princes allemands avoient argent à la banque de Lyon, f< ains aus^ les baschats et mai'chands de Turquie y
* GuiehardiB.
« Bodio, d« tarépub., Ut. yi, p. 893, 4<UU<Mi <ie.0^9| 1^,
(( étoient mus k nom de leurs facteurs pour plus de cinq
« cent mille écus *. »
L'intérêt , dans le premier temps de la banque de Lyon, n^était guère que de huit et six pour cent. Il s^éleva plus tard : ainsi, en 4538, il montait jusqa'à dix-sept et dixhuit ; ce qui était d^antant plus exorbitant , qu'il n^aurait pas dû dépasser la moitié des bénéfices industriels calculés par Dumoulin à dix pour cent de l'ar^ijeut placé.
« Aucuns font encore pis , et uaguères ai vu certains u contrats du mois d'avril de Tan 4559 de deux ban-
quiecs de Lyon promettant fournir à un banquier de (c Paris tout Targent qu'il &udiy>it à Rome pour Fexpé- (( dition des bulles d'aucmis évecliés et abbayes de ce (( royaume , paiements des damnées annales , jusques à la u somme de dix mille écus , jusques à six ans prochains u ensuivants, à la charge de leur payer les changes et (( intérêts de tout Targent qu'ils auroient baOlé ou fait <r bailler, à la raison de dix pour emu de foire m foire ^ « en quelque temps que ce fut, tant de paix que de « guerre, et , à faute de payer de foire eu foire , de tous (c d^ens , dommages et intérêts , môme que où faute y (f aoroit de payer les dits intérêts pour l'argent déjà ce baillé, qu'ils ne seroient tenus de fournir le reste, u qui est usiu'e la plus énorme et bai*barique qui fut « oncques ^. »
Du reste, ces cas d'intérêts excessifs étaient fort rares, et du temps de Dumoulin (il est mort en 4566), le taux commun était de six pour cent par an pour les opérations de banque.
11 a donc fallu deux siècles et demi de travail et de production de richesse pour faire descendre riutérêt de 420 p. 0/0 à 6 p. 0/0.
^ Bodin, de la répub, , Ut. VI , p. S93 , édiUoB de Génère, MBS.
' Pumouiia, sonmuiirç d«$ contratSi usures, etc. , a<> ^ ^t suiv.
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CHAPITRE m
DIS HOirrS-DE-PlÉTi EU FRANCE, ATAKT Lk RBTOLIITIOH.
An coimnencem^t du règne de Louis XIV^ en 4645, on reprit le projet couçu parLouiA XUI et abandonné pair
lui. Le roi voulut établir à Paris et dans cinqnante-huit autres villes des rnonts-de-piété , sous la i)rotection du duc d'Orléans, son oncle, et du prince de Condé^ son cousin, et la surintendance du cheyaMer Balthazar Gerbier < . Des lettres^palentes ftirent expédiées à cet efifet. On y trouve exposés les motife suivants :
(( Les rois nos prédécesseurs, pour remédier aux grands « dommages que la secrète pratique des usures causait à « leurs sujets, ont, par plusieurs édits et ordonnances, (c imposé des peines à ceux qui faisaient ce trafic illicite t< de prêter argent à excessif intérêt. Nous voulons au- (( jourd'huv étant animé du même zèle , et persuadé par c( une même raison, employer tous efforts de notre autocf rité royale, pour renverser tout à la fois et les fonde- « ments et les ministres de cette pernicieuse pratique (c d^usure qui s'exerce dans les principales villes de notre « royaume; et d'autant que le trafic de l'emprunt et du « prêt de Tar^^ont est très-utile et très-nécessaire dans H nos Etats et terres de notre obéissance^ tant pour Texé- « cution des affaires publiques que pour la conservation t< particulière des maisons et des femilles qui ne s'entre- « tiennent que pour la liberté de ce commerce. Nous
« avons jugé à propos d'en jeter de justes et solides fonu démens y l'établir et en laisser 1 usage libre à tous nos ji< sujets, à droite modérés et licites^ sans courre aucun ce hasard ni donunage; et, à cet effet, nous servant des u propositions qui nous ont été faites d^ériger des monts- « de-piété qui sont des lieux publics et destinés au prêt w de rargeut dont on peut avoir besoin, tant en notre « bonne ville de Paris que dans les autres principales de (c notre royaume, par le 'chevalier Baitazard Gerbier, et (c ses associés, pour pourtœr à rétablissement desdits (f monts-de-piété^ à Pexemple de ceux qu'on a érigés de- (( puis loug-temps à Rome et eu plusieurs autres lieux de « la chrétienté , aftn que par ce moyen utile au public et f( convenable au temps , chacun y trouve un soulagement ir dans les plus grandes nécessités, abolissant de cette (C sorte et le pernicieux trafic des usuriers et le criminri » usage des usures , qu'on y rend arbitraires à la rume w des pauvres familles.
« Après avoii* considéré l'intérêt public qui nous touche a sensibl^ent dans Futihté que chacun y peut trouver^ H en diverses renccmtres, au phis f<nrt de ses néce8»tés> (f comme aussi Tabolition des usures qui , de droit divin « et humain, sont condcunnées; et davantage encore le « bien particulier qui en peut revenir en notre Etat, dans (C un libre et juste commerce de prêt d'argent, pour ter-> tf miner aux eccafflons nos plus in^rtantes affabee. Gon?> fc sidérant d^uUeurs que les plus nécessiteux y trouveront « leur soulagement particulier, en ce qu'il leur sera prêté i< jusqu'à un écu sans qu'ils payent aucun intérêt.
« A ces causes , nous avons établi et établissons des ce monts-de-piéké en notre bonne ville de Paris comme * «c aussi dans toutes les principales villes de notre royaume. . •
« Désirant aussi que, dans toutes les villes où lesdits (( monts seront étabUs, les marchands y puissent trouveir
« notables sommes d'argent pour éviter la honte et le « dommage des saisies-exécutions, ventes de leurs biens u à vil prix et même les banqu^ootes où ik peavent être it réduks âiute d^un prompt secours ^ se trouTant con- (T traints, à jours précis , d'acquitter plusieurs lettres de « change, sans avoir le temps de débiter en détail leurs « marchandises ; les marchands , leurs facteurs ou com- (c mis ayant payé nos droits pour leurs dites marchandises, M les peuTent faire transporter dans les dits monts, poHT y d emprunter, à leitfs nécesûtés, les sommes d^argent dont ir ils auront besoin à proportion de leur valeur, et en « attendant la saison de leur débit, comme il se praUcjue K eu d'autres lieux
« £t parce que nous avons été informé que, dans le u premier étaWasemait qui a été fait en diverses proli vinees de la chrétienté des monts-de-piété, on s^est c< trouvé contraint pour lem* donner un sohde fondement, u de prendre trois deniers pom^ livre par mois , à cause u des avances de deniers qn'il était convenable de faire « tant pour Tachât des maisons, frais de bfttimMits, des * magasins voûtés où teotos sortes de gages sont mis en « dépôt , que pour payer le salaire journalier des officiers (( desdîts monts, l'intérêt de tout l'argent qu'ils emprun- (( teront et celui même qui demeure inutile dans la caisse : tf cApeof «es flHsons si justes et si néeessaires, nous ap-
{Nfonvôns avée d*autant plip^ raason ee prêt d'argent «6^ils;''Pi^è tp^dimim poiai^^vrè par mois, ainsi qu'ont « fait les autres monts-de-piétc en leur premier établisse^ u ment, que lesdits exposants ménageront, comme dit t< est, aux pauvres de notre bonne viUjs de Paris, prêt méiéitg<Nà sur faitm^ffitfi^^ EtJlèii laissons en-
W ^énélPiMi^iié^ts monts, de le diminuer à Tavrair, à K l-exem^e de l'ordre que tous les autr^ monts ont ob-*
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K servé , et le réduire an prix le plus modéré qj^i sem K possible 9 tant pour le soulagement des nécessiteux qiie k pour -faire subsister lesdîts monts
« Et comme il est très-nécessaiie qu'il y ait un fonds u solide dans lesdits monts-de-piété, d'une notable somme « d'argent y afin que le commerce du prêt soit continuel et k ordinaire , nous donfton» pouvoir et liberté à toutes per-» (f sonnes, soit ecelémastiqnes, nobles ou roturiers, de u mettre leu^ argent à rente ou intérêt dans lèsdits monts> (T à la raison portée par nos ordonnances. »
Or le taux fixé par les ordouaauces était , dans le ressort du parlement de Paris , sur le pied du denier vingt , soit cinq pour cent.
' Dans le ressort des parlements de Bordeaux, Rouen, Dijon, Rennes, Pau et Metz, le taux était au denier ^8.
Le taux a varié ainsi qu'il suit dans le parlement de Toidouse :
En juin >! 51 2, —denier 12.
Eu juiUet 4e04 , — denier >t6.
En mars 4654, — • denier 48.
En décembre ^665, — denier 20.
En septembre 1079, — • denier ^8.
Ën 4720, un édit réduisit sans distinction dans toutes Ub prorvinees , le taux de Tintérêt au denier 50 ( cinquante ) ; mais sur les remcmtrances du parlement de Toulouse', cet édit ne fat point enregistré.
• Deux autres édits du roi , Vun de juin 1766, fixe l'in- ' térêt à 4 p. 0/0 ; Vautre de févier 1770, à 5 p. 0/0 *.
D'après ce qui précède, le mont-de-piété établi sous Louis XiV airait deux objets : d^abord de prêter gratuilemefit aux pauvres jusqu- à concurrence d'un éeu , sommé fort minime sans doute , mais qui n^est pas sans impor-
nom de droit, M73 olfuîT,
tance , puisque aujourd'hui , sur un million quatre cent soixante-un mille axticles engagés, six cent vingt-neuf mille cinq cent qnarante-deux root été pour des prêts de trois franes à cinq francs, fonnant um» somme de 2,558,704 francs.
Le second objet du monl-de-piété était de fournir des fonds au commerce à raison de 45 p. 0/0. L'insuffisance des csqûtaux et une adiniuistration avide et peu éclairée n'étaient pas de nature à assuré le succès d'une instifta-; iion conçoe sur un plan anssi Teste; e&e succomba^ et deux règnes passèrent avant que Ton soi^eât à &ire on essai plus heureusement combiné.
C'est en 4777, la première année du ministère de Necker, qu'un mont-de-piété Ait établi à Paris. Cette date est sîgnifiealive. Le peuple, ipi avai^ éprouvé la eontre-ccup de tons le» Arudements et de la ruine du crédit , devenait pour la royauté un ennemi dangereux. Déjà le bruit de la révolution grondait dans le lointain et ton jugea prudent de jeter une pâture à rindignation publique et un kmrre è lâ mis^.
Du^reste, le mentHle«{Héké n'étaitpas alors une choae absolument nouvelle en Franœ. Les papes avaient ^é un mont-de-piété à Avignon en 4577. En 4625, 4628 et 4655, des maisons publiques de prêt sur gages avaient été ouvertes à Bergues, à Lille, à Cambrai, à Douai , à Yaknciennes. Un des artieles de la cqpitidation d'Airaa^ en 4940, maintenait les privilèges de son mont-de-piété. Des lettres-patentes du 48 juillet 4 696, en avaient établi un à Marseille.
Dessessart, dans son JHeiimnaire de Police, tome Vil, p» 5, expose ainsi les raisons qui nécessitèrent la création dn montrde-piété.
f( Depuis long-temps la police recevait et examinait avec la plus scrupuleuse attention des projets relatifs
rétablissement d'un mont-de-piété à Paris; mais tous les projets présentés n'offiraient que des spécu^atkms de finances ; il était cependant bien important de fiure cesser
tous les désordres que VusLire traînait à sa suite.
u L'administration de la police avait employé tous les moyens qui dépendaient d'elle pour empêcher la fraude ; elle avait prescrit aux prêteurs la nécessité de se &iré connaître, de tenir des registres des objets par eux reçus en nantissement des sommes qu'ils auraient prêtées , et de ne pouvoir exiger un intérêt plus fort que celui de cinq pour cent par année. Mais que pouvaient produire de pareils règlements contre des hommes avides qui ne cher-i chaieiH qu'à entasser sur une masse numéraire dont ils étaient en possessiony une antre masse numéraire^ frint honteux de leonr rapineB et de leurs extorsions?
(( Les véritables prêteurs, craignant de partager T avilissement des prêteurs connus , mirent tout en usage pour s'envelopper des ombres du mystère le plus impénétrable ; 9s se eréèrait des agents vils et sans reaBunirces, qui s'en associèrent de plus ^ racore i «inâ il se fimntta une longue chaîne d'êtres infâmes qui, ne faisant leur trafic qu'avec les deniers des bourses inconnues, ne pouvaient qu'exposer leurs corps à des punitions^ sans laisser à l'emprunteui' aucune ressource pour obtenir la ranise de son gage. Ainsi Femprunteur se trouvait souvent d^[Mniillé, après s'être épuisé à paiement d'mtérêts inuraires qui excédaient quelquefois du double le montant du prêt qui lui avait été fait.
« Les croupiers d'usure s'assujettirent cependant, en apparence y à la formaUté prescrite de tenir des registres de leurs prêts; mais ils en tinrent deux, Tun destiné pour les oAciersde police, et Tantre secret dons lequd ibraregistraient les effets suspects de vol, et d'escroquerie, ce qui rendait souvent impossible la décom erte d'objets dont radminisUratiijm d& i» police prescrivait la recherche.
« Quant à l'excès et à rénormité de riisure, les prêteurs sur gages employaient différentes manœuvres : ils n'estimaient qu à vil prix les effets qui leur étaient apportés ; 2° ils en substitiiaunit de moindre valeur à ceux qu'ilg avai^t reçus.
« Si un malheureux ayait apporté des couverts d^argent à\uï poids considérable , on lui en rendait d'un poids léger. Comme ces sangsues avaient des magasins d'effets, ils avaient la facilité dangereuse de les changer, souvent même sans que Temprunteur s^en aperçût. Ces firaudea .étaient d^autant phtt funestes qu^eUes restaient impunies. La victime de Fescroquerie rougissait de se plaindre ; die craignait de découvrii* sa conduite déréglée ou ses malheurs. Les brigands pouvaient donc la dépouiller tranquillement » car la nuit la plus ténébreuse couvrait leura manceuvres. On regardait dians le public les préteurs sur gages qui ne prenaient (pie dix pwr cent d*iniérêU pour h premier mois , comme des prêteurs sur gages honnêtes. Cependant, avec cette criminelle délicatesse, les bailleurs de fonds pouvaient retirer cent vingt pour cent de ieur capital par an. Un désordre aussi effrayant exigeait un remède aussi prompt que salut^ure. »
M. de Beaunay, qui fut directeur général du mont-de-* piété, conliinne les plaintes de Dessessarts K
(( Le besoin, plus impérieux encore dans les grandes villes que partout ailleurs, avait ouvert dar.s Paris des caisses ténébreuses tenues par des prêteurs sur gages. Les gens avides profitaient du prétexte de gros intérêts qu% payaient à leurs bourses , pour immoler à leur avidité les victimes qui venaient leur deinauder des secours ; trente , quarante, cinquante pour cent et plus, qu'ils exigeaient par an, n'étaient pas de leur part l'exaction la plus répréhensible } l'infidélité dans leurs conventions , de
» Pictioimaire de j^olm, u Yil, p« C, V rnoot-de-piété,
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faux registres , des changements , substitutions et sous- Iractions d eiïets , la négation des dépôts qu'on kar avait ciHifiéS) des éyaaimis subites et frauduleuses , et une kiftnité d*autres moyens que la sordide avance leur foisaît employer pour s'emparer des effets qui ne leur avaient été ^ remis qu'à titre de dépôts et de garanties, ont encore plus particulièrement fixé l'attention du magistrat de police, et Tout porté à former le projet du mont-de-piété , c'est* à-dire d'une caisse de (vèt fi^ibiie sur nantissement, et il a considéré que cette caisse , pouvant procurer des secours '.aussi peu onéreux que prompts et certains, devait uitailliblement obvier à tous les désordres de l'usure. »
Ces citations suilisent pour faire conmutre Tétat de détresse des populations et l'abandon criminel dans lequel en les ava^ laissées. On doit ea conclure que le gouvernement avait de graves reproches à se feîre, et qu'en cherchant à réparer les torts de son administration et de l'administration de ses prédécesseurs , Louis XVI n'a pas fait un acte de générosité et de vertu comme certains flatteurs ont bien voulu l'écrire, mais un acte de lajplus stricte justuse. Il est vrai que depuis si bng-temps quel- <pie chose de sembhible n'était descendu du trône, qu on a pu lui en avoir quelque reconnaiss.'iucr.
Le 9 décembre i 777, des iettre8-j)a tentes enregistrées au parlement le 42 du même mois, décrétèrent l'étidoln^ Bernent d'un mont-de-piété. En voici le préambule :
a Les bons efifets qu'ont produits et que produisent encore tes montô-de-piété chez différentes nations de l'Europe, et notamment ceux fonnés en Italie, ainsi que ceux érigés dans nos provinces de Flandre, Hainaut, Cambrésis et Artois, ne mHis permettent pas de douter des avBi^ages qai résisteraient, en faveur de nos peuples, de pareils étabKssements dans notre bonne ville de Paris et même dans les principales Yiliea de notre royaume. Ce
moyen nous a paru le plus capable de faire cesser les déflordreB que Tusure a introduits et qui n'ont que trop fréquemment entraîné la perte de plusieurs familles. Nous étant fait rendre compte du grand nombre de mémoires et
de projets présentés à cet effet, nous avons cru devoir rejeter tous ceux qui n'ofYrent que des spéculations de finance , pour nous arrêter à un plan formé uniquement par des ynes de bien^sance et digne de ûxer la confiance publique, pnisqu^il assure des secours émargent peu onéreux aux ^prunteurs dénués d'autres ressources , et que le bénéfice qui résultera de cet établissement sera entièrement appliqué au soulagement des pauvres et à l'amélioration des maisons de cbarité ^ »
Suit Tordonnance :
Art. I. 11 sera iDœMamniflBt établi , dans notre bonae Tille de Paris, un mont-de-piété ou bureau général de caisse d'emprunt sur
nantissement, tenu sous Tinspectiou et administration du lieutenantgénéral de police, qui en sera le chef, et de quatre administrateurs de rhOpital général, nommés par le bureau d'administration dudit hôpital général et dont les fonctions seront charitables et entièrement gratuites.
II. Tontes personnes connues et domiciliées ou assistées d*un répondant oonnn et dmnioilié, seront admises à emprunter les sennes qui seront déclarées pouToir être fournies d*après l'estimation qui oem
faite des effets offerts pour nantissement^ et ces sommes leur seront prêtées des deniers et fonds qui seront mis dans la caisse dudit bureau; savoir, pour la vaisselle et les bijoux d'or et d'argent, à raison de quatre cinquièmes du prix de la valeur au poids; et, pour tous les autres elfits, à raison des deux tiers tle l'évaluation faite par les appréciateurs dudit bureau, qui seront choisis dans la communauté des huissiers-commissaires-priseurs de notre Ghâldet deParis, laquelle sera garante des é?aluations et peroem des emprunteurs à rinstant du prêt, pour droit de prisée, un denier pour li?re du mon^ tant de la somme prêtée.
Ilî. Permettons aux administrateurs d^établir, dans notre bonne ville de Paris, sous la dénomination de prêt auxiliaire, différents bureaux particuliers dudit mont-de-piélé ou caisses d'emprunts de sommes, depuis trois livres jusqu'à la concurrence de cinquante livres.
* Fawd, f:or. Moot*de-Piété.
IV. n ne pourra être perçn ou retenii pour frais de garde, fraie de régie et pour subvenir à toutes les dépenses et frais généralement quelconques, relatift audit établissement sous quelque prétexte et dénominalioa que ce puisse être, autres que pour les frais de prisée par nous ci-dessus réglés, et pour ceux de vente dont il sera parlé ciaprès, au-delà de deux deniers pour livre par mois du montant des sommes prêtées, et le mois commencé sera payé en entier quoique non-fini.
y. Les efl^ mis en nantissement seront, au pins tard à respiration de Pannée da prêt réTolue, retirés par tes empruntenrs ou par les porteurs de la reconnaissance qm aura été déliTrée audit mont-depiété ; sinon, dans le mois qui courra après ledit temps écoulé, lesdits effets seront , par ordonnance du lieutenant-général de police , et par le ministère d*un des huissiers-commissaires-priseurs de notre Châtelet de Paris, vendus publiquement, sur une seule exposition, au plus offrant et dernier enchérisseur, aux lieu, jour et heure indiqués par affiches , contenant énumération de tous lesdits effets. Ce jour sera le premier non-fériable d*après le S et le 16 de chaque mois. Tonte* f»iSy le moBt-de-piété donne la fieililé aux empruntenrs de renoufo* 1er rengagement de leurs nantissemants, atmMt Fannée du prtt expirée. Itains ce eas, Temprunteur est tenu de représenter sa reconnaissance et de payer les droits dûs au mont-de-piété pour Tannée échue, formant douze mois et à raison de deux deniers pour livre par mois ; il doit acquitter, en outre, le droit pour la nouvelle prisée, i raison d'un denier pour livre,
VI. Les deniers qui proviendront de la vente des effets mis en nantissement seront remis aux propriétaires, après le prélèvement fait de la somme empruntée et des deux deniers pour livre par chaque mois échus depuis le jour du prêt jusqu'à eéinî de la rente.
VII. Les frais de Tente seront de cinq sols pour les ventes du prix de ?ingt litres et au-dessous; de dix sols au-dessus de vingt livrer Jusqu'à cinquante livres; de vingt sols au-dessus de cinquante livres
' Jusqu'à cent livres; de vingt-cinq sols au-dessus de cent livres Jusqul
deux cents livres, et toujours en augmentant de cinq sols par chaque cent livres de plus. Cfs frais seront payés en sus du prix de l'adjudication par les acheteurs. Exceptons lesdiles ventes de tous droits et même (le ceux du contrôle des procès- verbaux d'icelles, que nous dispensons d'être faits sur papier timbré, ainsi que tous autres actes conesmant l'administration dndit mont-de-piété.
ym. Dans le cas où il serait apporté au bureau ou caisse d'emprunt sur nantissement) et dans les bureaux de prêt auxiliaire, quelques effets qui fiissent reconnus, déclarés ou même suspectés volés, U en sera, sur-le-champ, rendu compte au lieutenant-général de police et U ne sera prêté aucune wmm au porteur desdits eliists qui lesteront
en dépôt au magasin desdits bureaux , jusqu'à ce quMl en soit autrement ordonné. Voulons que ceux qui les auront présentés soient pour- .suivis extraordimiireiDenty eux et leurs complices , soîtsuI PeKigencê des cas*
. DL Tout dfet if»\ sera rerendiqué pour toI ou pour teUe autre IMVSO^ ce soit, ue pourra être Mii4tt au rédamant çi^aptès 91*1!
.aura justifié qu'il lui appartient, et qu'après qu*il aura acquitté en principal et droits, la somme pour laquelle ledit effet aura été laissé en nantissement; sanf le recours dudit réclamant contre celui qui Taura déposé, lequel en demeurera civilement responsable.
X. 11 sera préposé par le lieutenant-général de police un ou plusieurs commissaires du Châtelct et inspecteurs de police, pour Teiller au maintien du bon ordre dans ledit bureau général et dans lesdits iMireaux particuliers; à Tégard des vérificateurs et contrôleurs de la régie desdits bureaux général et particuliers, ils seront préposés et iCommis par le bureau d'administration.
XI* Les préposés et employés tant au barf au féBâral <|if aux 1«- «aaniL particuliers, seront sous ks Offres d*un dirsolenr général,
irafeurs t lesdits préposés et employés seront présentés par le directeur et pareillement nommés par le bureau d'administration qui fixera leurs appointements, ainsi que les honoraires du directeur, sous la condition, de la part des uns, de fournir un cautionnement avec hypothèque sur biens-fonds; et^ de la part des autres, de consigner telle somme en argent qui leur sera réglée pour leur cautionnement, laquelle sera déposée à la caisse du bureau d'emprunt, et dont il leur sera payé cinq pour cent d'intérêts par année. . XTI* n sera, lous les mois, fourni par le divecteur au lifUtOMBlgénéral de police et aux administrateurs, un bordereau de la recette et dépense, avec un tableau de situation de la caisse et du magasin; et, ciiaque année, il en sera rendu un compte général par devant quatre de nos amés et féaux conseillers de la grand' chambre de notre cour de parlement, en présence de l'un des substituts de notre procureur-général : ledit compte sera par eux clos et arrêté; un double d'icelui sera déposé au greffe de notre parlement ; et lorsqu'il se trouvera des fonds eu caisse au-delà de ceux nécessaires pour la régie et les charges de rétablissaient, ils seront appliqués au profit de l'hôpital général de notre bonne Tille de Paris*
XVII. Autorisons le lieutenant-général de police et les quatre administrateurs de faire tels riglements qu*il appartiendra, ciooeniant «rentrée et la sortie des gages ou nanlimemsnts, la sûreté on conservation d'iceulx,la tenue des registres et généralement pour prescrire jes formalités qui seront employées dans la régie et administration do
h^\«iwm d'enipruttt et des bumux parliouliers do prêt auiûUaiie,
à la charge que lesdiU rigkiBents sai«iit bomglogttéiqi notre om
parlement.
XVin. Seront, nos ordonnances, déclarations et les règlements ren« dus, au sujet de Tusure , exécutés suivant leur forme et teneur. Si doniMMis en mandement , eke. , etc.
Par d'autres lettres-patentes du 7 août ^ 778, Louis XVI autorisa le mont-de-piété à enopruoter de la manière qui jhii serait la plus ayantageiiBe^ pourvu que Tiutérèt a'excédât pas cinq pour cent^ les soauaes néemaêJM pour servir de fonds aux prêts qu^il feudrait hàre et à hypo» théquer spécialement les revenus de T hôpital général jusqu'à concurrence de deux cent mille livres de rente. Les étrangers, résidant ou uou dans le royaume, étaient déclarés pouvoir jouir et disposer des ciq>itaux versés pat eux aumrai-de-piété , par testaaieDt , douatioa ou antecv ment ; et , dans le eas où ib n'en auraient pas disposé , leurs héritiers et letu's représentants devaient leur succé- ' der à cet égard, alors même que la France fût en guerre avec leur nation. A cet effet, le roi exemptait ces capitaux de toutes lettres dé marque et représailles, et renonçait à tous droits d^aubaine, bâtardise, confiscation et aiâres qui pouvaient lui appartenir.
Les fonds n'affluèrent pas, soit à cause du peu de coufiauce, soit à raison de la rareté du numéraire. On ût de nouveau osppd aux étrangers et surtout aux Génois df^ni la baQ<pe était encore florissaoïte. Des kttres-patentoi, données à Versailles le 25 mars 4779, autorisèrent en conséqueiice Tadmiuistradon du mont-de-piété à emprunter des Génois les sommes qu'elle avait été autorisée à emprunter par les lettres-patentes de 4778, et à stipuler rexemption des dixièmes, vingtièmes et autres impositions en bf eur de ses prêteurs.
Le40 ao<H suivant (4779) le pariement de Pàris rendit,, sur le réquisitoire du procureiu* général, l'arrêt suivant ;
(( La cour défease à toutes personues de quelque
état et condition qu^elles puissent être , de faire la cornmÎBaion ou le courtage au mont-de-piété , sans y être autorisées par le bureau d'administration du montre-piété, à peine de frois mille livres d^smende appKcables aux pauvres de T hôpital général, même d'être poursuivies extraordinairement , suivant Texigence des cas ; autorise ledit bureau d^ administration à faire tels règlements qui pourront être nécessaires pour la police et la discipline de ceux qui seront admis à &ire la commassion ou le courtage , tant dans Paris que dansks riOes Yoirines de Paris et du ressort de la cour et notamment dans les villes de - Versailles, Fontainebleau, Compiègne, Saint-Germainen-Laye et SaintrDenis; pour lesdits règlements faits , être ensuite présentés à la cour» pour y être homologaée. » En conséquence de cet arrêt» le bureau da mont-4e-> * piété fit un règlement provisoire relatif aux commissionnaires , en date du 26 août \ 779 ; le règlement définitif ne fut ^rêté que le 22 février \ 780 et homologué par le pariement le 7 mars suivant. En vcMci les principales disposîtioos:
« Les eommîssioimaîres doivent être aolorigés. Aaeune
personne ne sera admise à remplir les fonctions de commissionnaire , à moins qu'elle n'ait atteint Page de vingtcinq ans, qu'elle ne sach^ lire et écrire et ne fournisse des certificats du curé, ou» en son absence» du vicaire de la pa- Boitae» ainsi que de phisieurs personnes notables» lesquels eertificatsattesteront m €aé»lkiUy sa probité» et ses bonnes vie et mœurs. (Art. 5 du règlement du 26 août 774.)
Le nombre des commissionnaires est fixé, savoir : à vingt pour ceux résidant à Paris» à quatre pour Versailles» trois pour St-G^main-en-Laye» et deux pour Fontaine- Ueaa» Compiègne et St-Denis. (Art. 6»id.)
(c Le» droits exigibles par les commissionnaires pour leurs peines el salaires demeurent fixés» pour les engage-
AU
mentSy à quelque somme qu'ils puissent monter ^ sur ie ped de quatre deniers pour livre de la somme prêtée an mon(-de->piétéy soit 4 2/5 p. 0/0; et pour les dégagements on recoQvrements de boni, lesdits commissionnaires ne pourront prétendre que la moitié des droits fixés ci-dessus.^ (Art. 8 du règlement de i 780. )
(c Les commissionnaires ne perdront jamais de vue qu^ils ne sont point prêteurs sur gages; qu'ils n'ont d'autres fonctions que celle de receyoir des particuliers qui ne yealent on ne peuvent point aller au mont-de-piété, les efiFets qu'ils désirent mettre en nantissement, de les apporter au raont-dei^iété, de recevoir le montant du prêt fait dans les bureaux ; enân de faire pour les particulim ce <pe ceux-ci leraienleux-rotoies, s'ils venaient «i personne an mont-de-piété. ( Art. 440
u En conséquence, ils ne feront aucunes avances aux particuliers qui leur apporteront des nantissements pour les déposer au mont-da-piété, à moins que les circonstances psurticulières et forcées, teUes qneles veilles de jours de fêtes, pendant lesquels les bureaux du monl-dfrpiété sont fermés, le pressant besoin des emprunteurs ou autres causes , les déterminassent à avoir cette facilité ; pour lors, ils tâch^ont que leurs avances soient toujours inférieures aux sommes qui pourront tee prêtées par le mont-de-inM. (Art. 45.)
<i Les eoânniasiiHmaires ne pourront exiger les droits déterminés par Tart. 8 ci-dessus que sur la somme prêtée par le mont-de-piété et jamais sur celle avancée par eux^ si elle se trouve supérieure au prêt. ( Art. 20. ) »
Après avoir déterminé les formalités à Tempàe par les comniissionnaîres du mont-de-i»été, le rè^ement dn 22 février 47S0 établit qu'il sera nommé im mspcctour des commissionnaires, chargé de veiller à l'observation rigou- ):ettsç de ses dispositions.
« H y a au mont-de-piété sept bureaux ou divisions ' jpour les engagemeuts et sept pour les remboursemeuta des prêts.
(t La première division reçoit les diamants, bijoux préckmLf les dentelles, nMosselineBy toâes, étoffes et antres
marchandises neuves et en pièces^ ainsi que des tableaux^ tapis, tapisseries et livres.
M La deuxième division est réservée pour argenterie, les montres communes d'or et d'argent» 1^ bondes, ' •annes, épées, fusils^ pistdets, feux, bras de cheminée «t autres bronzes.
« La troisième est en aide des deux premières, pour les ot^eàA de même nature, mais de moindre valeur.
c< Les quatretlernières divisions sent pour les bardes et linges, coupons de dentdtesi mousselines, étoffes, booclM, bijoux et autres effets de nantîssament les pbis communs. ^ « Le mont-de-piété ne reçoit point de voitures, ni de gros meubles tels que bois de lits, armoires, conunodes, fisuteuils, cbaises, matelas, lits de {^umes. . (( Les convectures de kine, les mandiaiis, pelisses et iVlies pdlelenes snscqytibles d^ètreendomnagées, sont aussi refusées.
« On n'y admet les hai'des et étoffes qu'autant qu'elles 9ont présentées dans une enveloppe qui les couvz« entièrement et qui soit propre. »
Nous n^aTons pu nous procurér les données officielles des epératîons du moBt4e^Mété avant 4789. Ycnci quelle était, à cette époque, sa situation :
Il y avait en caisse le 51 déc.>l788 . 2,735,557^05^ 04 La recette montait à 55,269, 10 07
Total 58,025,421 02 A \
La dépense s'élevait à 55,729,795 >I2 02
Somme restant en caisse le 54 décanbre47S9 2,m,62f Uom9
COMPTE PARTICULIER DE CHAQUE CAISSE
1* C«l— e émm W^nOm destinés muK pwétm umw nmmMim^
Recette. ' '
Le31 décembre 178S il restait en caisse 1,389,487^00 ^Qi^ ]
Foods empruDtés par la caisse . . . 14,965,7^^ ^ 0 's5.MS.M8 M M Bcmrées par dégagement de 530,292 w w
articles montant 4 18,720,602 00 0 ]
Dépense.
Fonds ranbounés par la caisse . . 1^460^13 GO 0 ^
Prêts sûr oantbseiniait de m^i ?33,03I,O73 00 00
articles montant à is»477,355 00 o ' '
Besle«n caisse. • » • l^t^TM 00 01
Beeelt$.
Lc31 décembre 1788 il restaitencaisse 1,046,763** 07 ' 3<? Droits de deux deniers pour livre . . 1,159,557 09 4 , ojmwo ï» Reolrées sur les intérêts • .... 2i5,ooo 00 o \ Rentrées sur les frais de régie . . . 2,458 04 3
Dépense,
Intérêts payés sur kafiandsca^niBlés OMySSO 01 1
Fi-ais de régie 401^ M 1 897^1 18 01
Bénéfice rwiii à laçais» d« l'hâ^tai ( "
général. .......... 725,003 00 0 ____
Reste en esisse • • • • SïSjBKï 9Z
9f' €mUme M Im»»1.
RiùeUê,
LsSldé6.17«lf«staiteDcaiiie» . m^*îû^i9\
BoBifmeMtdeswiitei. .... 2i«,407 oo o j *^
Dépense.
Boni provenant des ventes .... 193,469 00 0 I
Droits de marques des matiteesd'or > 197,828 14 00
etd'argcBtnsB marjnées ♦ • • 4,350 06 0 1 _____
BeHocncaiiio. • • . 337,945 os oi
Relativement aux fiinds emprantés par la caisse, nous
trouvons qu'ils l'ont été ainsi qu'il suit :
A cinq pour cent . . 6,242,168 * A quatre et demi • . 4,806,446 A quatre 870
Les engagements et les dégagements sont ainsi répartis :
inftAAnmrrt:
viftA«Bmrrs:
ARTICLES
sosniBS.
ARTICIBS.
l''*di vision. . .
2^ division . . , 3« divtsioa . . .
4* division . . .
division . . .
6*diviiion...
7« diviiion.. .
Tolaitt.
Prenant une année commune sur cinq depuis et compris 4785 jusques et compris 4789, nous trouvons les résultats suivants ; . .
La moyenne des fonds empruntés a été 4 S,520,7M et dés intérêts^ 652,878* 6' 44
La moyenne des fonds remboursés 45,298,598*^42'' Les dégagements se sont élevés en argent à 4 7y685f4 97 * En articles, à 475,008.
Les engagements, oi argent, à. • 48,205,404*46^
— en articles, à. . 488,288
Les dégagements ont eu lieu , savoir :
Les dégagements ordinaires , articles. . 564,496
— par renouvellements . 85, 81 7
— par ventes. • i . . 24,995 Lemontcmtâesventesaélé. . . . • 4,651;852*45''
Taux moyen de chaque prêt direct. • 57 *42^ — fait aux commissionnaires 35 * 4 2*
Engagements et renouvellements des commissionnaires, articles. • • . . • 485|594
Nombre des prêta au-dessus de deax
cents livres, articles ' 4 0,657
■ Montant en argent 5,876,805 *
Taux moyen de la durée des engagements, 6 mois 29 jours.
Frais de régie, conq^ris ceuxd'étaUisseaient, dont Faniiée commune est prise sur douze années. 575,595*(N^^ 5 9
Bénéfice payé à l'hôpital général. . 240,448*42' Ces données, que nous pourrions compléter en les étendant à plusieurs autres années, suffisent pour faire apprécier FimpcHrtance des* opérations du montnle-piété, à Pans.
Nous ferons remarquer que ses résultats n'étaient pas,
en définitive , ce que ses fondateurs avaient laissé espérer.
On voulait, dit Tédit de création, assurer des secours d'argot pèu onéreux aux emprunteurs dénués d'autres ressources, et agir uniquement par des Tues de bienfaisance.
Or, Toicî les effets de cette bienfaisance :
Pour im prêt de 1 00 ^ T emprunteur avait à payer
>!« Droit principal ' AO^ O^Oi
2*> Droit de prisée. 0 8 4
5<> Droit de Tente 4 40 0
£t s'il s'était adressé à im commissionsionnaire dont le droit s'élève à. • • • 4 45 4
CM donc plus de trràe et demi pour cèht que prâe«- ^ l'instilatioa «AarilaMe du iiioiit-*d6-^^^
Pour un prêt dont la moyenne étatt 57 * 42 S lea frais s'éievaientà4^ 14 6^.
A qui profitait cette institutioa? Aux pauvres ? — Non.
En effet , la moyenne des prftts a^élève à 57 * 42 somme évidemment au-dessus des facultés de la classe misérable.
C'était la petite bourgeoisie qui profitait du mout-depiété. Nous voyous que plus de do. mille prêts dépassent deux cents livres, et absorbent environ le tiers de la somme totale des engagements.
Par ailleurs , les articles reçus par les quatre dernières divisions qui représentent les objets de moindre valeur, ne s'élèvent qu'à la somme de trois millions huit cent vingt nûlie huit cent quarante-^trois livrer; tandis que les articles dés trois premières divisions figurent pour une aonune de quatorze millions trois cent quatre-vingt-quatre mille deux cent soixante-une livres , dont la moitié appartient à la première division. Les piets faits aux, plus nécesaiteux des emprunteurs ne représentent doue guère que le quart de la somme totale en circulation.
Du reste , le but des fondateur» du mont-de-piété tfé- **^t pas de donner à ses opérations une grande extension. Voici ce que Necker dit à ce sujet :
« Le mont-de-piété est un établissement mêlé d'ineenvéiiients, sans doute , mais les négqciaticuu tQuâveqses il a tari la source entndtoaient des abua d'mw tonte autre iipportance.
i«a eonditions auxquelles le mont-de-piété prête sur sages sont équivalentes à peu pr^» ^ un intérêt de dix P<>^ cent par an; c est, on en convient, un sacrifice considérable pour les emprunteurs ; cependant , si la certitude et la ûuîilité d'une pareille ressource ont délivré du j^ug des uauriers, oui noùrseutement exigeaient vuigt ou ^ente pour cent «^ipii mWV^^^ ^'^
BOUS ce rapport, a procuré de grands avantages.
« Je ne crois pas cependant qu'il convient d'étendre ces établis^meiits aux viÛes de province ; il faut conndérer de pareilles {fféoaotioos eonuiiê un adouoîtsement apporté aux abus cpi'on ne peut empêcher; mais dans tous les lieux où le ressort de la police n'est pas trop considérable, il est aisé de détruire la profession des usuriers , ou de •contenir, du moins , leur trafic dans des bornes connues. . c( Ce a'estanssi que dans te tourbittQBëhiiie grande cttpif* tfllê que la dépravation des monirs oblige à des ménagemenfs et à une sorte de conciliation avec les vices dont la destruction est impraticable ; ailleurs, le remède donnerait ridée du mal, et en voulant prévenir à Tavance les incon* vénienta d'un désoidre encore dans sa naissance ^ on j douieirait pent--è1fe une extensi^m dangereuse.
f( On demandera pcnnrquoi Ton n'a pas a»lu)etii le montde-piété à faire des avances à mi intérêt modéré : l' éclaircissement est facile à donner. C'est qu'alors le nombre des persoxuies qui auraient eu recours à de pareilles £sei* liléa n^e4t pba été proportionné à fat mesure des res* sonroes ipi'on pouvait procurer à cet étiddisseineBt. On ne doit pas , avec des moyens limités , se proposer un but indéfini : il faudrait à Paris des capitaux immenses pour prêter sur gages à des conditions qui se rapprocheraient dtt cours hafaèhud de l'intérêt. Le monl-de-piété n'avait pbiat été deatiné à une cnti^prise de cette étendue; on vtmfaût seulenhent pourvoir, par sa médiâlîon, à eea besoins imprévus et pressants qui mettaient dans la nécessité de recourir à des expédients excessifs et susceptibles dTiwe infinité d'abm^ »
Le mont- de-piété avait pris en peu de temps un développement eèitakiérable : des ea»es poiîtîquéB vinrent
» lf««k«r, de radmioutratiOA ^ ^mm* d« la France t. UI, ch. 22,
YwertM dans son essor. La réYohitioii oommeiiçtft som
les auspices de la détresse publique et de la famine son ceuvre de régénération.
Pour calmer Tirritation des esprits et la haine que Ton portait à la reiney Louis XVI fit publier à sa rentrée dans Pans, le 9 octobre 4789, la proclamation suivante : , . w Le roi est informé qu'un grand nombre de personnes se sont adressées à la reine afin d'obtenir, par son inter- Tention, la restitution franche des gages qu'eUesont dé- .posés au mont-de-piété pour receroir des sommes audessous de vingt-quatre francs; et quoique la reine n'ait répondu à ce vceu que par des témoignages généraux de bonté , on a interprété ces témoignages comme un acquiescwent pur et simple à la demande qui lui avait été faite. Le roi > dont les sentiments de bien&isance ne sont combattus que par la justice qu^il doità tous sessqets, anrait Imï voulu satisfaire en son entier à la demande qu'on a formée; mais sa majesté étant instruite qu'il en résulterait une dépense de trois millions, et les besoins de ses peuples fioUicitant sa bienfaisance de plusieurs manières^ elle ne peut faire qu'un usage modéré et réOécfai des denkrs du trésor royal , puisqu'ils proviennent tous des sacrâkes de ses peuples. Sa majesté ayant égard à ces considérations, et, en même temps, aux motifs qui doivent l'engager à respecter jusqu'aux espérances qu'on a pu concevoir des .paroles de bonté de la rdne, son auguste épouse; sama- Jesté, après avcnr pris eonaaissanee delà somme à kqueik pourtnient^'élever les dépôts au-dessous de vingt-quatre livres et qui consisteraient uniquement en linge de corps et en vêtements d'hiver, s'est déterminée à exercer cet acte de bienfaisance^ se réservant d'en prendre les fonds •sur les deniers destinés à ses dépenses pefmUMBjQS et à iseBesdelareine. Enconsécpence, sa majesté a ordoimé et ordonne ce qui suit ;
(c Art. I. — Les personnes qui ont engagé au mùatn de-piété des linges de corps et des vêtements d'hirer, et
sur lesquels il leur aura été prêté des sommes aurdessous de vingt-quatre livres, seront tenues, pour en obtenir gratuitement la remise, de s'adresser à leur district, à refiet d'y faire attester leur domicile et leur bonne conduite.
ce Art. n. — Les commissiures chargés par les districts
pour faire des vérifications à cet égard et pour délivrer les certificats ci-dessus, y désigneront les numéros et les dates des reconnaissances du mont-de-piété , ainsi' que le montant des prêts et la désigpation des nantMsements, miwit les modèles imprimés (pd lenr seront fournis par le diiecteur- général du mont-de-piété.
(( Art. III. — Il ne sera rendu aucun nantissement dont l'engagement sera postérieur à la date du 50 septembre dernier,
t€ Art. IV. — Les personnes qui auront plunenrs recon^
naissances du mont-de-piété , dont les prêts réunis monteront à la somme de vingt-quatre livres et au-dessus , ne seront pdnt AHmîgpji à l'obtention de la remise gratuite d'aucun des nantissements qui y sont portés.
« Art. y. — Les commissaires de chaom des districts prendront les mesures convenables pour cpi'il ne se présente, chaque jour, au mont-de-piété, que vingt personnes au plus pour chaque district ^ munies de leurs eerlifieats \ »
A partir de 4789, le mont^de-iâété fiit soumis^ comme toutes les institutions financières de Tépoque , à des crises qui se terminèrent par la destruction de cet établissement. Nous allons eu voir les effets dans le chapitre suivant..
CHAPITRE IV
Mi w&m^nnnM mmurr tk mkrmnmu
La monarchie avait légué à la révolution la bttnfflié* route , la famine et la gome. Le crédit avait diq^nmareé la eonfiance , et les capitaux edevée de la wcmhtiM
étaient devenus d une rareté extrême. La misère du peuple devint si grande, à Paris , que la convention nationale fut obligée de prendre des mesures semblables à celles prises par le gouyemement précédent ^ le 9 octobre 4789. Un ^ décret du 4 pfaiviôëe anii (25 janw 4793) aeeofde aux porteurs de recoimaissances qui n'excèdent paêi^ingtlims le di^oit de retirer gratuitement leurs effets déposés au mont-de-piété. Ce décret renferme deux dispositions importantes. Il porte (art. 7 ) qu'à TaYcnir et pour tous les objets engagés , lorsqu^un même lot C(Hnprendra phwieurs articles, la reconnaissance contiendra indépendansnenl de la somme totale délivrée sur tous ces articles une désignation particulière de l'évaluation de chaque article , et les porteiurs de reconnaissances seront admis à les retirer séparément, en remboursant ce qui a«ra été déliwé respectivement à Fobjet spécial qu'ils désirent retirer^ et sans qu'on puisse les assujettir à dégager en même temps les autres ol)jets mentionnés en la reconnaissance.
L'article 9 ajoute : (( Les comités des secours publics et des finances réunis feront incessamment leur rapport à la ceoTeiitîon sur la questien de -saToirVil est «tilfi.an
Meb gêfiSm! ée éenMrv^lêft étabfissenumfs comnis sims
la dénomination de monts-de-piété *. »
Un second décret du 4^"" pluviôse an m (20 janvier -1794) ordonne égâtenent de remettre aux propriétaires indigents ks nmtàaaemMs déposés par^ èux Jusqu'à eon- WPeoxnb 4e mu Uttêt, Cette senune en assignats représentait alors yin^ franes environ.
Pour retirer leurs effets , les citoyens reconnus indigents n'avaient pas d'autre formalité à remplir que de tàte viser leurs reconnaissànees par les membres des MBitéB de Inen&isance de leurs sections K Mais le décret da 40 plutiôse y mtoie année, modffia ces dispositions. Il est ainsi conçu :
(( La convention nationale , après avoii* entendu le ra[>port de son comité des secours publics sur les difficultés qoi se présentent pour l'exécution de la loi du 4 pluviôse jnrésent mois, concernant la remise gratuite des effets d'habillements déposés en nantissement au mont-<le-piété, charge ledit comité de lui présenter dans un court délai ses vues sur les moyens de remplacer la bienfaisance de ladite loi par un genre de secours plus utile et dont l'application puisse être fiiite à tous les indigents de la r^u-* pliqoe indistinctement.
« La convention décrète, qu'à compter de ce jour, il ne sera plus donné d'effet à la loi du 4 pluviôse an ii, concernant la remise gratuite des effets déposés au montde-fâété ^. »
La république comprenait que ce n^était pas des montsde-piété qu'il fallait au peuple pour le tirer de la misère , mais des institutions plus lartïes tendant à affi'anchir le travail ^ à le rendre productif pour les travailleurs et à
* Collection, Baudoin, t. 28, p. 38.
• Bulletin des Lois, I" série, 600. ; " Bulletin des Lois, Ir« sréie, a° 620.
élever ceuxHsi à la digpité d'homme et de citoyen- Les circonstances extraordinaires dans lesquelles elle se trouva
ne lui permirent pas de renouveler dans ses bases Torganisation industrielle. Avant de s'occuper de notre bienêtre, il foUait nous assurer une patrie. La royauté avait aOwné contre la France la guerre étrangère , et ses partisans étaient à Vavant-garde des années absolutistes. Nos soldats n'avaient ni argent , ni pain , ni vêtements. Nouveaux Spartacus, ils n'avaient à opposer à leurs anciens maîtres que le courage du désespoir et la force que donne le sentiment profond du droit et du devoir. Vivrê libr$ oti mourir, telle fat la devise qu'ils gravèrent sur leora épées. Ils vainquirent; mais la convention ^ victorieux des ennemis extérieurs de la France , ne put triompher . des ennemis autrement dangereux qu'elle renfermait dans son Bàa , et la période progressive de la révolution s'arrêta à partir du jour où les thermidoriois firent tomber les têtes des derniers montagnards.
Le mont-de-piété disparut dans la tempête qui balaya du sol de la patrie les institutions du passé. Les capitalistes qui y av»ent engagé leur argent sur simples billets et sans aliénation du capital , s'étaient empressés de le retirer. La mise en circulation du papoMoaionnaie avait encore éloigné les prêteurs , et , en Van m , le nMmt-depiété n'avait plus qu'une existence nominale. Attaqué par beaucoup de monde , même à la convention , il dut suceoniber. D'ailleurs , les doctrines économiques mises alors en pratique étaient ea opposition directe avec son principe.
En effet, une loi du 44 avril 1795 Glanât l'argent marchandise. Or, si rargeni est marchan&e , son prix ne doit pas être iixé, plutôt que le prix des autres denrées, et le montrde^iété créé pour combattre Tusure devenait un n(»ir«ens, alors que l'usure n'était plus considérée comme un d^ m mième comme une chose mauvaise en soi.
La loi de 4795 était la consécration de la doctrine ad-« mise alors hautement et profèiBBée encore avjcmrd'hm p« la plupart des économistes. Cette théorie^ qns nous
croyons fausse en principe , mène, dans l'application j à des résultats désastreux , qu'il est bon de constater.
Lorsque le taux de l'argent fut devenu libre, des maisons de prêt s^ouvrirent à Paris sous les diverses dé« nominations de caisse auxiliaire, Lombaid-Lnssaiiy haoh bard-Feydeauy Lombard-Serilly, Lombard-Augostin^ ete. (( Il y en a un si grand nombre, dit Melin, que, dans certains quartiers , les lanternes qui les annoncent suffiraient pour éclairer la voie publique, et, par ce moyen, épargner au département la moitié des frais d'illmmoar* tion ^ » •
Les emprunteurs ne s'en trouvaient pas mieux; en effet , on avait versé , dans ces caisses , les fonds sur billets au porteur, et les prêteurs en retiraient quatre» cinq et $ix pour cent par mois ; c'était un taux fort ordinaire. On Ût dans les Pelitn Affithet dê Paris, du 44 messidor an viii , n^ 494 : c< Une maison dt prêt ofpn i§ prendre les fonds à cinq pour cent par mois. » On s'empressa de placer ainsi son argent au détriment du commerce, et Tabondance des capitaux versés dans les maisons de prêt n'empêcha pas que les emprunteurs ou ponlei « ainsi qu'on les appelait alors , ne payassent douze , seize et jusqu'à vingt pour cent par mois ; de sorte que le bailleur de fonds retirait , en intérêts , son principal en quinze à seize mois , et le prêteur avait aussi retiré ce même principal en six, sept et huit mois.
Les prêteurs disaient au gouvemementi dans un mé^ moire qu'ils lui adressaient : « La concurrence des prêteurs sur gages est la seule voie pom* amener le prix de
t GoDtld^tiom m le nonMe-piété, par le ettoren ibliii» Paris, geiniaal
l'àrgént 4 m tattt MàftôûittMè; «t quand il y attra plusieurs maisons de prêt , elles seront natureltemeAt liratoi et surveillantes l'une de T autre. »
Le gouvernement était bien convaincu du contraire , et il entreprit de relever le mont-cle-piété. La loi du 6 floréal AU n (95 ftvtfl 4T94 ) rap];>ortàlàlcnda44 avril 4795, et im décret du 47 thertnidor ftn tti, renda sur te rappcot da comité des finances , relativement à une pétition des adjHximetrateurs du départ^ent de la Seine, ordonna ce
t( 4* L'admiiiistatHm da monl-de-iâété eei provisoireiBeÉit autoriflée à îske prêter, an terme êHm mdk , anx
emprunteurs qui le demanderont , et à faire vendre des nantissements avant la fin de Tannée d^ engagement , toutes les fois que les emprunteurs le requerront.
ir 2p ËUe est provisoirement autorisée à percevoir, au profit du mont*de-piété, et ce , sous la dénomination da droit d'enregistrement , un sol pour livre du montant des prêts. Ce droit ne sera perçu que lors du dégagement ou de la vente du nantissement.
(c 5^ An moyen du droit d'enregistrement accordé par raiiicle précédent , le denier pour livre qui se prélevait an moment de rengagement ; pour ^it de prisée , demeure supprimé K »
Le taux de l'intérêt se trouvait ainsi fixé à cinq pour eent par mois s. Mais la loi du 8 thermidor an iv ayant éiabG de noovean que diacun serait libre de prêter son argént comme bon loi semblerait ^ il arriva que le montp-
de-piété ne trouva pas à emprunter ; les capitalistes portaient leurs fonds aux Lombards, qui les leur achetaient plus cher. Pendant plusieurs années , Tadministration de
1 Collect. Baudouin, t. 37, p. 97 et 98.
1 Ce taux fut réduit en l'an Tin à 30p. 0/0, et en l'an xu il était encore à 16 p. 0/0.
réiaUiiMnieiit de la me des Blanee-Manteeiiz te riemnt daDB k penonne du portier. Le mont-de-piété était fermé.
Telle a été , à cette époque , la vérification de la . théorie de la liberté absolue du prêt à intérêt.
CHAPITRE V
DBS VOHTi-DB-PlBTB PBPVIS LA BiTOLBTIOR.
La tyrannie des prêteurs sur gages était devenue si violente, que le gouvemement se vit dans la nécessité de les supprimer. A cet effet , Regnaud de Saint-Jean-d'Angely
fit le rapport suivant au corps législatif dans la séance du 6 pluviôse an xn (27 janvier 4804) :
Légidateun 9
Depuis long-temps la scandaleuse licence des maisôns de prêt sur gages offense la justice, blesse la morale, afflige la bienfaisance. Depuis long-temps la sollicitude des administrateurs , les réflexions des sages, les plaintes des citoyens invoquent une loi répresftiye.
Je TOUS l'apporte.
lU seraient bien iigustes ou bien mal instruits ceux qui aoeui»raieot U lenteur du gouTernement à tous la présenter : il Iradrait plntdt le louer d'une prudente et utile temporiaation.
Ce qu*il eût été imprévoyant ou inutile de tenter aklfS que le crédit public était anéanti, la confiance détruite, les capitaux enfouis, l'intérêt de Fargent calculé en raison composée de la nécessité qui le fai-** sait rechercher, et de la défiance qui le faisait cacher , il est convenable, il est facile de Peffcctuer aujourd'hui, lorsque, malgré la guerre et ses besoin;, malgré d'immenses armements, de fortes dépenses, rintérèt de l'argent est ramené par une sage administration à un taux plus modéré qu'on ne le vit dans les temps les plus prospères*
Cette Térité résultera * l^idateorSy de Feiposé que je Tais tous fure, d*abord dtt événements, des circonstances qui ont renda la loi nécessaire; 2* des principe qui ont dicté les dispositient.
PREMIÈRE PARTIE
Swpoié dâê faiU»
n est dMz tous les peuples et dans ka grandes cités, une daiae de dtojens ^fàlenieiit ^i^nés de U ridiesw et do U pauTieléf ^i ne
4emande à la Providence que de la santé et des forces , â la société que de la protection et du traTail : Je veux purler des trtisaat et des
ouvriers.
Mais si la santé les abandonne, si le travail leur manque, si la prévoyance leur a inefficacement commandé des économies, si Tétendue de la famille a rendu ces économies trop peu abondantes, ou si U dûreté des temps, des malheurs particvlieri les ont épniaéet^ «lurt Fembami commence pour rintéreninte femiUe : die est d^à née»* MicuM UBS être pauvre eoeorOf die a beaoio d'èM aMée aaoawota- Béfldent par la bienfaisance sans avoir besoin pourtant d*étre aMMa par la charité publique. Sa détresse implore el Mourait us aaeoM$ son honorable fierté rejeteratt une aumône.
C'est dans cette situation que le sacrifice cVune partie de meubles, de vêtements ou superflus ou moins utiles, quelquefois même nécessaires, est conseillé par les ciroonstances et effectué par la résignation.
Mais ce meuble, ce vêtement, mis en vente à la hâte, dont le pro* iuUiltéBaMdéttiMâiliiyatinABafeeiBpitiencey sera livré iva prix «i^ourd*htti pcnir étracnnite dièrenieBlraelistèi
Combien alors il serait heureux pour son propriétaire de pouvoir en irire la gave d*nn cnprunt modéré dont un avenir prochain lui per* mettrait de Mre le remboursement t Alors , il ne serait condamné, en éihange d*un secours indispensable, qu'à une privation momentanée; alors il serait soulagé dans sa nécessité sans être blessé dans son amour-propre; alors il serait secouru et resterait indépendant; alors encore, quand des jours moins durs ou plus prospères viendraient luire pour la famille consolée, le désir de retirer le dépôt, en restituant le prêt, lui commanderait réconomie; quelques privations passagères, fieiles à euMîcr, lui permettraient d'accumuler la somme modique qui Paida au temps de la maladie, ou la lit vim quand elle manqua ' d'oavr^^el hifâitétla traoede la souffrance, deIagineetdeFa^> fliction se trou verait dbeée*
Ce fût sans doute ans rtÊeûm que ftdt naître le tableau que je viens de tracer , qne la première maison de prêt puUks dnt son institution. L'Italie en offrait le modèle.
Là, plus qu'ailleurs, les maximes religieuses, au lieu de se borner à aider de leur force les lois civiles dans leur exécution , ont quelquefois usurpé leur autorité , envahi leur domaine. La religion comme l'autorité publique^ le pontifo comme le magistrat, condamnaient comme usuraire tout intérêt qu'on retirait d'un prêt d'argent.
Aussi , les premiers établissements pour prêt sur gages furent-ils findés pour foire des prêts gratuits. Le nom de mont-de-piété leur Itatdoné somme pour attester leur pieuse destination; des donatlené IWM' iiawiiiiibki m hwtrBHitir desireisenrees ânes étenduesev
numéraire leur furent assignées par la générosité ou confiées par la bienfaisance des citoyens.
Le succès de ces premiers essais multiplia rapidement cette utile institution ; et le chef de Téglise romaine, Léon X , pour favoriser des établissements pareils, permit, en 1521, de retirer un intérêt des fonds qui seraient consacrés à cet emploi charitable.
La France, cependant, n'avait point encore établi de mont-depiété.
Le traité d*Aix-la-Chapelle qui porta les limites du royaume audelà du Hainault, de la Flandre, du Cambrésis, de FArtois, mit en vain sous les yeux de Fadministration des exemples qu'elle aurait pu suivre dans les mont-de-piété, précédemment fondés dans ces provinces conquises.
Long-temps le prêt sur gages se pratiqua obscurément dans les grandes ciiés et surtout dans la capitale; long-temps poursuivi solennellement par la police, puni avec éclat par les parlements en la per« sonne de quelques misérables sans protecteurs, il fut tacitement toléré, sourdement protégé ; et même, si l'on en croit d'assez véridiques chroniqueurs , secrètement exercé par ceux-là même qui auraient pu efficacement le défendre ou Fempêcher.
Enfin le gouvernement reconnut ({ue pour prévenir les prêts sur gages, clandestins et spoliateurs, il fallait établir une maison publique et bienfaisante qui aidât le malheureux sans le ruiner et empêchât d'obscurs brigands de le dépouiller en paraissant le secourir.
Des lettres-patentes^ de décembre 1777, fondèrent le mont-depiété.
Le lieutenant-général de police et quatre administrateurs de Fh6pital général de Paris , furent chargés de son administration supérieure.
Un directeur-général fut préposé à son administration immédiate.
Sa comptabilité fut soumise à quatre conseillers de grand' chambre du parlement et à un substitut du procureur-général.
L'administration fut autorisée à foire des règlements, à la charge de leur homologation au parlement.
Le mont-de-piété eut ses causes commises devant le lieutenantgénéral de police, sauf Fappel au parlement.
Il obtint la faculté d'établir dans les divers quartiers de Paris des commissionnaires correspondants avec la maison centrale; et le prêt sur nantissement fut interdit à tous autres, sous les peines les plus sévères.
Le taux de Fintérêt fut fixé à dix pour cent par an, non pas, à la vérité, d'une manière expresse, mais implicitement par Fautorisation accQrdée à Fadministration de rete«ir deux deniers pour lïYre, par
iBtpU, pour trm de ré^i^» ce qui reTÎeat k «oas P^ui^ p«jf an, ou uodiiièiiie.
Tellet tarent kt pnncipakt batci sur ksqpi^l» ^âera FutOf ipititQtion du nootpde-piété à Farit.
(Tétait beaucoup de Tavoircréé; peiirt49t^ii^étaît9a|aai«(»ce ii*était rien , si , en le d«itiiiaiit à fûre dm ptéU» «9 i|e lui diopMÎtl^ moyens de les effectuer.
La caisse de ThO^tal général avaU peu de fonda : iU ftirent yrompteinent épuisés.
Des leltres-patentes autorisèrent un emprunt de quaUe n^iilion#si à cinq pour cent, sur les revenus del'h6pilal général. Maif les emprunts nationaux offraient de telles chances, de li
^andi Mn^iioc» via ^hoonents, que cdiii du mant^^^piét^ neilk|l paa rempli.
In vain appda-tM» » en |779» par dea ■onvelles lel3^ r ç|i fi tent e i » et en offrant dca aTàia|a|ea m», midus, 0énoia à f Btriieîiiir ; on n'obtint encore que deâ lommcs iniuffisaiitci ^ip^par^ am
be«oin«.
Ces besoins s^élevaient , à cette époque, ainsi qu'on en a pu jii^^ a environ dix millions que le prêt sur gage absorbait.'
On suppléa à ce qui manquait par des emprunts à termes, à six pour cent , e{ sur simples billets ou reconnaissances du directeufr C^al.
Ainsi ae soutint, ainsi anîTa même à un dqpé asaniliam M fntr jlénU rutile éta b lisseme n t du ment-d^yi^té.
On fit construire, au Marais, ruade Paradis, uiTastfidlfic«<ll des magasins bien ordonnés, des clôtures solides, des «xnnmuniçatioai faciles, garantissent la sûreté des dépôts, Tordre de leur classement, la commodité des rapports entre les employés et le$ emprunteur^.
Les événements de 89 apportèrent de notafalcaet a^^'gfffMf thsiy
ments dans Tétat du mont-de-piété.
lo. Ceux qui avaient des fonds dans sa caisse sur simpleabiUstaet sans aliénation de capital, les retirèrent en grande partie.
2*. L'administration de Thôpital général fut changée, et son renoufeHeaM&t ne donna pas même respérance de Toir renaître Tordre qu'elle avait établi.
3f*. Les maisons clandestines de prêt sur gages se rouvrirent , et one poliee dont h iurfdllsince se dirigeait sur d'autres objets, leur laifSa etsreer me impuiiilé leur brigandage.
4». L'autorité du lieutenant-généra) de valke qui laissait af eç rapidité et sans obstacle, la surveilleiiee de la graidxbaisibre 4jb l^r^ lement ne furent qu'iiùparfoltement remplacées par rautarité. du maire ^ Paris ^t des tribunaux de police municipale, et par la
reiDawie dHOQiiseilgéiiMdo U
•uccÊMion rapide des éfénemaitt doBt Us étaieiit ks acIdiMi kl régulateurs ou les spectateurs.
5*. Enfia la création du papier-monnaie présagea et effectua bientôt l'anéantissement de toutes les ressources du mont-de-piété.
Les assignats décroissaient de valeur , suivant les progrès successifs de leur émission. Le prix des effets apportés en nantissement s*ao misnit du» une proportion rehtiTe*
Ainsi les Taknrs ciistanlcs en caisse diminuaient : les Taleurs placées dans ks magasins diminuaient ^kment de prix réd , et quand ks assignats cessèrent d'avoir cours, fadministratîon avait à peine de guoi payer les dettes exigibles les plus urgentes.
Il lui restait un édifice inutile, un mobilier sans emploi, des commis sanstraTaily des créanciers sans gages, des malheurs sans esp6" rance.
- Le gouvernement, Tadministration qui existaient alors, à peine installés dans leurs fbuclioas, occupés d'assurer ou de dcfeadre leur tsistenee, étaient peu propres à réparer de tds maux. Le génk de la destruction dominait toi^ours; celui qui deviit recréer ne piraissait pat encore.
Alors naquirent ces essaims de prêteurs sur gsges, spéculateurs avides, se dessaisissant parcimonieusement de quelques pièces de métal, encore rares, en échange de meubles estimés naguères à une valeur nominale arbitraire et si prodigieuse, réduits en ce moment à une valeur réelle arbitraire également ^ mais si misérable.
Alors se formèrent de toutes parts dvins cette immense cité, des magasins immenses aussi, remplis des ornements arrachés aux habitations démcnblées et désertes.
AkrS| à cMé de k maison de jeu où k passion aDait risfoer son dcmkr écu, s*établlt impudemment k caverne de prit qui lui 4mait k mojen de sacrifier, après son dernier bijou ykdcmkr vétement de son épouse, le dernier grabat de ses enfants.
Alors, près du marchand abusé, du père de famille trop confiant, se plaça, sous le nom de prêteur sur gages , le recéleur criminel qui achetait à vil prix les marchandises enlevées, Targenterie volée, les effets dérobés par des apprentis , des commis, des domestiques sans fidélité, parce quMls étaient sans muburs, et la cité sans police.
n iittt kdire , cependant , au sein de cette corruptiott honteuse, de oette immoralité enontte, un petit nombre d'établissements de prêt sur gages se isndèrent sur des principes Justes, et eirent pour administrateurs des hommes à la fob probes et éclairés , réunissant k moralité à Texpérience et dont quelques-uns avaient , comme huissiers priseurs, aidéTadministration du mont-de-piété dans des Jours plus heureux.
Us ont recueilli, dans la confiance de l'administration, et Testime publique, le prix de leur bonne conduite^ et ce qu'ils ont droit d'at*»
jitized by
tendre ée la protection du goQTcmeiiieiit et de la justice de la loi , ii*a pas été mis en oubli.
Cependant, il était désirable que le mont-de-piétéserouTTit. L'inutilité de ses bâtiments abandonnés, la misère da pauvre sans ressources, accusaient l'administration dMnsouciance ou d'oubli; et, dans l'an v, la commission des hospices fut chargée de présenter un plan pour la restauration du mont-de-piété.
Cette commission arrêta, le 8 vealù:>e an t, 1^ qu'elle administrerait directement; 2^ qu'elle ferait uD emprunt par actions; 3* qu*un certain nombre d'actionnaires hii serait adjoint pour dâibÀ«r.
Elle rédigea, en conséquence , un projet qui Ait approuvé le 17 Tcn* tàse par Padministration centrale.
Le 18, cinq administrateurs forent nommés comme représentant les actionnaires.
Le 3 prairial, le directoire executif ordonna, 1° que le mont-depiété reprendrait son activité, en se conformant aux règlements acceptés par Tadministration centrale le 17 ventôse, et en observant les lois et règlements antérieurs i ; 2» que la baisse des intérêts aurait lieu quand de nouTcUes lois l'ordonneraient; 3^ qu*un commissairi du gouTernement surreillerait l'administration.
Le 18 prairial an y, la commission des hospices arrétaque l'obligation imposée à l'administration du mont-de-piété , de payer la dette de l'ancien établissement , ne s'étendait qu'à la dette constituée et non à la dette résultant des billets et non liquidée, et l'administra tion centrale approuva , le 18, cet arrêté.
Le 2 messidor, l'acte d'association dont le plan aTait été approuvé le 17 ventôse par le département, fut rédigé déftnltlTement«
Les cinq administrateurs versèrent 100,000 francs chacun pour cin- ^lattte actions commanditaires.
U Alt créé en tout miUe actions de 10,000 francs, subdivisées en coupons de 2,000 francs, pour être émises an fur et mesure des besoins.
Il fut attribué aux actionnaires une moitié du bénéfice ; l'autre moitié fut attribuée aux hospices.
La dette connue et liquidée de quarante-deux mille trois cent quarante-deux francs de rente, Ait mise à la charge de l'administra- "âon , atant partage du bén^oe.
Le surplus de la dette resta à la charge des hospices civils et affecté sur leur part des bénéHces.
La perception des droits Ait arrêtée en conAmnité de la loi du 17 therflûdor , qui autorise "à prêter pour un mois et qui accorde un sou
* Ces lois et règlements sont ceux ci-dessus énoncés et notnmment les lettres-patentes de 1777, et la loi du 17 thermidor au m, meutionoée en l'art. 10 du règlement dont on parle ici.
pour livre du montant des prêts, ou cinq pour cent par mois; et» au
surplus, selon les lettres de 1777.
En cas de décès ou de démission d'un des cinq administrateurs-actionnaires, l'administration devait le remplacer au scrutin.
Il fut alloué aux. cinq administrateurs cinq mille francs de traitement, et cinq mille firanci de droit de présence, tant à'euz qu'aux administrateurs des hospices et au commissaire du gouTemement*
Le compte des recettes cl dépenses du mont-de-piété dcYait être rendu tous les six mois, par le directeur généraL
Cest sur ce pied que rétablissement a repris son activité.
Les administrateurs-actionnaires ont versé diacun 100,000 francs de fonds; en tout 500,000 francs.
Quelques actionnaires se sont présentés : bientôt leur nombre s'est accru par la confiance, et le montant des actions prises s'élève, en ce moment, à plus de deux millicmï.
Le mont"de-piété a eu encore une autre ressource.
La confiance a permis à Tadministration du mmit-de-piété d'emprunter, sur billets et à terme, à un taux dont Tamâioration suo* cessive mérite que je la soumette à votre attention.
Ce taux avait été , |ii$qu*en Pan 8, de un et demi par mois, ou dixhuit pour cent, par an.
Depuis cette époque, il est descendu successivement jusqu'à sept pour cent , qui est le taux auquel on porte aujourd'hui ses fonds au mont-de-piété, avec une telle abondance, que dans les temps de sa prospérité la plus remarquable , et avant 1780| la somme totale ne s'éleva Jamais aussi haut,
D'un autre cOté, le taux des prêts qui d'abord avait été de cinq pour cent par mois, sdon la loi du 17 thermidor an m, et en l'an Tiii de deux et demi pour cent par mois, a été successivement ramené à moitié , c'est-à-dire à un un quart, qui est celui auquel ks engagements se font aujourd'hui.
Cette amélioration immense dont tous les avantages se sont répandus sur la classe pauvre des citoyens, a été un ^^ulateur heureux pour les autres maisons de prêt , régulièrement tenues et dont je vous al parlé avec éloge; l'intérêt y a décru sensiblement, mais elle ne s'est pas ftiit sentir dans ees maisons obscures queje vous ai signalées, où nul bien ne peut atteindre, où une cupidité coupable, une mauvaise foi criminelle veillent à la porte pour empêcher à jamais la justice de pénétrer et dont la clôture seiUe peut arrêter les désordres et foire cesser le brigandage*
SECONDE PARTIE* PiteattUm des principe ûm laioL Cest dans cet état que la discussion définitive de la loi que je vous apporte, aenlleasoustesireaxdu gouvememienl.
Sa longueur et sa solennité attestent le scrupule avec lequel on a examiné les principes généraux de législation , considéré l'iotérét d'une bonne police et p«ié les droite de tous les citoyens.
Notre législation actuelle diffère essentieUement de ce qu'elle fut
autrefois.
On peut stipuler légalement dans tous les contrats Tintérét d'une somme prêtée.
La loi même n'en règle plus de taux tomme die le fit jadis, et le code cItîI Ta poser sur ce point des principes inTariables qui senrl* iront de règle aux transactions des citoyens y comme aux décisions des magistrats.
Si, en général , toutes transactions sociales doivent être libres, il en est auxquelles l'intérêt commun prescrit de donner des règles spéciales plus sévères, dans lesquelles rautorilé protectrice doit, en quelque sorte, intervenir pour garantir la faiblesse de Toppression, soustraire le besoin à la cupidité , la misère à la spoliation.
De quelle nature, en effet, peut être le contrat qui intervient entre un préteur sur gages et celte mère de famille sans argent ^ qui Ta em« prunter, sur un des linceuls de sa couche délabrée, de quoi donner encore un jour du pain à ses enfants ?
Quel contrat peut se former entre un prêteur sur gages et ce joueur désespéré qui veut encore, au prix de son dernier meuble, essayer si la fortune lui rendra une partie de la subsistance de sa famille qu'il a imprudemment sacrifiée à un fol espoir ?
Quel contrat existe entre un préteur sur gages et cette courtisanne qui a traversé la honte pour arriTcr i la pauTreté; qui a été conduite à la misère par le Tice et qui sacrifie les restes de sa parure à la Isim qui la presse ?
Dans de telles positions, peut-on stipuler ses intérêts? La mère de famille, le joueur , la femme dégradée ont-ils le temps, le pouvoir ou la volonté de défendre leurs droits ? S'ils peuvent être opprimés, la loi ne doit-elle pas l'empêcher? Pour l'empêcher ne doit-elle pas retrancher le titre de prêteur sur gages du nombre des professions que chacun peut embrasser à son gré.
Ce principe de droit survit aux principes du droit canonique qui regardaient comme usuraire tout intérêt retiré d*un prêt.
C'est d'après ce principe que la loi doit remettre au gouvernement , à l'administration publique, le droit d^examiner, de juger du lieu, du temps, des conditions de l'établissement des maisons de prêt public, de fixer les garanties qu'il est convenable d'exiger.
Sans doute les maisous de prêt 8oat nécessaires; . « • » •
mn âoiite encore les frais de ces établisiements doîTcnt être acquittés par ceux qui y ont recours y et l'intérêt des capitaux qu'ils reçoÎTcnt,
acquitté par eux. Mais cette espèce de bénéfice, réduit le plus possible, doit encore être purifié par se destination. 11 fut pris sur le pauvre, c'est au pauvre qu'il doit retourner. C'est aux hospices qu'il doit être affecté en entier, si rétablissement est fondé par l'administration publique; en partie, s'il est une propriété particulière.
8 ni.
Mais pourtant, ne doit-on pas respecter les droits acquis, exercés prisHiieBKat et sans interruption» sous les yeux de fadmlnistratioii P
A Dieu ne plaise que je prétende que Tordre doite ou puisse se rétablir aux dépens de la justice ! En la blessant , on ne lait que cbanfger la nature du désordre, ou substituer un mal h un autre mal, au lieu d*y substituer le bien.
Mais ici l'ordre et la justice seront en même temps satisfaits.
Nulle maison de prêt, aux termes de la loi, ne pourra être établie qu'au profit des pauvres et avec raulorisation du gouvernement.
Les citoyens qui ont fondé des établissements qui furent en aide au peuple souiffrant et A Tadmlnistntk» esdioriasée dans des temps de crise et de malheur, qui ont respecté les lois, et tenu une conduite irréprochable, ne sont pas compris dans la Juste proscription invoquée dès long-temps contre ces repaires honteux , oùPavide usurier engloutissait et les riches dépouilles de l'opuleiice insensée, et les baillons de la misère aveug^le.
Ils seront distingués : leurs droits'seront pesés, respectés, et assujettis seulement aux sacrifices qu'exigeront l'ordre public et l'intérêt de la pauvreté.
Une nouvelle organisation du mont-de-piété le remettra à une administration gratuite qui ajoutcrt A la coslance*
Les hosp ice s de Paris échangeront contre du numéraire, des mai* sons qui leur sont à charge et dont le prix formant en partie la donation du mont-de-piété, s*unira aux fonds des actionnaires et aux capitaux des prêteurs, pour dcTcnir, d*une autre manière, le patrimoine du premier.
{Moniteur du 7 pluviôse an xii)*
/ A la suite de ce rapport , le corps législatif rendit , le \ 6 pluviôse , le décret suivant :
Art. 1". Aucune maison de prêt sur nantissement ne pourra être établie qu'au profit des pauvres et avec rautorisation du gouvernement. ...
Art. 2. Tous les établissements de ce genre, actuellement existants qui, dans six mois, à compter de la promul(jation de la présente loi , n'auront pas été autorisés, comme il est dit en l'art. 1", seront tenus de cesser de faire des prêts sur aanlissement et d'opérer leur liquidation dans Tannée qui suhra.
Art. 3. Les ooatref enants seront poursuiTif devant ks tribantas de police correctionneUe et condamnés an pfoit êtes panvrcsy & ont amende payable par corps qui ne pourra ^tra au-dessous de 500 ir« ni au-dessus de 3,000 fr.....— La peine pourra être an dmiUs, encas di récidive.
Art. 4. Le tribunal prononcera, dans tous h» cas» la confiscation des effets donnés en nantissement.
Un nouveau décret impérial l'ut rendu le 24 messidor de la même année (43 juillet 4804), sur Fadniinisljratiou du montHle-piété de Paris , les maisons de prêt sur nantissement et les monts-de-piété dans les d^>jartemeiit8.
NAPOLÉon , par la grâce de Dieu et les constitutions delà Bépubli* que, Empereur des Français;
Sur le rapport du Ministre de Fintérieur , le Conseil-d'État entendu ,
Décrète :
SvmoH L
De Fadmini8tr€Uian du moni-de-piété à Paris,
Abt. Le mont-de-piété de Paris sera régi» à ra?enir» au profit
des pauvres.
2. Le conseil d'administration du mont-de-piété continuera d'être composé du préfet du département , du préfet de police, des niembres du conseil général des hospices de Paris , et de représentants des actionnaires*
3. Les membres du conseil général des hospices seront an nombre do quatre et nommés par le ministre de rintérieur.
4. Les représentants des actionnaires seront au nombre de trois^ pris parmi ceux actuellement en fonctions.
5. II n'y aura plus de commissaire du gouverocment près Tadaiînislration du mont-de-piété.
6. Le compte annuel de Fadministration sera reçu par quatre con< aeillers et un président des sections du conieil d*État, et déposé , après ton eiamen, au secrétariat général du conseiL
7* Les règlements nécessaires à la marche ou à TamélioratioD de radministratîoii du ntnt-do-piété, leroat proposés par le co»ei|
d^administration , et soumis, par le miDistre de riatérieor, à Pap» probation de S. M. en conseil d'État.
8. Le taux de Tintér^'t à exiger des emprunteurs et à accorder aux. prêteurs, sera fixé par le conseil d'administration.
9. Avec le produit de la venie des maisons urbaines des hospices de Paris, qui est autorisée par une loi, ou au moyen des autres ressources et propriétés des bospioes, il sera poarTU , dans le cours de Van xiii, as miboaneiiicnt entier des ftmds Tersés par les actionnaires dans la caisse du mont-de-piété.
10. Lorsque la totalité des actions sera remboursée, les représentants des actionnaires cesseront de prendre part à Tadminis-* tration.
11. Le conseil d'administration proposera et le ministre de l'intérieur réglera le taux des cautionnements à exig^tr des employés du monl-de-piété et la nature des emplois qui y seronl soumis.
Sbctiou II.
Des maisons de prêt sur nantissemeni existantes à Paris.
12. L'administration du mont-de-piété proposera, avant tout autre projet de règlement, la fixation et l'organisation du nombre de succursales nécessaire pour le service de la ville de Paris.
13. Elle proposera , en même temps, des projets pour fixer le mode -et l'époque de la clôture des maisons de prêt existantes à Paris , à
Pelfet de.quoi le délai fixé par la loi du 16 pluviôse est prorogé.
Section 111.
Des morUs^'piété , ou maisons de. prêt établies dans les
départements»
14. Les préfets de départements adresseront le plutôt possible, au ministre de l'intérieur, pour être soumis à S. M. en conseil d'Etat, les projets pour l'établissement et l'organisation, au profit des pauvres, des monts-de-piété, dans les lieux où il sera utile d'en former.
15. Lorsque ces maisons seront établies, leur administration présentera des projets qui seront également soumis à TEmpereur , pour fixer le mode et l'époque de la clôture des maisons exbtantes dans les Biêaiesli^x.
16. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au bulletin des lois.
Signé N4POLioN.
Par l'Empereur :
Le secrétaire d'État, signé Mâret.
{Bullelin des lois, 4e série, n° 102).
Le 48 fructidçr suivant , le plan d'organisation d'ua
mont-de-piété était publié par radministration. On y trouve les bases de rinstitulioii actuelle ; mais le véritable décret organique ne fut rendu que Tannée suivante ^ le 8 thermidor an xiii (27 juillet 1805). Ce décret n ayant pas yarié pour le fonds depuis cette époque , nous allons le donner en entier, en le faisant précéder du décret impérial de la même date concernant la clôture des maisons de prêt existantes à Pai'is :
Ad palais de Sdnt-Gkmd, le 8 thermidor an m. (lUNk) NiPOLioN, empereur des Français et roi dMtalie; Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur; notre conseil d'£tat
entendu,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art* f . A compter de la publication du présent décret , les maisons de prêt aetueUement oîstantes dans la vUle de Paris seront tenues, et ce , sous les peines portées aux articles 3 et 4 de la loi da 10 pluTiOse an XII, de cesser de leccToir aucun dép6t> ni de Aûre auemi prêt sur nantissement.
2. La clôture des maisons de prêt sera constatée par des commis* saires de police, (lui se transporteront, à cet effet , dans lesdites maisons, se feront représenter les rcf^istres des prêteurs, les clorront et arrêteront, et en dresseront un état sommaire, qu'ils adresseront^ dans les vingt-quatre heures, au préfet de police.
3* Lesdits registres , ainsi clos et arrêtés , resteront à la disposition des prêteurs 9 à la charge par eux de les représenter à toutes réquisitions.
4* Aux termes de Tart. 2 de la loi du 16 pluviôse an xii, les prêteurs seront tenus d'opérer leur liquidation dans Tannée de la clôture de leurs maisons, de telle sorte qu'à la fin de ladite année ils n'aient plus en magasin aucun effet de nantissement à rendre aux emprunteurs.
6. U est, en conséquence, défendu auxdits prêteurs de consentir, pen* davt laooiirs da leur liquidation, aucun renouvellement d'engagement échu, et il leur est , au contraire, enjoint da ftiire opérer les dégagements aux édiéances fixes, et même, àdéfliut de dégagement, de Mre procéder, dans les formes requises, à la Tente des nantissements.
6. Pourront néanmoins les emprunteurs, afin d'éviter la vente de leurs nantissements, requérir le prêteur d'en effectuer le dépôt dans les magasins du mont-tle-piété, où lesdits nantissements seront reçus à titre d'engagement, aux conditions exprimées dans les articles suivants :
7f Les prêteurs, ainsi requis, ne pourront passer outre à la vente
du nantissement, et seront tenus de le déposer au raont-de-piété, aa plus tard dans la huitaine de la demande faite par l'emprunteur.
8. Chaque article de dépôt sera accompagné d'un extrait de son inscription au registre de la maison de prêt, |>ortant indication du numéro de rengagement , de la date du prêt , du montant de la somme prêtée, de la nature du naatîwéinent, enfin du nom et de la demeuie du propriétaire emprunteur.
9. Les nantiMementa déposés au mont-dc-piété en exécutioB des articlet précédents, ^ront d'abord soumis à Tappréciation, et ensuite reçus h engagement, le tout suivant les formes établies par les r^lements généraux de rétablissement .
10. Si, d'après l'appréciation, il y a lieu (l'accorder sur le nantissement un pr(H plus fort que la somme pour laquelle il était engagé dans la maison de prêt, cette somme sera d'abord rendue au prêteur, et l'excédant sera compté directement au propriétaire emprunteur, au moment même delà remise qui lui sera fsite de la reconnaissance do
' mont-de>piété*
11. Slf au contraire, il résulte de Tappréeiation que le prêt â faire par le mODt^e>piété soit moindre que la somme pour laquelle le nantissement était engagé dans la maison de prêt, le montant seulement du prêt accordé sera remis au préteur parle mont-de-piété, et le surplus restant drt audit prêteur devra lui être payé par le propriétaire emprunteur, au moment même du nouvel engagement et de la remise de la reconnaissance du mont-de-piété.
12. Lorsque le propriétaire emprunteur ne pourra se libérer entièrement envers le préteur, il sera tenu note de son débets en mtrge de Tartiele d'engagement; et cette note vaudra, au profit du préteur, opposition entre les mains du direetsur, soit à la (délivrance du MOf tissement en cas de dégagement, soit au paiement du boni en cas de vente.
13. Extrait certifié de ladite note sera remis par le directeur au prêteur, pour lui valoir titre de ses droits et acte de son opposition.
14. Pour obtenir du mont-de-piélé le dégagement d'effets chargés ' • d'opposition, à raison des causes ci-dessus énoncées, l'emprunteur • sera tenu de payer, indépendamment de la somme par lui due ju mont-de-piété , le montant de son débet envers le préteur; et si, à défont de dégagement, les effets ayant été Tendus, il y t seulement lieu
à remise de dum*, ladite remise ne pourra se foire que sous la déduction préalable de ce même débet.
16. Il sera tenu au mont-de-piélé une comptabilité particulière des recettes résultant d'oppositions formées par les préteurs ; le montant de ces recettes sera successivement, au fur et à mesure des recettes, remis par le directeur auxdits prêteurs, chacun selon son droit; et en leur faisant cette remise, le directeur retirera de leurs mains les certificau par lui délivrés en exécntîOB de Tarticle t3 da présent décret.
16. Les préteurs sur gages demeureront responsables , envers Its
tiers, de toutes réclamations relatives aux nantissements qui, en cution des dispositions précédentes, seront par eux déposés au montde-piété.
17. Notre ministre de Tintérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
Signi f^àiMÊâmi* Par l'empereur ; Le ieerétaire iPEultf.v^ HmmB. Mâbiv*
D£CR£T impérial contenant Mèglemenl sur Vorganiiotio» 4ê Us opérations du mont-de-piité de Paris,
ào ptl«ii4e 8al»t-caMMi, le StlMnaridor.
NAMiioM, eniper«ur des Fraaçaisel roi d'Halîe; Sur le rapport de notre miniskre de FintériMir ; mtreesMsIl'd^Sttt entendu ,
À^ns décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1'^ X» rembcMHtenent des astiops du noiit-deipiété sera ftôt
sans délai.
2. Le mont-de-piété de Paris sera désormais régi et gouverné, SOQS l'autorité du ministre de Tinlérieur et celle interposée du prélet du département de la Seine, par le conseil d'administration créé en vertu du décret du 24 messidor an zn , suivaiit si d'après le léfftenent aBoexé au présent décret.
3. Les délibérations du oaBseil sur Us dÎTcrass parties d*adflÛBit> trationet régie de l'établissement seront swmwsaaa miiâstre daPintérieur par le préfet du département.
■i . N otre ministre de l'intérieur est chaïf é de Teiécution du ptésest décret.
Sig^né Napoléob.
Par l'empereur :
' le secrétaire ^Btaty signé Huches B. M4Ut.
lM»f.iMBiiT généml sur VorganieaUeH et Us opérations du
mon^ê-piéié de Paris*
TITRE PREMIER
OSGAIUSATIOJI.
CaAPITBB PRBHIEIL Bégîa féaéffttle.
Art. LMtabHssemciit du nKmtrde>piété de Paria se cempasera du dief-licu de est établissement et de ses succursales. Il, Le dieMieu étaUi dans les bâtineiito des hospices ctTila, me
dd Blancs-Mantona , aéra te point central de ttnitee letopéntimis dn
mont-de-piété.
îll. Les succursales seront des bureaux et magasins particuliers situés hors (le Venceinle de rétablissement central, dont ils dépendront , et distribués sur les divers points de Paris où ils seront jugés nécessaires.
IV. Le conseil d^admintotration établi par le décret impérial du 24 meiaîdor an zii» atatoera , sauf la oanfirmation du ministre de Tintérieur, et sur Tavis des préfets de département et de police, sur le nombre et le placement de ces succursales; il ne pourra néanmoins en porter le nombre au-delà de six , sans une autorisatian spéciale du gouvernement.
V. La régie générale du mont-<le-piété sera exercée , sous la surveillance du conseil d'administration et l'autorité du minisire de l'intérieur et du préfet de la Seine, par un directeur général ayant sous ses ordres les divers agents en chef, agents secondaires et employés nécessaires an service de radninistration , tant dans le clieMieu que dans les succursales ;
!• En qualité d'agents en chef : au cheMieu, les gardes-magasins, le caissier général, le contréleur de la caisse, le garde du àépài des ventes;
2o Dans chaque succursale, le sotts-directeur , le garde-magasin, le
garde du dépôt des ventes;
3° Les inspecteurs du mont-de-piété et des succursales, et, pour rensemble de rétablissement, les commissaires-priseurs appréciateurs;
4* En qualité d'agents seecndaires, les caissiers particuliers, cheft, sous-chefe et oonunls des bureaux, et autres préposés de l'établissement, tant au chef-lieu que dans les succursales;
ô'' Les employés et gens de service attachés aux diverses parties de
rétablissement.
VI. Le directeur général, les sous-ilirecteurs , le caissier général et le contrôleur de la caisse seront nommés par le ministre de Tîntérieur sur la présentation du préfet du déparlement.
Tous les autres agents , préposés ou employés désignés en Tartick précédent, seront nonunés par le préfet du département, après présentation de la part du conseil d'administration, à l'exception néanmoins des appréciateurs, dont la ferme de présentation sera particulièrement réglée par le chapitre lY du présent titre.
GHiPITBB 11.
F«Mtioas àm diicetenr général.
VII. Le directeur général sera chargé, en cette qualité, et sous sa responsabilité personnelle, de la surveillanee et de la police des diverses parties de rétablissement, de la sorveUlanoe ptfticalière des
bureaux et de leur organisation, diaprés les bases adoptées par ie «MH seil ; enfin , de l'exécution et du maintien des lois, des règlements généraux ou décisions particulières , émanés du ministre de Tintérieur, du préfet du département, du conseil d'administratîOD , concernant la régie du mont-de-piété.
YlII. Il sera comptable, tant en recette qu'en dépense, du produit ^tesdites opérations.
IX. Chaque mois , il présentera à rezamen du oonaeil ûa borâereaii de 06 produit, coBtenant arec l'indicatioD fkartieulière des opératHNM du mois, celle de la tituatioa générale de rétabliasonent. Une copie de ces bordereaux sera tranamiaeau mioiatre, et une flU préfet du département.
X. A la fin de chaque année, il présentera de même à Texamen du conseil, et dans la forme prescrite par Part. 6 du décret impérial du 24 messidor an xii, le compte général des opérations de Tannée, lequel sera reçu par^in président des sections du conseil d'Etat et quatre oonseilkrs , soumis à la sanctioa de sa mijesté, et déposé au secrétariat • général du conseil, selon l'article 6 du décret du 24 messidor.
XI. Sans le damier mois de chaque exerdoe, le directeur sera tenu de présenter au conseil le projet des dépenses administratires à ftiire pendant l'exercice suivant.
XII. Ces dépenses se composeront notamment des Loyers et répara* lions de bâtiments;
Des contributions dues sur ceux des bâtiments dont le mont-depiété est propriétaire; Des frais de bureaux, fournitures de bois, lumières, etc.
XIII. Le conseil régkva, aTant l'ouverture du noutel exerciee, Pétât de proposition présenté par le directeur; il sera transmis au^pr^t du département, pour être remis au ministre et soumis ft son approbation.
XÎV. Les dépenses ainsi réglées ne pourront être outre-passées , ni d'autres dépenses non prévues être exécutées pendant le cours de • l'exercice, sans une autorisation spéciale du conseil, confirmée par le ministre, sur l'avis du préfet.
CHAPITRE IIL VonolMMU des dSvm «fente, ptépe s é » pu en^loféf
Des gous-direeteurs.
XV. Les sous-directeurs des succursales représenteront, chacun dans sa succursale, le directeur général : ils y rempliront, sous ses ordres et sous son inspection, et chacun aussi relativem»it à sa dirision,les mêmes fonctions que celles dont le directeur sera chargé lolatirement à rensemUede rétablissement.
— Afi —
XVI. Le sous-directeur de succursale recevra de la caisse générale du chef-lieu les fonds n('( cssaires pour les prêts à effectuer dans la division ) et demeurera personnellement responsable de la partie de CM ùmàt restant «a dépM dans ta caisse.
XVÏI. Il sera tenu, d'adresser chaque jour, aadireetcttr général ^ un k)fdereau des opérations ftites dans sa succursale*
Des Gardes-magasins.
XVIII. Les gardes-magasins , tant du chef-lieu que des divisions supplément»!]^ seront chargés, chacun dans sa partie, de la manutention et de riiispection générale des magasins dont la garde leur •era confiée, et spéciatement de k surreillance à exercer sur tons les employés à leuit ordies, ou autres ayant entrée dans Icsdits magasins.
XIX. Ces préposés seront tenus de yeiller soigneusement à la garde et à la conservation des effets déposés dans lesdils magasins, de manière à empêcher leur disparition, ou à prévenir leur dépérissement.
XX. Ils seront particulièrement responsables, sur leur garantie personnelle, de tout objet d'une valeur au-dessus de mille francs , susceptible d'être mis sous clef dans les armoires à plusieurs serrures, placées dans ledit magasin pour le dép<^ des nantissements précieux.
' XXL Os tiendront, chacun pour son magasin particulier, un regiairt d'entrée et de sortie des nantissements.
III
Du caissier général.
XXII. Le caissier général sera chargé de faire toutes les recettes et d'acquitter toutes les dépenses de rétablissement, en se confirmant, soit pour ses recettes, soit pour ses dépenses, soit enfin quant à la tenue des registres , aux ordres du directeur général, aux instructions données par L) conseil, et aux lois ou r^lements rdatifii à la r^^te 4n mont-de-piété.
XXIII. Le caissier général rendra compte de ses opératîona an di« recteur générd, à toutes réquisitions.
S IV
Du contrôleur de la caisse.
XXIV. Le contrôleur de la caisse tiendra registre des recettes et des dépenses de l'établissement, et remettra chaque jour au directeur général rétat de situation de la caisse.
Des gardes du dépôt des ventes.
XXV. Les gardes du dépOtdes rentes seront cbaigéi 4e rtetvoir des
firdei-magasiiis lu BtnliiwiMts à «ettoe en mie» 4km toîm PadljiidieatieBy el de mettre ea règle la eomptabilité 4e lem pw» duits.
VI
inspecteurs du mont-de- piété et des succursales.
XXVI. Les inspecteurs du mont-de-piété et des succursales seront chargés, en cette qualité^ de surveiller toutes les opérations, notamment des succursales, et de faire rapport au conseil directement des contraTentioiis reconniies avoir été ftites av r^gtemeiit par ks agents de radministration; oomme aussi de ftdre tontes les Térifleatioaey reeiierches et eianieBS dont ils senuit ehargés par le ministre, les pré^ f$t» de département et de police* et parle oonseil d'administration.
XXVÎI. Indépendamment des rapports particuliers nécessités par les circonstances, les inspecteurs des succursales rendront compte» chaque mois, au conseil^ des résultats de leur surveillance sur lesdites succursales , et de leur situation quant à Texécution et au maintien des règlements; et ils seront admis, à cet effet, à la séance du conseil.
XXVUL Ces inspecteiirs seront au nombre de deux.
g VU.
J^s eaistiers particuiiers «i autnê mmftoyit,
XXIX. Les ftmctionâ et devoirs des caissiers particuliers , ^«11»
sous-chefs de bureau , commis et autres préposés ou employés, seront déterminés, sur la proposition du directeur général, par les r^le^ ments spéciaux d'ordre intérieur , de discipline et de travail.
GRIHTRE !▼.
XXX. Des oommtssaires-priseurs du département de la Seine seront attachés spécialement, sous le titre d'«ppr^is»ateurt, ft PétaMissement
du mont-de-piété.
XXXI. Le nombre de ces appréciateurs sera proposé par le conseil d'administration, et fixé par le ministre de Tintérieur, sur l'avis du préfet du département.
XXXII. Les appréciateurs seront chargés en cette qualité de faire Pappréciation des objets offerts en nantissement , tant au chef-lieu que dans les succursales.
XXXIIL Ils seront aussi chargés, en qualité de commmairea-prl^ seurs, de procéder, lorsqu'il y aura lieu, aux Tentes nMibilières, dont les normalités sont indiquées ei-aptès, an titre H du présent tbg^ ment.
XXXIV. La compagnie des commîssaires-priseurs sera garante envers l'administration des suites de leurs estimations.
XXXV. £n conséquence, lorsqu'à défaut de dégagement il sera pro*
cédé I te tente d*ini nanteoMt, si le prodoit de eette Tente ne tn^ lit pas pour rembourser au mont-de-plété le prineipal, les intérêts et droits à lui dus et par lui avancés sur la foi de Pestimation dite par les oonunissaires-priseurs, la compagnie des commissaîres-priseurs sera tenue d*y ponrToir et de compléter la différence.
CHAPITRE y
XXXVI. Le directeur général, les sous-directeurs, tes gardes-magasins, le caissier général, les gardes du dépôt des Tentes» les caissiers particuliers, les cliefs de bureau et même ceux des autres préposés et employés, tant du chef-lieu que des succursales du mont-de-piété, que le conseil d'administration jugera convenable d'y assujettir , seront tenus de fournir un cautionnement à titre de garantie de leur gestion ou de Texercice de leur emploi.
XXXYII. Aux termes de Fart. 11 du décret teipértel du 21 messidor an XII, létaux des cautionnements à fournir en eiécution de Tartide précédent sera fixé par le conseil d*administration, sur l'approbation du ministre de Tintérieur.
XXX\ III. Lesdits cautionnements seront payables en numéraire à la caisse générale du mont-de-piélé, et porteront intérêt au profit de Tageot ou employé, au taux des emprunts de rétablissement.
XXXIX. Si, pendant la gestion d'un agent ou employé attaché à l'administration , ily a lieu d'attaquer son cautionBement pour cause de re^Hmsabilité, qui d'aiUeurs n'entraîne pas destitution» cet agent ou emptoyé sera tenu de rétablir ou de compléter ledit cautionnement au plus tard dans le délai de trois mois.
XL. A défaut d'exécution dans les délais fixés par les articles précédents, des dispositions (lui y sont prescrites, Pagent ou l'employé qui était tenu de s'y conformer, sera suspendu provisoirement de ses fonctions ; et sMl ne remplit pas ses obligations dans le mois de cette suspension , il sera remplacé.
XL!» En eas d'oppOMtions formées entre tes mains du directeur à des remboursements de cautionnements, les droits à exercer sur te montant de ces cautionnements, soit par l'administration, aeit par tes préteurs de fonds, ou enfin par les créanciers particuliers des titulaires, se régleront conformément aux dispositions de te loi du 6 Tenan XIII.
TITBE 11.
DBB OPÉlATIOHi 00 NOHI^MNNiTt.
CHAPITRE PREMIER
. XLll. uâl opératioBs da mont-de-piété oomistcront dm te prêt sur
MntiMcmeiit , afce les fondt apfartnail aiixliMi»èe8, ou an mofea de l'emprunt des sommes nécessaires pour y subvenir en eas d'insvf-
fisance du capital de rétablissement.
XLIII. Tous les registres et papiers destinés à constater les opérations et les différents actes de régie du raont-de-piété, tant au cheflieu que dans les divisions supplémentaires et les succursales, seront exempts du droit de timbre. Lesdits registres seront cotés et paraphés par un membre de Tadministration. ^
XLIY. Les fonds du mont-de- piété, soit qu'ils fàssent partie du capital de rétablissement, soit qu'ils proyiennent d'emprunts, seront renfermés dans une caisse A trois serrures, dont les cUh seront remises; l'nne an directeur général, une autre au caissier général, etla troisième au contrôleur de caisse.
Les sommes nécessaires pour le service courant ne pourront être extraites de cette caisse générale pour être remises dans les caisses particulières, qu'avec le concours des trois dépositaires des clefs.
XLV. Les emprunts qui pourront avoir lieu^ ainsi qu'il est dit en l'art. XLII, seront foits sous hypothèque générale des biens dépendants delà dotation des hospices de Pams.
Les bAtimrats do mont-de^té, ensemble les capitaux versés dans la caisse de cet établissement par l'administration des hôpitaux , soit qu'ils proviennent du produit des aliénations autorisées par les lois , soit qu'ils fassent partie de quelques autres recettes extraordinaires de fonds leur appartenant, serviront également d'hypothèque el de garantie spéciale, tant pour les préteurs que pour les propriétaires de nantissements.
CHAPITKE 11.
Bo fvêft rar wntiiieniwit.
Sbctiou L
Des digpotlUoiiM généra!e$ rèbaivêi au prêt sur nanUuement,
Du dépôt,
XLVI. Les prêts qui se feront par le mont-de-piété seront accordés sur engagements d'clKBts molnliers , déposés dant' les magasins de l'f* tablissement, et préalablement estimés par les apprédatcuio attachés
audit établissemont.
XLVII. Nul ne sera admis à déposer des nantissements pour lui valoir prêt à la caisse du mont-de-piété, s'il n'est eoBiui et domicilié, on assisté d'un répondant connu et domicilié.
XLYllI. Tout déposant sera tenu de signer l'acte de dépôt de l'effet apporté pour nantissement.
Si le déposant est illettré, l'acte de dépôt sera signé par son répon^ daiilf
Seront exccptét de la lonMlité iKrwerite par le présent article» ki actes te dépMt d'effets estimés au-dessous de fingt-quatre francs.
XLIX. Lorsqu'il s^éleyera doute contre le déposant sur la légitime possession ou sur son droit de disposition des effets par lui apportés pour nantissement , il en sera rendu compte aussitôt au préfet de police. Le prêt demandé sera provisoirement suspendu , et les effets suspectés seront retenus au magasin jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
L. Lorsque le dépM aura été jugé adaussiMe» il sera procédé à l'estîmatioii des effets déposés, et ensuite au règlnnent de la somme iprèter sur leur vàteur, d'après lea bases fixées par le $ lU ën piéscnt chapitre.
LI. L'appréaiatioa des oli^s ofbrta en naiitisaeiBeBt an moat-^ psiléae fera, ainsi qu'il a été ditdiap.IV, tit. I*' dn présent ri«ie* ment, par dies commissaires-priseors.
LIL n sera alloué aux commissaiees-priseurs, pour Taeations de
prisée, an droit déterminé par la quotité sur le mmitant en principe du prêt fait en conséquence de leur estimation.
LUI. Ce droit se réglera au commencement de Tannée, pour toute Vannée, par le conseil d'administration.
11 ne pourra être porté au-delà d'un demi-centime pour franc du principal du prêt.
U s'emplotera dans la dépense comme frais de régie.
La fixation du droit sera soumise àla confirmation dnministre, sur • l'avis du préfet du département.
$in.
Dêê eandUkutâ et formêi du prêt,-
LIY. Les prêts du mont^-de-piété seront accordés pour un an , sauf ft remprnnteur la feculté de dégager ses effets avant le terme, ou d'en renouTder l'engagement A l'échéance du terme, ainsi qu'il sera dit ultérieurcBMiit aux paragraphes 4 et 5 ifet RênomeUemenii et des
. Dégagements,
LV. Tous les six mois le conseil d'administration rég'era le taux des droits de prêt à payer par les emprunteurs, sauf la confirmation . du ministre, sur l'avis du préfet du département, sans que le taux actuel puisse être augmenté.
LVI. Ce tan se composera , d'une part, de intérêt des sommes prêtées; d'autre part, des frais d'appréciation èt de d^^ dea nantissements et autres frais généraux de régie.
LYIL Dans les décomptes qui se feront pour diaqiie empmnlWy
les droits de prêt se calculeront par demi-mois; la quinzaine oodh mencée sera due en entier.
LVIII* Le montant des sommes à prêter sera réglé, quiirt m. naiH tissements en Taisselle ou bqoax d*or et d'argent» aux quatre cinquièmes de leur valeur au poids, et quant à tous autres effets, aux deux tiers du prix de leur estimation.
LIX. La somme réglée sera comptée à remprunteur, et il lui sera délivré eu même temps, sur papier non timi>ré, une reconnaissance du dépôt de Peffet en^jagé.
^ LX. Celte recoonaissance sera au porteur; elle contiendra la désignation dn nantissement , la date et le montant du prêt.
DU. En cas de perte de cette reconnaissance, TempruBtenr derraen ftûre aussit6t la déclaration au directeur général du mont-de-piété» qui sera tenudereocToir et de fiire inscrire ladite déclaration sur le registre d^engagemeat, en marge deTarticlcdont la reoonsaifsaiiee sera adirée.
g IV.
ûeê renowêlUmenii,
LXII. A Pexpiration de la durée du prêt, Tempronteur pourra ètra admis à renouTèler rengagement des cÂla donnés en nantissement , et
par ce moyen empêcher la rente.
LXllI. Pour obtenir ce renouTellement, Temprunteur sera ténu de
payer d'abord les intérêts et droits dus au monl-de-piété raison du premier prêt; de consentir à ce que le nantissement soit soumis à une nouvelle appréciation ; enfin, de se soumettre à payer le montant de la différence qui pourrait être trouvée, d'après cette nouvelle appréciation , entre la valeur actuelle du nantissement et celle qu*il avait à ^ répoque du premier prêt.
tXIV. La nonydle apfiréciation se fera dans la forme ordinaire par les commissaires-priseurs; et l'emprunteur ayant ensuite acquitté, aux termes de l'article précédent, les intérêts et droits échus, et même, s'il y a lieu d'après ladite appréciation, la dilférence entre la valeur actuelle du nantissement et celle pour laquelle il avait été primitivement engagé, le renouvellement ou rengagement s'effectuera d'après la valeur actuelle du gage dans la même forme, aux mêmes termes» conditions et pour le même délai que le prêt primitif.
Des dégagements et reçendications.
liXV. Lorsqu'à l'expiration du terme stipulé dans la reconnaissance du dépôt a lui remise au moment du prêt, ou même avant l'expiration, ou enfin i]\)vH son expiration, la vente du gage n'ayant cependant pas encore été effectuée, l'emprunteur rapportera sa recontiaiiisance et réalisera à la caisse, tant en principal qu'intérêts «t
droits, la somme énoncée en ladite reconnaissance, les effets qui y sont pareillement énoncés lui seront remis dans le même état qu'ils étaient lors du dépôt.
LXY I. S*il arrive que Teflfet donné en nantissement soit perdu et ne paisse' être rendu à son propriétaire, la Talenr Ini en sera payte an prix de l'estimation fixé lors du dépôt , et aTec l'augmentation d'un quart en sus h titre d'indemnité.
' LXYII. Si l'effet donné en nantissement se trouve avoir été avarié, le propriétaire aura le droit do l'abandonner à l'établissement , moyennant le prix d'estimation fixé lors du dépAt ; si mieux il n'aime le reprendre en l'état oii il se trouve, et recevoir en indemnité, d'après «Sliiuation par deux des appréciateurs de l'établissement, le montant de la différence reconnue entre la Taledr actuelle du^t effet et esQe qtA lui tf uit été asrignéè lors du dép6t>
• LXYIlf . L'emprunteur qui aura perdu sa reeonnaissanee ne pourra dégager le nantissement qui en était l'objet, avant l'échéance du terme fixé par l'engagement ; et lorsqu'à l'expiration de ce terme, ledit emprunteur sera admis, soit à retirer son nantissement, soit à recevoir le boni résultant de la vente qui en aura été faite, il sera tenu d'en donner décharge spéciale, avec cautionnement d'une personne domiciliée et reconnue solvable.
LXDL Les déchargées spéciales reqolseir dans tes eas prévus pof Faiv tlcle précédent seront simplenent inscrites sur le registre d'engagement, karsqucMcA auront pour ubjet des effets d'une valeur au-dessous de eent francs , et seront données par acte notarié, s'il s'agit d'effets d'une valeur au-dessus de cette somme.
LXX. Ivorsqu'un nantissement sur lequel il aura été accordé un prêt par le mont-de-piété, sera revendiqué pour cause de vol ou pour toute autre cause, le réclamant sera, leuu, pour s'en faire accorder la remise ,
1* De justifier dini les formes légales de son droit de propriété sur Pobjet réclamé;
S> De rembourser , tant en principal qiPintérèts et droits, la somme pour laquelle l'effet a été laissé en nantissement, sauf d'à illeurs au réclamant à exercer son recours, ainsi qu'il avisera, contre le déposant, l'emprunteur et le répondant; le tout sans préjudice du recours contre le directeur ou autres employés en cas de fraude, dol OU négligence de l'exécution de l'art. XLVll et des r^lements.
S VI
Des ventes de nantisfements.
LXXl. Les effets donnés en nantissement qui , à l'expiration du terme stipulé dans la reconnaissance délivrée à l'emprunteur, n'auront pas été dégagés I seront Tendus pour le compte de radministration jusqu'à
eoacurrence delà somme qui lui sera due; sauf, gXL cas d'excédant, i en feire état è rempnintear.
LXXH. Dans aueuB ca», et sous avenu prétexte, il ne poum être opesé en veute an nont-de-piélé des effets antres que des éÊÀ^ qnî y auront été mis en nantissement dans les fermes Teulncs par le piiimt règlement.
LXXIII. Les ventes se feront à la diligence du directeur général, diaprés un rôle ou état sommaire par lui dressé des nantissements non dégagés, lequel état sera préalablement rendu exécutoire par le prési-^ dent du tribunal de première instance du département de la Seine, ou par Pun des Juges du même tribunal àee eommis.
LXXLY. Lorsque, des nantiseemenis entièrement icomposés on mêai seulement garnis d'or on d'argent , se trouTeront compris dans le iMe de Tcnle dressé en exécution de Tarticle précédent, il en sera donné avis aux contrôleurs de la régie des droits de marque, en serTice pour le moni-de-piété, aycc inYÏtation de Tenir procéder à la vériflealiOB desdits nantissements.
LXXV. Les contrôleurs de la régie se transporteront , à cet efFet, au dépôt des ventes du moni-de-piété, et formeront , après cette vérification, Tétat de ceux desdits nantissements d'or ou d'argent qui, n'étant pas rcTétus de l'empreinte de garantie, ne pourront être déHnéi qu'après l'aToîr reçue; sauf, néanmoins, l'exception dont ttsera parié ultérie u ie m en t , art. LXUYIl au présent fi.
LXXTL Les Tentes an mont-de-piété seront annoncées au moine dix jours d'arance par affiches publiques, OU même, lorsqu'il y a lieu, par catalogues imprimés et distribués, avis particulittS et e^pOSitiOta po^ blique des objets à mettre en vente.
LXXVll. Toute affiche ou annonce contiendra Tindication tant des numéros des divers articles à fendre que de la nature des effets et des conditions de la vente.
LXXVllI. Les oppositions formées à la vente d'efiFets déposés en nantissement au mont-de-piété, n'empêcheront pas que ladite Tente n'ait lieu, et même sans qu'il soit besmn d'y appeler l'opposant autrement que par la publicité des annonces, et sauf d'ailleurs audit opposant à faire valoir ses droits, s'il y a lieu, sur l'excédant ou 6oiif restant net du prix de la Tente ^ après l'entier acquittement de la somme due aa mont-de-piélé.
I XXIX. Les ventes au mont-de-piété se feront par le ministère des commissaires-priseurs de l'établissement, assistés des crieuis dioisîs et payés par lesdits commissaires.
LXXX. Il sera alloué aux commissaires-priseurs , pour vacations et fraisdevente, un droit r^lé par quotité sur le montant du produit des veutcis*
LXXl^l. Cedieit sera fixé, por UcouHAfwàaûài^n^ wcom-
meUcement de chaque année, pour toute Tannée, sauf la confirmation
du ministre, sur Tavis du préfet du département.
• LXXXII. Le droit pour vacations et fkrals de T«tes, alloué aax
eonunttBkirwiPriicuny wra à la charge des aciielears; il sera 4«ifé.
par chacQft d'eux, en proportion de son adiat, au prix d'a^judi*
cation.
LXXXIII. La délibération du conseil contenant fixation de ce droite aera affichée dans la salle des ventes.
LXXXIV. Indépendamment du droit ordinaire mentionné dans les articles précédents, il sera perçu, pour les ventes de nantissements qui ont exigé une annonce extraordinaire par catalogues imprimés, avis particuliers et expoeition publique , on droit dHin pour cent dn produit de la vente.
; LXXXY. Ce droit sera perçu au profit de rétabliaeensBt; iiaera» comme le précédent» à la cbaige de ra4judicataire» et en «us dn prix
de son adjudication.
LXXXVI. Tout adjudicataire sera tenu de payer comptant le prix total de son adjudication et frais accessoires; à défaut de ce paiement complet, Teffet adjugé est remis en vente à Tinstant même, aux risques et périls de Tac^udicataire, et sans autres formalités qu'uni in-. terpeUation verbale ft lui adressée par leconunissain-priseur vendeur îe payer actuèlleme&t la somme due.
LXXXyn. Les effets adjugés , même ceux composés ou garnis d'or ou d'argent non empreints de la marque de garantie, mais que l'adjudicataire consentira à faire briser et mettre hors de service, seront remis audit adjudicataire aussitôt^ qu'il en aura payé le prix.
LXXXYIIL Quant à ceux desdits effets d'or et d'argent non empreints de la marque de garantie, que Ta^ludicataire désirera conser- * ver dans leur flnmie, ils seront provisoirement retenus pour être ptéaentés au bureau de garantie, et n'être remis audit acfjodicataire qu'apite racquittement par lui foit des droits particuliers dus à la fégie.
LXXXIX. Les procès-verbaux de ventes et tous les actes qui y seront relatifs, seront dressés , comme tous autres actes de régie du mont-de-piété, sur des registres non timbrés et exempts du droit d'enr^istrement.
XC. A la fin de chaque vacation de vente, le eommissaire-priseur vendeur eni versera le produit entre les mains du ofarde du d^pfttdes ventes, qui, ison tour, sera chargé d'en compter, au phis taid dans trois jours, au caissier de l'établissement.
XCï. A la vue desdits registres et actes , qui resteront , sans pouvoir en être déplacés, au bureau du dépôt des ventes, se formera, pour chaque article d'engagement, le compte du déposant emprunteur.
XGIl. Ce compte se composera, d'une part; du produit delà vente j
de l'autre , de la somme due par le déposant emprunteur , tant en principal quUntéréts et droits ; et indiquera pour résultat , soit Texcédant ou doni dont il y a lieu de fiaire état au déposant emprunteur, soit le déficit i sup^ter 'pnr tes oommîsMins'^rifleon » confttrméiiieDt à - Tart. XXXIV du ch. lY du tit. 1er, soH enfin la batence ezacto de» divenes parties du oomiite.
VII
De Vexcédant ou boni.
XCIII. Le paiement de l'excédant ou boni restant net du produit de la vente d'un nantissement , se fera sur la représentation et la remise de la reconnaissance d'engagement.
XGIV. A délSiut de représentation de ladite reconnaissance, rem» pnmteur sera tenu de donner décharge spéciale tant de l'engagenient que du paiement du tom', dans les Armes prescrites art. LXVni au présent titre.
XCV. Les créanciers particuliers des porteurs de reconnaissances seront reçus, ainsi qu'il a été indiqué arl. LXXVUl au présent titre» à former des oppositions aux délivrances de 6o/u.
XCVl. Ces oppositions ne pourront être formées qu'entre les mains du directeur général, lors même que le boni à dâiTrer' résulterait d'opérations fliites dans une succursale; et dlcs ne seront obliga* toires pour le nMotnlo-piété', queutant qn*dles auront été Tisées à roriginal parle directeur , qui sera d*alUeiîrs tenu de teftiire sans aucuns frais.
XCVII. Lorsqu'il aura été formé opposition à un paiement de boni, ce paiement ne pourra avoir lieu entre les mains de l'emprunteur que du consentement de l'opposant, et à vue de la décharge ou main-levée de son opposition.
XGVUI. Les excédants ou boni qui n'auront pas été retirés dans les trois ans de la date des reconnaissances , ne pourront être rédamés. Le nunitant en sera Tcrsé à la caisse des hospices civils, d*aprts état préalablement arrêté par le conseil général de l'administration*
XCIX. Les dispositions de l'article précédent devront être rappelées en forme d^avis dans la formule des reconnaissances.
' Sbctioh II.
DispositUm parUcHUèreê rêlaiives au prêt dans les sueeunalei,
C. Toutes les opérations rdatires au prêt sur nantissement s'ezécu* tereot dans les succursales de la même manftre qu'au chef-lieu : en conséquence, toutes les dispositions prescrites à cet ^ard seront communes à ces succursales.
CL Chaque succursale sera chargée de consommer et d'apurer entièrement les opérations qu'elle aura une fois commencées. A cet effet ,
les nantissements engagés dans une division pourront rester en dé^t
jasqu^è dégagement ou vente, ou être portés au chef-lieu , pour opérer, soit les reDouvellements, soit les dégagements, soit enfin pour recevoir les excédants ou boni; là, les emprunteurs seront tenus de t'adrener à la mêae sneeiimte qaî aura primitiTciMt reçu Um dépôts,
CHAPITRE III
Se l'emprunt.
CH. Le mont-de-piété continuera à recevoir et employer, comme il se pratique aujourd'hui, les fonda qui lui seront offerts en placement ^r les particuliers.
cm. Le taux d^intérèt auquel ces placemeats teroat reçus , sarafixé laus les ans H' dfllibèratiaB apétiak év ooiutil d^aAnoûMStrar lioB , sa«f la caoftmtîui Aa mÊUtat , tor Favis da préÊtt, da déparlament.
CIV. H sera délivré, à titre de reconnaissance du placement, doux iiiUets payables au porteur, dont un pour le principal et l'autre pour rintérét. Ces billets porteront le numéro de leur enregistreoient» la date de leur émission et celle de leur échéance.
CV. Le biUet au porteur pour le principal contiendra le montant du piaaaniiit;!! sera sifpié le oaiiiiar|Mfal et par le c oatrtto a r de Îm «aisBe; il jutera mention de rcafegiitriaiiat à la dlraclioo, et cette IMWtàMiaeraaignée par le direelenr général; enfin, Usera visé paria membre du conseil d'administration.
CVI. Le billet au porteur pour intérêt contiendra le montant de cet intérêt; il sera signé par le directeur général et par le contrôleur de la caisse, et il sera aussi visé par un membre du conseil d'administration.
CYII. A fur et à mesure 4e l'acquittement de ces divers effets, men^ lien en sera fiûte en marge de'lenr arti«de d'enregistrement»
GVIU. Tant les troîe mob» l'état du porte-Mile sera vérifié par Tadministration, et elle en dressera procès-verbal , dont il sera remis une eypéditioa an jninistie, et une an paélst du département.
Si^né NàMMLdOK.
Par l'Empereur :
Le secrétaire d'État, signé Hccuss B. Maeit.
Certifié conforme :
Le grand-juge, ministre de la Justice.
Ramaa.
Une rlclibération prise par le conseil d'administration du mont-de-piété y dans sa séance du 24 thermidor an xni, règle ainsi qu'il suit le mode d'exécution du décret du 8 thermidor :
« Les commissaires qui, à la séauce du 17 du présent mois de thermidor, aTaient été chargés de proposer le mode d'eiéeution du décret impérial du 8 du même oiois^ portant règlement gâiéral sbt l'oiy»» nisation du OMnt-de-pi^ de Paris, Amt leur rapport ait isonseil.
« Ds exposent que Tinstitution des bureaux de commission ne se trouve pas comprise dans ce décret parmi les diverses agences qui doivent désormais faire partie de rétablissement du mont-tle-piété;
« Que, du silence gardé sur cet objet par le déi iel, il est naturel de conclure, d^ine part, que dans la nouvelle orgauisation du raont-depiété, il n'y aura plus de bureauiL de commission, et, en second lieu, que les agents aetucUement attachés an mont-de-piété en qualité df oommissionnaires doiTenI dès à présent cesser d'exister*
« En partant de ces bases» les eonunissairss représentent que, pnîvr qu'il ne doit plus y avoir de commisûonnaireSy OB ne saurait mettre en doute la nécessité d'établir les six succursales autorisées par le décret; qu'en effet, si les maisons de commission avaient dû continuer d'exister, il t sl présumable que le conseil aurait tendu plutôt à restreindre qu'à multiplier le nombre des divisions supjiltmenlaires, parce que les bureaux de commission auraient suffi, en les plaçant bien, pour essorer le service et pour prœurer an pnblk tontes les commodités et facilités désirables; qn^au contraûre» dans le systtane actuel, restreindre le nombre des divisions supplémentaires désignées par le décret sous le iîtxfi de succursales, et ne pas user de la feenltf accordée de porter le nombre jusqu*à six, ce serait, en quelque sorte^ détourner le public de s'adresser au mont-de-piété, à cause de longues courses ù faire pour y arriver et donner , par lù, de grands avantages aux prêteurs clandestins, qui ne manqueraient pas de se prévaloir beaucoup de la rareté des établissements légaux pour attirer à enx, comme à titre de voisinage, un grand nombre d'emprunteurs.
« D*apr^ ces eonsidérations principales, MM. les commissaires sont d^avis, sur oe premier point, qu*il y aura lieu de porter an maximum permis par le décret, <^est-à-dire à six, le nombre des succursales du mont-de-(ftété,etque, dès à présent, il convient de foire ks recherches nécessaires pour déterminer leur emplacement.
« Et néanmoins, attendu (jue la form;itionet Tinslallation des succursales entraîneraient des délais inévitables pendant lesquels le cheflieu serait nécessairement encombré par le surcroit des opérations résultant de. la suppression des maisons de prêt particulières, si la clôture des bureaux de commission avait lieu avant U mise en activité des succursales, MM. les commissaires pensent qu'il serait convenable que, jusqu'à cette même époque, lesdits commissionnaires fussent maintenus provisoirement, et qu'en conséquence il y a lieu à adresser au ministre une demande précise à ce sujet.
« Sur ce, le conseil adoptant les considérations présentées par MM. les commissaires,
« A délibéré ce qui suit :
« Lp nombre des succursales à établir, d'après le décret impérial du 8 thermidor, présent mois, sera, dès à présent, porté au maximum permis par ce même décret.
« En coniéqaeDoe, il sera pris les mesures nécessaires pour ajouter cinq succursales à cdle actudlement existante rue Yinenne.
« nest proTisoirement sursis de procéder à la clôture des bureaux deeoinmiè8ioD,et ils continueront leurs opérations jusqu'à Tépoque de la mise en activité des succursnles.
« La présente délibération, tant en ce qui concerne la fixation des succursales à établir que la suspension de clôture des bureaux de commission, sera présentée à l'approbation de son excellence le ministre de l'intérieur, en exécution des articles 2 el 3 du décret du 8 thermidor présent mois. »
L'arrêté suivant du ministre de Tintérieur, en date du 44 brumaire an xiv, intervint sur cette délibération du
conseil :
Le ministre de l'intérieur.
Vu le décret du 8 thermidor an xiii, relatif à l'orgranisation du mont-de-piété de Paris, la proposition du conseil d'administration, l'avis du conseiller d'Etat préfet de la Seine et celui du conseiller d'Etat préfet de police^
Arrête ce qui suit :
Art. r'. Les succursales du mont-de-piété de Paris sont fixées au nombre de six, y compris la succursale étaUie rue Virienne; les cinq autres seront successiTement établies, à la charge , par l'administration, de foire connaître et de soumettre à l'approbation du ministre les lieux où elles devront être placées , le plan de leur organisation, ensemble l'état de leurs dépenses d'administration intérieure et des frais de leur premier établissement. Ces détails seront donnés dans le plus court délai.
Art. 2. En attendant, les commissionnaires au mont-de-piété sont autorisés à continuer, comme par le passé, leurs opérations*
Art. 3* MM* les conseiUers d'Etat , préfets d'administration et de police, sont chargés de Texécution de la présente décision.
L% conclusion à tirer des dispositions qui précèdent , e^estque, dans la pensée du gouvernement, l'existence des succursales était préférable à celle des bureaux des
commissionnaires, et que l'existence des bureaux des
commissiouiiaires ne constituait en faveiu' de ceui-ci au-
cun droit permanent; elle était simplement tolérée par Fadministration.
Toutefois, la création des snccursales éprouva de
grandes difficultés, et pour éclia])j)or à ces embarras, radministration du mont-de-piélé permit aux commissionnaires de continuer librement lem^s opérations. Une seule succursale existe aujourd'hui , elle est située me des Petits-Augustins. Il y a vingt-trois bureaux de commis-; sionnaires, et ceux-ci sont soumis au règlement suivant émané du conseil d'administration du mont-de-piété , en date du 28 juillet 4824;
Art. I**^. Les commissionnaires au monlnde-piété sont nommés par
le conseil d^administration. Aucune personne n*est admise à remplir ces fonctions, qu'après avoir donné, tant sur sa capacité que sur ses qualités morales, les justifications les plus propres à déterminer le choix du conseil.
II. Toutes les personnes qui réunissent les conditions requises par Farticlft précédent, sont aptes à être nommées efMnmissionBaires an mont-de-piété» même les flUes, les femmes veuTes et les franmes ma» riées, en jostiftant par ces dernières de l'autorisation de knrs maris.
llf. Aucun commissionnaire ne peut entrer en fonctions qu*après avoir prêté serment, entre les mains du conseil d'administration, de bien et fidèlement s'acquitter de ses fonctions, d'exécuter les règlements et d'obéir aux ordres qui lui seront donnés au nom de l'admiuistration , et qu'après avoir satisfait au cautionnement qu'il est tenu de consigner.
lY. Chaque commissionnaire est tenu d'établir son bureau dans le quartier qui Ini est assigné par l'administration. Si quelque circonstance l'oblige à changer de domicile, il ne pourra transférer son bureau dans un nouveau local, qu*en Tertu d'une autorisation spéciale
émanée de Tadminislration.
V. Les personnes désigm es pour faire la commission au mont-depiélé s'annonceront pul)li(iuement par un tableau qu'elles seront tenues de mettre au-dessus de la porte de leur domicile, portant ces mots : Cùmmisiionnaire au mofU-de-piéiéf nommé par Pad/fU' nUtraUon,
VL Les commissionnaires ne perdront jamais de vue quMIs ne sont
point prêteurs sur gages; que leurs fonctions, dans leur domicile, se
réduisent uniquement à accepter les différentes commissions que l'on voudra leur donner , à en rendre compte à leurs commettants quand elles sont remplies; et dans Tintérieur du mont-de-piété, à suivre
arec fidélité et exactitude les opérations que les commissions dont ils auront été chargés entraîneront ; enfin à faire dans les bureaux de cet établisaement tout ce qat U» particuliers eux-mêmes auraient ftiit Itaîciit ?eniit en penanne au monMto-piété.
VII. Dans le cas de Ugitime empêchement de la part des conunissionnaires, dont ils sont tenus de justifier au directeur, il leur est permis de commettre quelqu'un pour faire les opérations dont ils sont charfïés au mont-de-piété , et pour signer en leur nom; mais en ce cas, ils sont tenus d'inditpuT par écrit au <lirecteur le nom de la personne qu'ils se proposent de commettre, de la lui présenter et d'en signer la déclaration. Da en répondent entièrement et demeurent garanti da tons aet ftâta. Leur présence à quelques opérations dans les bureaux du mont^-de-plété ne feit point cesser les pouvoirs qn*ils ont donnés, lesquels ne peuTcnt être retirés que par une révocation espresse faite au pied de la déclaration susHBMntionnée ou signifiée an bureau de la direction.
VIII. Défenses très-expresses sont faites aux commissionnaires de solliciter, dans la maison du mont-de-piété, aucun particulier de les employer : en conséquence, ils ne peuvent^ dans ladite maison , se charger d*aucune opération, pas mânesous le prétexte que leur service serait gratuit, ni même sous celui qa*il km eût été Tolontairement offert de s*en charger : le tout mnis peine de suspension et même de destitution*
IX. 11 est encore expressément défendu aux commissionnaires de s'entremêler directement ni indirectement dans le commerce ou la Tente d'aucun nantissement en nature, ni d'aucune reconnaissance d'effets engagés au mont-de-piélé, soit que rengagement desdits effets ait été fait par leur ministère ou non, et quand bien même la présentation 4n nantissement n'aurait pas été suivie d'engagement , et ce, aussi sous peine de révocation.
X* Les commissionnaires ne peuvent se charger d'aucune commis^ sion d'engagement à remplir dans les bureaux du mont-de-plété , que pour des personnes connues et domiciliées on assistées d'un répondant connu et domicilié.
La qualité de doinif^ilié s'établit suffisamment pour les habitants de Paris par In représentation d'une carte de silreté, d'un passeport délivré à Paris, éiionijant le domicile dans la capitale, d'une carte d'électeor , d'un permis de port-d'armes, d'un bail i loyer , d'une quittance de contribution directe, d'un livret ou autres pièces authentiques, énonçant le domicile. Si l'une des pièces sus-mentionnées ne porte point la signature du requérant, les commissionnaires, pour s'assurer de ridentité de la personne, exigeront la présentation d'une pièce où se troure cette signature constatée par une autorité, un officier ou fonctionnaire public.
Si les objets présentes pour nantissement sont des marchandises ou
objets de commerce, on devra exiger la présentation d'une patente en rè0le.
Les ocimmis8îoiuiMrc8 eiâgcront des étriofert la présenUtÎMi te permis de s^onr ou des pasiepûrtSy et toutes les fois çiUte k fwfliUDt
convenable, TassistaBoe d*an répondant esanu et domieilié.
Les répondants ne seront admis qu'autant i|tt*ils seront domiciliés à Paris, qu'ils sauront signer et doojMroiit pour eux-méttMS les justifications ci-dessus indiquées.
En conséquence, les commissionnaires seront personnellement responsables de droit et de fait, de tous événcmeots résultant de leurs oommissioiis, sauf leur recours oootre qui il appartiendra*
XI. 11 leur est défendu, sous peine de destitutioB* de foiro aucun engagement quelconque, lunouTeUement ou dégagement, et de reeo- ?oir aucune somme provenant de boni, sans une réquisition piieise et sans avoir préalablement inscrit la commission sur leurs registres.
XII. Ils feront signer sur leurs registres, article par article, par ks particuliers, toutes les commissions qu'ils recevront, quelqu'en soit Tobjet ou le raontunt* les particuliers ne savent pas signer, il en sera fait mention.
XIII. II est défendu auK oammissionnaires, sous peine de su^ension; mèmede destitution en cas de récidive, de ne charger de la part d'un portienlier qui dédarerail ne point savoir aignar , d*«uaun mon tissement susceptible de produire au mont-de-piété un prêt de viqgtquatre francs et au-dessus, à moins que ce particulier ne se feme as*sister d'un répondant connu et domicilié qui sache signer.
XIV. Pour constater les différentes opérations dont les commissionnaires auront été chargés, ils seront tenus d'avoir quatre registres^ dont la forme leur est indiquée par l'administration et qui sont imprimés. Ces registres servent i inscrire :
- Le premier, les engagements.
Le deuxième, ies renauveUemenis.
Le troisième , les dégagements.
Et le quatrième, la perception du boni.
XV. Chacun de ces quatre registres est coté et paraphé par l'un des administrateurs. Les commissionnaires doivent remplir exactement toutes les indications données par le texte imprimé.
XVf. Les commlssiottnaires feront de suite, et sans laisser aucun blanc, pour quelque cause que ce soit, entre ctu^pie article, leurs utregîstreinents par ordre de numéros sucoeasife, et ils auront soin de porter exactement sur leurs registres toutes les opérations qu'ils eo»- . sommeront au mont-dc-piété, même celles qui auraient pour cause un engagement pour leur compte personnel.
XVfl. Ils seront tenus de communiquer à toute réquisition, leurs registres tant anciens que courants, soit au directeur soit aux inspecteurs, pour être fait telles vérifications qui seront jugées convenables.
Ils garderont «soigneusement les anciens registres, dont aucun ne pourra être détruit , à quelque cxcrcloe qtt*H appartieniie, ft moins . d*ftutoriiàtioB 4mnét de PadmiiiisIratioD ; ivqad eat il en sera dressé praoès^Yerbal par Pun des înspedenrs.
XVUL Ib ne pourront se Àerger de suivre rengagement d^aucun nantissement qui ne serait pas susceptible d*un prêt de trois francs.
Les nantissements doivent ôlre présentés suivant leur nature, ou dans des boîtes solides, ou dans des enveloppes propres à les garantir de toute avarie, soit dans le transport, soit pendant leur dépôt dans les magasins du mont-de-piété .
XIX. Les eonmissîomisires serant tenus de remettre à ehacon de ceuL qû les auront chargés de ftilre des eng^iements au mont-depiété, un récépissé signé d'eux, contenant oopie de leur enregistre- ' ment. Ce récipissé portera en marge, par ferme d'avis, Tindication des droits alloués aux commissionnaires pour chaque espèce d'opération. Les eommissionnaires se conformeront, pour oe même réo^issé, au modèle arrêté par l'administration .
XX. Us ne pourront dans aucun cas se dispenser de dresser ce récépissé, pas même sous le prétexte que le partieuHer n'en aura pas voûta : ainsi ils seront tau^em tenus de iVspédler et de faire mention sur leur registre 4n refus que^lo pattiDulisr amra Ml de le prendre»
XXt. Les commissionnaires sennt' tsIMS df mettre en ordre. Jour par Jour, les récépissés qui leur rentreront par Téchange des reconnaissances du mont-de-piété, de les garder soigneusement et de les représenter, soit au directeur soit aux inspecteurs, toutes les fois qu'ils en seront requis. Ces pièces ne pourront être détruites que dans la quatrième année de leur date.
. XXII. Les commissionnaires viendront chaque Jour aux heures auxquelles les bureaux sont ouverts, effectuer au moiiNle-piété les «qpér . rations dont ils auront été chargés.
XXIIL Ils ne pourront diviser aucun article des enregistrements qu'ik auront f^its sur leurs registres, ni en réunir plusieurs ensentfile; de manière'que chaque article de leurs registres présente tov^jours un seul article d'enrenislrement au mont-de-piété.
XXIV. Les engagements (jui se feront au raont-de-piété par le ministère des commissionnaires , ne pourront s'opérer que dans les bureaux qui leur seront indiqués par le directeur. Défenses sont faites auxdits commissioMiaires de- se préssnter dans aucun autre bureau, sous tel prétexte que ce soit, pas même sous cdui de la p s o p riété personnelle dos nantissements qu*ils présenteraient à engagement.
XXV. Tous les nantissements présentés par les commissionnaires , tant au bureau de mesure que dans ceux d'appréciation, doivent porter un bulletin pour intli<iuer le nom du commissionnaire et le numéro sous lequel le nantissement aura été inscrit sur ses registres, ainsi que le montant de la soinme que le propriétaire dcmandci
XXVÏ. Ils seront tenus de foire présenter, avec les nantissements qu'ils seront chargés d'engager au mont-de-piété, autant de feuilles qu'il y aura de divisions dans lesquelles les nantissements devront être appréciés et engagés suiTant la nature des effets,
XXVII. Ces feaiUes portenmt en tête le nom du cMomissiomiaire el la date du jour où les nantissements auront été envoyés «a ment-de-' piété* EUes seront signées et eertiflées eonftinnes ans registres par le eommissionnaire.
XXVIII. Aucun des nantissements inscrits sur une feuille reçue par le garçon de prisée d'une division, ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, être transporté dans une autre division pour y être apprécié; en conséquence, k garçon de prisée aura soin de s'assurer si les nantisseneirts que le coamisssinnaire Ini préscnten Mnt on mm appréciables à sa division. ^
XXIX. Chaque ffenilky apoetiUée des numéros d'engagementa da tons les arlicles y contenus, restera entre les mains du contrOlenrpayeur, qui en fera journellement le dépôt à la direction, où elles se» ront mises en ordre et conservées pour y avoir recours au besoin.
XXX. Les commissionnaires ne seront admis à opérer aucun renouvellement ni dégagement, non plus qu'à percevoir aucun boni, lorsque lea reconnaissances qu'ils piéaenleronlne porteront pu leurs noms et rîndication du numéro aons Infud ib. les anraieBt inseritsKaur lenra registres. .
XXXI. li est enjoint Mix-reoeTanrades.'faBeiitdUement8, aux oon*« tr^leurs des rmboursements , au premier commis du dégagement , ainsi qu'au commis vérificateur du boni, de retenir toutes les reconnaissances présentées par les commissionnaires qui no porteraient pas leurs noms et le numéro de leur registre, et de les faire passer surle-champ au directeur pour être pris telle mesure qu'il appartiendra.
XXXII. Quand la pràentation d'un nantissement par un commia» sionnake n'aura pas été antrie d'un prêt, quel que soit le motif qui ait empêdié.de rcfltetner» le garçon de prisée retiendra la nsntiisemint avec le bulletin fourni par le commissionnaire, et les apportera l'un et l'autre au directeur, pour être ordonné ce qui sera convenable.
XXXIII. I>éfenses sont faites aux commissionnaires d'avoir ou de garder chez eux ou ailleurs, et ce, sous peine de destitution, aucun des objets qui leur ont été confiés : ces objets doivent être déposés au mont-de-piété dans les vingt-quatre heures de leur enregistrement ebm letditaeommissionnaires*
XXXIY. 11 kur est.égdeBeat défsndu de retenir auenne reeonnaia* année ni aucune somme provenant d'opérations dont ils auraient été chargés; ils devront les remettre aux propriétaires , ê leur première réquisition. En cas de juste réclamation contre ces derniers, les com-^ missionnaires en référeront sur-le-champ au directeur ou aux inspecteurs, pour être y sans délai, statué, d'après les règlements, ce qu'il
appartiendra; et, s'il y a lieu, rapport en sera fait à l'administration, le^ commissionnaires demeurant , en cas de réclanialion non fondée de leur part, responsables, ?âs-à-vis des emprunteurs , du tort occasionné par le relard. -
XXXV. Lee dfcts <|Bi, ayant dégaffée du aeBt-d»-piété par les eemnistionnaires, en vertu de la commission qu'Ile en auraient recne dee particuliers, n'auraient peint été retirée parecedernere» eeront^ dans le délai de huit jours après le dégag^ement , rapportés au montde-piété, par lesdits commissionnaires. Ils auionl soin, préalablement, d'inscrire ces effets sous un nouveau numéro, sur leurs registres courants des engagements, avec mention du numéro et de la date sons laquelle aura été fiait le premier engagement , et de rapporter en Ma r ge de Ter tièle priaMtif, le munéro et la date dn dégagenuttt. Le bordereau de dégageeaent restant entre les msini deepariicnUere, leor serrira ultérieuieninl k réclamer lesdits effets.
XXXVI. Les sommes prorenant des bonis perçus par lee cemmie^ sionnaires, en vertu de commissions spéciales des particuliers inscrites sur le registre à ce destiné, qui n'auraient point été retirées par les parties intéressées , seront , après un délai de trois ans, à partir de la date des engagements, époque détorminée pour la prescription des bonis, rapportées par leaAite commissionnaires, à la caisse du meot-depiété. Ce vcrecment aura lien sur 90 danble^boademan eigaé d^euxet ▼ieé par Fun desinepseteuisat l*nnpottr rester au nieiit-4e<fîélé, IHhh tre pour être rendu avec décbaiyi» .
XXXVU. Pareillement les reconoaieianees qui n'auront point été retirées par les emprunteurs , leurs fondés de pouvoir ou ayant-cause, en échange des récépissés provisoires délivrés par les coramissionDaires, seront, après le même délai de trois ans, à compter du jour de l'engagement, déposés, par lesdits commissionnaires, à la direction du mont-de-piété ; ce dépét anra lieu sur m diulile bordereau signé d!eux et visé par l'inepéetenr , dent l'un demeurera au Bont-de-piélé , et le second leur sera rendu aTcc le rée^piesé du eosMoie préposé au dépôt ési reconnaissances; décharge sera faite immédiatement, par mention de ce dépôt, ainsi que de la date sous laquelle il aura été foit SUT les registres des commissionnaires, en mar^j^e de chaque article.
XXXVin. Immédiatement après le dépùt, soit des sommes provenant de la perception du boni , soit des reconnaissances, ordonné par les articles précédents XXXVI et XXXVII, les commissionnaires feront mention sur leurs registres, en marge de duique article, du dépôt svadit, et de la date sous laquelle il aura été eSsctué.
XXXIX. Pour fociliter la liquidation des bonis acquis par pretcriptionaus hospices, le bordereau accompagnant le dépôt desdites reconnaissances, devra énoncer, par colonnes, les divisions, les numéros, les dates et les prêts du raont-de-piété, pour chaque article d'engagement, et paceiUement les oumém des regiâtr«s te coinousiioimaii:^»)
leurs avances et les droite qu'iU ont à répéter pour chacun des mêmes
articles.
XL. Aussitôtquela liquidation des reconnaissances déposées en vertu de Fart. XXXYII aura été opérée au mont-de-piété, il en sera , par le ' directeur, donné oranaissance aux commissioiinaires, ceux-ci seront tenus de >rerser sans dâal , dans la eaisse do mont4e-piité , les sora-* mes dont, par ladite liquidation, Ils seraient reconnus rdiquataires, comme anssi ils seront immédiatement remboursés de ceUes qui se* raient reconnues leur être dues.
XLI. Nonobstant les délais déterminés par les articles précédents XXXVI et XXXVII, pour le dépôt au mont-de-piété des sommes pro- Teuant de la perception des bonis et des reconnaissances non retirées des bureaux des commissionnaires, Tadministration se réserre ^ordonner ces dépMs toutes ks ftis qn^e le jugera contenable.
XUI. Les comnûssioDnaires seront tenns de conserrer, par or* dre de date et par ordre d'opérations, tous les pott?<rtrs signés des emprunteurs , qui leur seraient remis , de telle nature qu'ils puissent être, afin qu'en tout temps lesdits commissionnaires soient en état d'en justifier , et que Ton puisse toujours y avoir recours au besoin.
XI. 111. Les commissionnaires qui auront adiré les reconnaissances dont ils sont comptables, seront tenus de déposer à la direction du nioiit-4e-piété, une somme pareille au prêt dudlt mont-de-piélé, quelle servira de garantie des événements qui pourront résulter de la non représentation des reconnaissances. -7 A Pégard du remboursement desdits dépôts, il 8*effèctuera aussitôt que les reooonaissances qui auront donné lieu à la consignation seront rapportées, ou lorsque 86 seront écoulées, â partir de la date de l'engagement au mont-<lepiété, les trois années par lesquelles est acquise la prescription, en faveur des hospices , contre les porteurs de reconnaissances qui ne se sont point présentés dans ce délai.
XLIY. Lorsque des particnliers Tiendront réclamer les recon- Daissances dont Ss sont propriétaires, sans rapporter les rfaépisséa provisoires qui doivent rentrer en échange, sous prétexte que ces ré- C^issés sont adirés, les commissionnaires ne pourront, quelle que soit la cause alléguée de cette perte, délivrer les reconnaissances du raontde-piété aux réclamants , sans que ceux-ci ne rapportent et déposent l'acte d'une déclaration par eux faite devant un commissaire de police de la ville de Paris, constatant la perte desdits récépissés. ' XLY. Les commissionnaires conserveront ces actes par ordre de date, pour en justifier et les repuSsenter au besoin, ils en feront mention Snr leurs registres d'engagements, en marge de chaque article, sans que cela les dispense de prendre sur lesditsregistres, et en les disant signer par les parties priantes, les décharges requises.
XLYI. Toutes les fois que, par autorité de police ou de justice,
des saisies auraient été fù\^ entre les mains des commissionnaires »
. 9oit de nantissemeûts , avant leur eDgagemeiit an mont-de-piété ou après leur dc^ajement dudit mon-^e-piéfé , soit de reconuaissanoes étant cnoore dans leurs bureaux, les oonimiasionnaires sont tenus, sous peine de suspension ou même de destitution, d'en donner sur-leehamp connaissance à leurs inspecteurs, pour en être par ces derniers fait rapport 5 radministration.
XLVII. Lorsqu'il s'élèvera du doute contre un particulier, sur sa légitime possession , ou sur son droit de disposition des effets par lui apportés pour nantissements, soit par la trop grande valeur desilits eMs, soit parce qu*ils porteraient des marques qui ne paraîtraient pas doToir ^tre celles du porteur, soit parce ^*ils ne seraient point à leur usage, on de natare à fàire partie de leur eomnieroe,'il est défendu aux commissionnaires de faire aucune aTanee, et 11 leur est enjoint de retenir lesdits objets et de les apporter sans aucun délai au mont-de-piélé; ils en préviendront en même temps les inspecteurs, afin qu'ils puissent faire aussitôt les vérifications convenables, prendre des ordres du directeur, et dans les cas prévus et où besoin serait, faire rapport au préfet de police des faits qui intéresseraient Tordre publie, en lut adressant les effets retenus.
XLVIII. Il est spécialement défendu aux commissionnaires d'admettre comme nantissement, soit des décorations des ordres royaux , k moins qu'elles ne soient enrichies de diamants et d*une ferme différente de celles données par le roi, soit des effets militaires et d'uniforme, soit des effets portant la marque d'un établissement public, soit des objets coupés et non confectionnés, d'habillement, lingerie, horlogerie , ou de semblable nature.
. XLIX. U leur est expressément défendu de recevoir aucun nantissementdela part d'enfents mineurs, sans le pouvoir signé et reconnu authentique de leurs parents ou tuteurs. Pareille défense leur est feite de recevoir des dépôts de la part des
femmes en puissance de maris , sans un pouvoir de ces derniers; des domestiques sans un pouvoir de leurs maîtres; des commis de magasins, des garçons ou filles de boutique, sans un pouvoir de ceux qui les emploient, à moins toutefois que les effets déposés par les uns et les autres ne soient manifestement des objets à leur propre usage.
II. Les conmiissi(Hinaires étant des agents onployés par les particuliers pour venir, en leur lieu et place^ foire, au mont-de-piété, les opérations pour lesquelles ceux-ci ne veulent point se présenter en personne, ils ne recevront du mont-de-piété aucun traitement ni salaire. Ils seront indemnisés de leurs peines, soins et frais pour les différentes opérations dont ils auront été chargés, par un droit proportionnel à payer par les particuliers, sur le montant de chaque opération, ainsi qu'il est déterminé par l'art. LI ci-après. En contk'quence, les commissionnaires seront tenus de se pourvoir, à leurs frais, des registres
blancs et imprimés, papieia blim ot iiiiprimés, nécessaires à leur
Oiyil i A c O Ijy. Go e g te
fctlioiii de ftiire^de leur» dnien, toates Itt dé(»eii8ei rdatiTtt à h tenue de lean bureaux, sans pouToir jamais réclamer du ment^-depiété aucune indemnité à ce sujet, non plus que pour loyers ni changements de domiciles, s'ils étaient prescrits par Tadministration, ni à
quelque titre que ce puisse être.
LI. Les commissionnaires sont autorisés à percevoir, pour les peines et soins qu'ils prendront à remplir les différentes commissions dont Us auraient été chargés, ks droits ci-après, «
sàTein :
Fùur les Engagements, deux centimes pour franc de la somme prêtée par le montF^e-piété. / , Pour les Benouveliements, également deuxcentimes pour franc dit montant du prêt du mont-de-piété.
Pour les DégagemeniSf un centime pour franc^ du montant du prêt.
Pour les recouvrements des sommes de boni, un centime pour franc de chaque somme de boni qu'ils percevront.
LU. Les commisaîonnaires ne pourront prétendre ni exiger, sous prétexte d'intérêt ou d*indenmitéd*aTances, et pour tdle autre cause que ce puisse être, d'autres droits que ceux qui leur sont aitribuéB * par Tart. LI ci-dessus.
LUI. En conséquence, ils feront gratuitement les recherches qui leur seront ordonnées dans Tintérêt des emprunteurs, et ils délivreront sans frais, dans la forme arrêtée par l'administration , les certificats d'engagement nécessaires aux particuliers qui auraient perdu les reconnaissauccs du mont-de-piété à eux appartenantes.
LIV. Les droits sus-énonoésseront toigours déterminés par te montant de la somme qui aura été prêtée dans les bureaux du mont^4e^ piété 9 sans qu'on puisse jamais prendre pour base de leur fixation les sommes ^nt lesdits conimissiottnaifcs pourraient être en aTanoe sur les prêts.
LV. A cet égard, il est expressément enjoint aux commissionnaires de calculer les avances qu'ils feront, aux particuliers, dans une proportion telle qu'elles se trouvent toujours inférieures aux prêts du mont-de-piété.
LVI. Le tarif des droits accordés auxdits commissionnaires, pour leurs peines et soins, sera affiché dans leurs bureaux» de manière i
être vu et lu frcilement.
LVil. Les commissionnaires seront tenus de faire mention sur les reg^istres , en marge de chaque articte, des droits perçus reUtÎTement
à chacun d'eux.
LVIII. U leur est expressément enjoint de donner à chaque particulier, un bordereau justificatif des droits qu'il aura payés pour chaque nature d'opérations faites par l'entremise dcsdita eomii^ «ionnureft
LIX. Pour répODdKdttévtanaatf'dtlMfl^im, tant oii^ttration qu'eoTm le publie, checiiir des eommiiekNiiiaires aa «Mmtrde-piété sera asai^éti à un cautioDnemettt dont le montant lera
déterminé parla classe OÙ le commissionnaire aura été rangé, comme il est réglé dans rarticle suivant. Ce cautionnement sera versé dans la caisse du mont-de-piété, et portera intérêt au taux fixé pour les cau* tionnements dont cette caisse est dépositaire.
LX. Le cautionnement des commissionnaires sera , satoir
Four ceux de l'* classe, de quinze mille francs*
Pour ceux de 2" dasae, de douze mille francs.
Pour ceux de elaiee, de dix mille francs.
Et pour ceux de 4* classe, de huit mille Francs.
LXI. Si, par révénement de répétitions formées contre un commissionnaire, le montant de son cautionnement se trouvait entamé, le commissionnaire sera tenu de rétablir, dans le délai fixe de huit jours, les sommes qui en auraient été distraites; et dans le cas où le commissionnaire dont le cautionnement aurait été entamé ne le réta- Uiratt pas dans le dâai el-dessos dlleriyiié,3Mra suspendu de droit et il ne pourra être admis à reprendre ses fonctions die eommissioft» Bsire qu'après y sToir été de nouToau autorisé par l'administratioii et avoir complété son cautionnement.
LXll. Dans le cas dcdéc^s ou de cessation de fonctions, soit volontaire, soit forcé»e d'un commissionnaire, le montant de son cautionnement ne pourra lui être remis, à lui ou à ses héritiers et ayantcause, que dans les six mois qui suivront la liquidation de sa gestion.
UQIi. Les peines eBeouracs par les oommMonnaires, en raison do to violation dolem dsToirs ou do la responsabilité à laqi^ ib soat
assujétis, sont :
1° Pour les objets arriérés ou perdus, le remboursement et les indenmités déterminés par les art. LXVl et LXVIl du règlement général d'organisation du mont-nle-piété, annexé au décret du 8 thermidor an xiii.
2» lie dégagement sans bourse délier , au profit des parties lésées , des dépôts indûment reçus.
3o La suspensioB pour un taps plus ou moins long.
4o^La destitution, ourévocation de leur commisstoa.
LXIV. Le remboursement et les indemnités pour objets arariés OU perdus, étant déterminés par le règlement général précité, peuvent être réglés par les inspecteurs chargés de la surveillanoe descommiS' sionnaires, sauf appel au directeur.
U remboursement sans bourse délier, est ordonné par le directeur» ituf appel au conseil d'administration.
La suspension provisoire est ordonnée par lo directeur; elle peut dumunnob.peiidantlo^lodîroi^ciirMctaiicoM^
UoMell pNémn Ift tiBpension pour m tmçk dltenniM, on la dfilUution absolue, âprèi rapport én direetenr et eiatneii deidorget^ contre les conunîMioDiiaires i|ui ont encoiim celte peine.
Pour copie cooforme :
Le tUrecleur général du mont-de^iété*
Signé Baroit.
Vu et approuvé, le présent règlement, pour être exécuté selon sa forme et teneur.
Paris, le 16 mais 18M.
le miniètre seeréêaire (FÉtai am départentent de Vintérieur.
Signé GoBniHE.
{Extrait du registre des délibérations du conseil d* ad* miniitration du mont-de-piété, du2b juillet 1824).
ilo<llflcatlon« et déveli^pikeiÉieiits du pdràgraplie S de l*art» Bi:x.lil du règlement concernant le* comilalÉ»tonnalres an moni-de-plété» da 16 maris 1À^4.
Ant. I. Tontes les fcis ffèie le dfoeetear aiirà été dans tecas de Annoncer contre un commissionnaire la suspension provisoire , aux ter* Aies de Part. LXIY du règlékneklt du 16 mars 1824, il pourra placer, près de ce commissionnaire, un préposé spécial, choisi partti ks employés de l'administration.
H. Ce préposé sera installé, dans le bureau du commissionnaire, par l'un des inspecteurs, qui arrêtera préalablement tous les registres destinés à inscrire les opérations du commissionnaire, et constatera, dans «n pTtflisi*¥eibal9 le nwnéro du dernier article aprts lequel , sur duufue registre, seront continuées les dÎTcrses commissions données parle public* Ces commissions seront effectuées par le commission* naire et ses propres employés, dans les limites ordinaires de sa res* ponsabilité.
HT. Le préposé spécial sera chargé d'assister, au nom de l'administration, à toutes les opérations qui auront lieu pendant la durée de la suspension prononcée par le directeur. Chaque jour , à la ha de la séance, il paraphera lès regi^res et drêssiera un Mderèau sommaire, signé de ïnl,des opérations dn bureau , énonçant, par quotité d'ârtides et pair * sommes, les engagements, renouveUeménts, dégagements et pèrcep. tiens de boni , et contenant Tévaluation des ifroits a^rents â choqué nature d*opérations , conformément aux règlemeAts admini»tratlfs.
Ce bordereau sera fait double pour être, Tun envoyé à Tadministration et l'autre laissé au commissionnaire.
IV. Les bordereaux des o^jérations journalières et des droits y relatifs seront, apr^ avoir été vérifiés et visés par Tun des inspecteurs ,
rtnit an dinoteiir} qui ordonnancera le yersement â la caisse ilu mODtHle-piété clu montant desdits droits, dont il sera teit écrituieatt compte de profits et perles en faveur des hospices.
Dans les droits ci-dessus relates, sont compris ceux qui demeureront dus, pour la commission d'engagement, à quelque époque que puisse ultérieurement avoir lieu la remise de la reconnaissance du mont-do-piété, en échange dtt récépissé prontoircy ausii bien que les droits immédiatement perçus sur les renouTellements, d^^emenlt et la pereeption des bonis.
y. Sur les Tersementa prescrits par Tarticle IV, il sera alloué au préposé spécial une indemnité de cinq francs par jour, en raison du surcroît de travail que lui imposera la mission dont il aura été chargé.
VI. Dans le cours de l'exercice de ses fonctions, le préposé spécial sera chargé de signaler, dans des rapports, les abus ou les moUfc de plainte qui parriendraient i sa connaissance*
VII. A l'expiration de la suspension, il en sera Aiit mentioD anr les registres par Tun desinqKXteurs,qui constatera les numéros des derniers articles soumis aux retenues déterminées par Par ticle 111 du présent arrêté, et à partir desquels le commissionnaire rentrera dans le libre exercice de ses fonctions.
Approuvé , le 24 août 1838, par le pair de France, minUtre de l'intérieur.
Signé MoHTALiviT.
{Extrait du registre des déUbérations du coneeU tPad* minisiration du numtHie-piété)*
Une ordonnanee du roi du 42 janvier 4954 contiimt
les dispositions suivautes relatives à T administration du mont-de-piété de Paris :
Art. Le numt-de-piété est régi par un conseil d'administration
composé du préfet de la Seine, président de droit; du préfet de police, membi e de droit; de quatre membres du conseil général d'administration des hospices de Paris; de deux membres du conseil général de la Seine; d'un membre de la chambre du commerce de Paris et d'un jrégent de la banque de France.
Art. 2. Les membres de ce conseil d'administration, autres que les deux préfets, seront choisis par le ministre de l'intérieur sur des listes triples ptà^ntées par les différents corps dont ila doWenl être tirés et sur l'aTis do préfet de la Seine.— Leurs fimctîoDa durent quatre ans.
Art. 6. Les comptes de cet établissement iont soumis à la cour deS «omptes pour être appréçié» par elle.
' L'article 444 daCodepénal, promulgué en 484 O^cob^ finne plemement le décret du 46. pluviôse an xii. Il est
ainsi conçu :
(( Ceux qiii auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement , sans autorisation légale , ou qui, ayant une autorisation, n^auront pas tenu un registre Gouforme aux rè^ements , contenant de suite , sans aucun blanc ni interligne y les sonunes ou les objets prêtés , les noms, domicile* et profession des empnmteurs, la nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement , seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins , de trois mois au plus, et d'une amende de 4 00 fr. à 2,000 &. n
11 ne fimt pas conclure de cette disposition pénale que le prêt sur gage soit interdit. Cest un contrat reconnu par le Code civil qui en admet la légitimité et en règle la na-ture et les conditions. (( Le nantissement , dit T article 207^ , est un contrat par lequel un débiteur remet ime chose à son créancier pour sûreté de la deU^, Le nantissement • d'une chose mobilière s'appelle gage» »
Le gage confère au créancier le droit de se foire payer sur la chose qui en est l'objet par privilège et préférence à tous autres. Toutefois ce privilège n'a lieu ({u' autant qu'il y a un acte public ou sous seing-privé , dûment enregistré, contenant la déclaration de la smnmedue, ainsi qpe la nature et Tespèce des choses mises en gage , ou un état annexé de leurs qualité, poids et mesure. La rédac* tion de l'acte par écrit et son enregistrement ne sont néanmoins prescrits qu'en matière excédant la valeur de 1 50 fr. Le créancier ne peut, à défaut de paiement, disposer du gage, sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera en paiement et juscpi'à due concurrence , d'après une estimation foîte par experts, ou qu'il sera vendu aux enchères.
Toute clause c^ui autoriserait le créancier à b approprier
le gage oi\à en disposer «ans Jes £Drp^alité& ci-4fi#8U9» est nulle K
U est donc loisible à toute personne de prêter de V Argent ou autre chose moyennaà un gage à ^ remis par Teniprunteur ; ce qui est prohibé, c'est de tenir une maison où Ton prête sur nantissement, même au taux légal. La question de Tusiue est secondaire dans ce cas, et constituerait un délit distinct, pr ovn par la loi du 5 septembre 4897.
Il 89 présente la difficulté d'établir )a ligne 4e déma^ei^ tion entre ce qui est permis et ce qui est défendu.
Cette difficulté ne peut exister là où il nV a qu'un gage ou un nombre de gages fort restreint ; elle apparaît lorsqu'il y a eu une grande quantité de prêts. Le Code civil n'a point déterminé le nombre licite de ces contrats ; e# cpi'il faut rechercher pour étaUir la légaiité des foits ou leur criminalité , c'est le caractère p^jrticulier de ces opé^ rations, et lem^s circonstances.
Il ne s'agit donc point de compter le nombre des prêts qui ont été faits > mais de savoir si le prêteur n'a fait que des conyentîoiis avec des wpnuUeurs qui se sont adressés à kd sans y être provoqués par ses habitudes^ sa répiirtation et l'existence reconnue d'une maison destinée à rece-* voir des gages; ou si, au contraii*e, le prêteur est signalé par Topinion publique comme prêteur sur gages tenant une maison onvertepour cette destination^ bien qu'elle ne soit pas avouée con^e telle , si diacun peut s'y présent^ sans avoir des relations d'affaires ^ si eâsSn te prêteur est toujours là disposé à recevoir les emprunteurs. Dans le premier cas , il n'y a pas délit ; dans le second le délit existe, et l'article 4\i est applicable 2.
« Code civil, art 2071 et satr.
■ Petit. Traité de nbure, p. 814 et sulv. Arrêt de la cout d'Anvers cité par
Dalloz. y* Nantissement, sect. III. Note 2, n* 3. — Carnot, commentaire sur le Code pénal , art. 4 11 . II cite dcs arrêts de la cour de cassation, l'un du 9 mars, l'autre du x^pvfi 1821,
L'artidd 4 de la loi du 46 pluviôse an xn porte : Le
tribunal prononcerai en outrer dans tous les cas , la confiscation des effets donnés en nantissement. » Cet article
n'a pas été abrogé par l'article 444 du Code pénal K
Les dispositions du Code civil ont eu ime exce[)tion remarquable relativement au prêt sur nantissement. Cette excepticm est tirée de la législation impériale et concerne exeluûTement les Juifis. Un décret du 47 mars con« fient pour dix années les dispositions suivantes :
Napoléon , etc.
Notre conseil d'£tat entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
TITRE PREMIER
Art. l*^ k compter de la publication du présent décret, le sursis prononcé par notre décret du 30 mai ISW» pour le paieneat des
créances des juifs, est levé.
Art. 2. Lesdites créances seront néanmoins soumises aux dispositions ci-après :
Abt. 3. Tout engagement pour prêt fait par des jntfi à des mineurs, sans rantoritation de tour tuteur; à det flBUiiiies, sans VmUH risation de kurs maris; à des militaires, saas FaatorisatîeB de leur capitaine, si c*est un soldat ou sous-ofllrîsr,mi da dief de earps,.si c'est un officier, sera nul de plein. droit , sans que les porteurs ou cessionnnires puissent >*en préraloir, et nos tribunaux autoriser aucune action ou poursuite.
Art. 4. Aucune lettre de change, aucun billet à ordre, aucune obligation ou promesse souscrite par un de nos sujets non commerçant au profit d*iui juif, ne pourra être exigé, sans que le porteur prouTe que la Trieur en a élé fiMirnie entière et sans fraude.
AnT. 5. Toute ertence dont le capital sera agyraTé d'une manière patente ou cachée» par la cumulation d'intérêts à plus de etnq peur cent, sera réduite par nos tribunaux.
Si rintérét réuni au capital excède dix pour cent, la créance sera déclarée usuraire, et, comme telle, annulée.
Art. 6. Pour les créances légitimes et non usuraires , nos tribunaux, sont autorisés à accorder aux débiteurs des délais conformes à l'équité.
TITRE
Art. 7. Désormais, et à dater du juillet prochain, nul juif nç ' Ifivs, Corps de Droit eriminsl, t,l, p. «1,
pourra le livrer à un commerce, négoce ou trafic quelconque, sm avoir reçu, à cet effet, une patente du préfet du département, laquelle ne sera accordée que sur des informations précises et que sur un certificat 1** du conseil municipal, constatant que ledit juif ne s'est livré ni à l'usure ni 5 un trafic illicite; 2° du consistoire de la synagogue dans la circonscription de laquelle il habite, constatant sa bonne conduite et sa probité* • -
Art. 8. Cette patente sera nomnéiée tous les ans.
Aut. 9. Nos proeureurs-généraux près nos cours sont spécialement chargés de ttàtt révoquer lesdites patentes, par une décision spéciale de la cour, toutes les fois qu'il sera à leur connaissance qtt*un juif patenté fait l'usure ou se livre à un trafic frauduleux.
ÂBT. 10. Tout acte de commerce fait par un juif non patenté sera nul et de nulle valeur.
Art. il. lien sera de même de toute hypothèque prise sur des biens par un juif non patenté, lorsqu'il sera prouvé que ladite hypothèque a été prise pour une créance résultant d*ane lettre de change, ou pour un Ait qudconque de commerce, négoce ou traie.
Art. 12. Tous contrats ou oUigationa souacrits au profit d'un juif non patenté, pour des causes étrangères au commerce, négoce ou trafic, pourront être révisés par suite d'une enquête de nos tribunaux. Le débiteur sera admis ^ prouver qu'il y a usure ou résultat d'un trafic frauduleux; et si la preuve est acquise, les créances seront susceptibles soit d'une réduction arbitrée par le tribunal, soit d'annulation, al Tusure excède ^ pour cent.
Art. 13. Les dispositions de Farticle 4, titre I* du présent décret, sur les lettres de chanise, billets à ordre , etc., sont applicables à l'a- Tentr comme au passé.
Art. 14. Nul juif ne pourra prêter sur nantissement des domestiques ou gens gages, et il ne pourra prêter sur nantissement à d'autres personnes qu'autant qu'il en sera dressé acte par un notaire, lequel certifiera dans l'acte que les espèces ont été comptées en sa présence et celle des témoins, à peine de perdre tout droit sur les gages, dont nos tribunaux et cours pourront , en ce cas, ordonner la resU-* tutkm gratuite.
Art. 15. Les juife ne pourront, sous les mêmes peines , reocToiren gage les instruments , ustensiles, outils et vétemento des ouTriers, Journaliers et domestiques.
TITRE m.
Art. 16. Aucun juif non actuellement domicilié dans nos départements du Haut et du Bas-Rhin» ne sera désormais admis à y prendre domicile.
Aucun juif non actuellement domicilié ne sera admis à prendre domicile dans les autres départements de notre empire ^ dans le cas
où il y aura liît Tacquisition d'une propriété rurale, et se lÎTrera à
Tagriculture sans se mêler d*aucun commerce, négroce ou trafic.
Il pourra être Fait des exceptions aux dispositions du présent artide, en vertu d'une autorisation spéciale éomnée de nous.
Art. 17. La population juive, dans nos départements, ne sera point admise à fournir des remplaçants pour la conscription; en consé* quenfiOy tout juif eooacrU aéra assujéti au senrice poraoBneU
MiMilTIOAft fiSHBEALlS.
Art. 18. Les dispositiona coatenuea au présent décret auront loir eiécution pendant dix ana, espérant qu'à Tcxpiration de ce délai» «I
par l'effet des diverses mesures prisses à l'égard des juiPs, il n'y aura plus aucune différence entre eux et les autres citoyens de notre em-^ pire; sauf néanmoins, si notre espérance était trompée, à en proroger Texécution pour tel temps qu'il sera jugé convenable.
Art, 19. Les juifo établis à Bordeaux et dans les départements de la Gironde et des Landes , n'ayant donné lieo à aucune plainte et ne ae livrant pas 1 un tra6c illicite^ ne aoat pu eampria dana les dkf^ aitiona du présent décret.
Cette exception fut étendue plus tard aux juifis des départements suivants : "
Seine, — Alpes-Maritimes, — Aude, — Doubs, — Haute-Garonne, — Hérault, — Marcngo, — Pô, — Seine-et-Oise, — Slura, — Doire, *— Sesia, — Vosges, — Gard, — Gènes, — fiouches-du-Rliitoe«
Ainsi , les juife d'une certaine portion de Vempire étaient
mis hors la loi et ne pouvaient prêter sur nantissement, sauf certains ras très-limités. Celte proscription légale a duré dix ans , et rartide 4 ^'^ de la charte de 4 81 4 ne la ût pas cesser ^ Au premier abord, on est frappé de la sévé- ' hté des di^ositions du décret et Fesprit se reporte aux ordonnances des rois au moyen-âge, aux persécutions contre les juifs ; mais en réfléchissant et en tenant compte des faits et des circonstances, on est dispose à conclure en faveur de ces dispositions. Eu effet, qu est-ce qu'un juif? Etrange question! diront les hommes sans prijugéi. Je leur répondrai : ouvrez l'histoire; à quelques rares exceptions près, exceptions tout individuelles, le juif, c'est
« Arrêts de la eour de eassation des 23 janvier et 2S Juin tS17.
VhùÊBam tBBfl {Mufane, mm Heu tocîaly sans morale, saaa humaiiité. Depuis quatre mille ans il a déclaré la guerre
aux peuples , et la malédiction des peuples le poursuit. Faussement on attribuerait cette haine au seul fanatisme religieux, car elle est universelle; et les païens Pont partagée avec les catholiques , les protestants et les musulmans. 11 £aut donc en chercher la cause dans le caractère égoïste et antiHMicîal de la raee juire, que ses dogmes et ses institutions ont placée^ dès son origine, en dehors de rHumanité.
« Ma terreur ira devant toi, disait Dieu au législateur hébreu, et je tuerai tous les peuples qui se trouveront sur U, route, je les épargnerai pendant un an, de peur que la terre derâmie uns seUtiide et que ta sois la proie des bêtes féroces. Peu à peu je les diasserai de ta présence, à mesure que tes forces croîtront, et jusqu'à ce que tu possèdes la terre. Je livrerai dans tes mains ses habitants, tu les expvlflera$ loin de toi «t tu ne feras pas d'alliances airec eux ^ »
Tel était Tesprit du peuple hébreu avant la venue du Christ, tel il a été depuis ; il n'y a eu de changé que les conditions de son existence. Sa religion , qui lui permettait d'exterminer ses ennemis et lui en faisait même un devoir, Tautorisait, à plus forte raison, à les piller. Saint Thomas et plusieurs pkws de FEglise en conviennent. Profitant du monopole de la richesse monétaire qu'il avait su accaparer, il a exercé pendant plusieurs siècles une tyrannie effroyable , pressuré les riches et les pauvres, et prêté à grosses usures sur les dépouilles sanglantes, les socs de charme et les haillons, comme sur les couronnes des rois et la tiare des papes. La part &ite des diverses circonstances qui ont influé sur la valeur de Var^j^ent, il est démontré que les juifs ont énormément abusé de Favan-
togfi qu'ils ikmni de leur pofiÂtioû pécuniMTO , et qu'à jatte titre on les a considérés comme des ennemis publics. Chassés de France, ils s'étaient retirés en Alsace» ou ils se livraient à un honteux trafic et étairait parvenus à se rendre
les maîtres du sol. A Tctat de population nomade , ils cachaient leur or et leur avarice au fond des campagnes et dans les quartiers retirés des villes ; là , comme des bêtes de proie, îb guettaient la pauvreté et la prodigalité et assouvissaient sur elles ia soif dn gain qui les dévorait. L'empereur voulut mettre un terme à ce brigandage, et 3 publia le décret que nous avons cité; mais là ne s'était pas borné sa prévoyance, et tout en it"[>riniant le mal dans ses elTets , il avait voulu le détruire dans sa source. Ceci ressort du préambule d'un décret du 50 mai 4806.
NâMNçion, Empereur des fonçais, roi d*Itàlie, ^Sur le compte qui nom a été rendu que daat pUmeurs départe» mente septeotrioDeai: de notre empire certain! jaifc n*eiirçant d'autre
profession que celle de l*usure,ont, par raccumulation des intécétt les plus immodérés, mis beaucoup de cultivateurs de ces pays dans
un état de graude détresse ;
Nous avons pensé que nous devions venir au secours de ceux de nos sujets qu'une avidité injuste aurait réduits à ces fâcheuses extrémités;
Ces cireoDitaBees qpos ont fait en même tempe oonneltre eombêen il est urgent de ranimer parmi ceux qui professent la religion juire, dans les pays soumis à notre obéissance, les sentiments de morale civile qui, malheureusement, ont été amortis chez un trop grand nombre d'entre eux par l'état d'abaissement dans lequel ils ont longtemps langui, état qu'il n'entre point dans nos intentions de maintenir ni de renouveler; '
Pour l'accomplissement de ce dessein, nous avons résolu de réunir en une assembÛe les premiers d'entre les juift et de leur faire communîipier nos intentions par des commissaires que nous nommerons à cet effet, et qui recueilîsront en même tempe leur vœu sur les moyens qu'ils estiment les plus expédients pour rappeler parmi leurs frères l'exercice des arts et des professions utiles, afin de remplacer par une industrie honnête les ressources honteuses auxquelles beau* coup d'entre eux se livrent de père en tils depuis plusieurs siècles;
A CCS causes, etc.
U es( sursis peudaat uu aa à toutes exécution^ de jugements
contre de» cultitateurs non négociants des départements de la Sarre, de la Roer, du Mont-Tonnerre, des Haut et Bas-Rhin, de Rhin et Mo- «elle, de la Moselle et des Vosges, lorsque les titres contre les cultivateurs auront été consentis par eux en faveur des Juife^
a* n fera fbmié à Paris imeasienbléed^iiidiTidatprofemiit la ligion juive y au nombre de 74 y à l'effet de recevoir les communications du gouTcmenient sur robjet dont il est parlé dans le préambule du décret*
Poursuivre les juifs comme on poursuivrait des voleurs, c'était le droit du gouvernement; les protéger, lorsqu'ils rentreraient dans le sein delà société , lenr assurer, avec la jouissance 4e tons les droits civils, le libre et tranquille exercice de leur culte, c'était son devoir.
Quaraiite-trois monts-de-piété ont été créés en France depuis la loi organique du pluviôse an XII, les uns sont régulièrement institués ou reconnus par un acte légal, les antres exktent avec la seule approbation des autorités locales. La première classe renlwme trente-deui Ijg^UlT-de-piété dans les villes suivantes :
nrîs, par décret impérial du 24 messidor an xxl{\^ jliiUet4804).
Bordeaux,
Marseille,
Lyon,
Versailles,
Metz,
Nantes,
Dijon,
Reims ,
Boulogne-sur-Mer, Besançon, B«raen, T'"
Brea^
par décret împ. du 50 juin 4806.
— du >I0 mars 4 807.
— du 25 mai ISIO.
— du 51 mai 4840.
— du 25 septembre 8 i 5 .
— du 5 décembre 4845.
par ord. royale du 54 novembre 4 824 .
fr _ du 6 février 4 822.
— du 4 septembre \ 822.
— du 27 novembre 1 822.
— du ^ 7 septembre 4 826 .
— du 22 novembre 4 829.
— du 6 décembre 4826.
~ du 6 (décembre 4826,
TaraBcon,
Beaucaire, Apt,
Carpentras, Brignoles, Dieppe,
Saint-Omer,
Angers, Avignon, Calais^
St-Gennain-en-rLaye,
Saint-Quentio, Nancy,
Luné ville, Le Havre, Lisle (Vaucluse),
par ord; royale dtt 0 man 4828.
— du 4 5 octobre iS2S,
— du 7 novembre >I850.
— du 2 mars ^854.
— du 28 juin 4 834 .
— da6 jumeli854.
— du 4 5 novembre 4 854.
— du 7 novembre 4 854 .
— du 25 d éc embre 4 834 ;
— du 27 janvier 4 832.
— du 24 juillet 4 852.
— du 4 8 septembre 4 852,
— du 5 mai 4854.
— du 4 9 mars 4 854.
— du 22 mars 4 835.
— du 24 décembre 4 855.
— du 5 février 4856.
Sur ces trente-deux monts-de*piété, quatre ont été connus par les ordonnances ci-dessus et n^ont pas cessé d'exister depuis Tépoque de leur fondation primitive, sa- Yoii', ceux de :
Tarascon , fondé en 4 676, Beaucaire, fondé en 4585, Avignon, fondé en 4 577, Lble, fondé en 4675.
Trois ont été rétablis, ceux de ; Paris, fondé en 4777, Marseille , fondé en 4 675, Metz, fondé en 4784.
Tous les autres datent du jour fixé par les décrets et ordonnances.
La deuxième classe comprend onze monts-de-piété, savoir, ceux de :
Aix^ —Arle», — Tpttlouwi — Aiïa», -"•Grenoble^
— Bergues, — Douai, — Valenciennes , — Lille, — Cambrai , — Montpellier.
Avec Tauteur du rapport fait à la Société des EtablistenmU ekaritabks iur la question àu monts-de^iéti » nous diviserons ces divers établissements en trois catégories :
V Ceux dont le capital est entièrement d^emprunt , qui paient intérêts pour l;i totalité et sont obligés de les faire supporter en entier par les emprunteurs.
Bans cette classe sont les monts-de-piété de : Saint-Quentin , — Arles , — Besançon , — Borjteaux ,
— Metz , — Lille , — Bergues , — Valenciennes , — Douai, — Cambrai, — Strasbourg, — Paris.
Leur capital se compose de cautionnements d'empluj és, avances faites par les hospices et fonds empruntés.
2"* Ceux dont partie du capital est formée par une accumulation de bénéfices , ou est fournie gratuitement par les villes.
Dans cette classe sont les monts-de-piété de :
Marseille , — Nîmes , — Arras , — Calais, — Saint- Omer, — Boulogne, — Toulon, — Angers, — Tintascon.
Ces monts-de-f iété peuvent réduire Fintérét qu'ils exigent , puisqu'une partie de leur capital n'en paie pas.
5* Ceux qui prêtent gratuitement aux pauvres. Teb sont ceux de :
Aix, — Toulouse, — Grenoble, — Il^ntpellier «.
Nous n'avons pas obtenu de renseignements précis sur ks conditions des autres monts^-piété ; seulement nous Mvons qu'ils ne sont pas gratuits et on peut ranger dans la preimère classe ceux de :
Nantes, — Dijon, — Reims, — Rouen, — Brest, <— Beaucdre, — Dieppe, — Carpentras, — BrignoUes,
« Rapport fait à la société des établiMemenU ebaritables, 15 mai 1839.
— Saint-Germain-en-Laye, ~ Nancy, — LunéviUe, —
Lyon , — Le Havre.
Le tableau suivant , qui a rapport à Tannée 4856, indiquera la nature et la valeur des capitaux en circulatioa et le chifi&e de Tintérèt perçu :
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{Rapport sur le mont*de-piété, p. i9êi 3ùS)
Les documents publiés par le ministre du commerce , en 1855, cumplélemnt ce tableau. Ils sont relatifs aux" prêt» bxtA par le& monts-de-piété des priocipales viUes
^Atk _
France et au nKmTemeiit des artieb» déposés dans ces
établissemeuts, de 1801 à 1854.
Ltov.
De 4815 à. 4835 mdnsiyenieiit, le total dçs engagements est :
En articles, ^, 405,51 7, ~ en sommes, 24,04 6,075 fr. La valeur mqyenue de .cUaque article est donc de 47fr. 8 c.
Le total des dégag^ooents est : ^ En articles^ 4 ,566,640;' — en sommées, 25^454,520 fr.
La moyenne de chaque article est de 47 fr. 45 c.
Bordeaux (4842 à 4853).
EngagenmtB, Articles, 4,942,820; — sommes, 28,595,449 fr.
Moyenne de chaque article, 44 fr. 94 c.
J)éfa§mmu.
Artidjss, 4,900,674; — sommes, 28,5Q4,024 fr.
Moyenne de chaque article , 4 5 fr . 2 c.
MiUiSEiLLB ( 4815 à 4855).
Engagmmm^
Articles , 4 ,4 34,24 4 ; — sommes , 24 ,067,705 fr. Moyenne de chaque article , A 8 fr. 57 c.
Dégagmw^H
Ailicks, 4^456^244 ; — sonimes» 24,067,705 fr. Moyenne de chaque arUde, 48 fr. 54 c.
Strasbourg (1828 à 4854).
Articles, 746,754 ; — ' sommes , 4y64 4 fr.
* fdoyenne de chaque article , 6 fr. 17 c.
•Artioles^ 749,455; — spmmes, 4,594^474 fr.
Moyenne de diaque ^ftklàf # fr. 40 ç*
NAims (4816 à 48S4).
Articles, 460,457 ; — sommes , 7,284,485 fr.
Moyenne de chaque article, 45fr. 85 c.
DigagemmU, Articles, 455,744; — sommes, 7,207,428 fr.
Moyeime de chaque article, 45 fr. 84 c.
Rouen (4848 à 4854}.
Engagements.
Articles, 2,504,095; — sommes, 25,595,494 fr. Moyenne de chaque article, 40 fr. 44 c.
DigagmmiU.
Articles, 2,485,756; — sommes, 25,464,246 fr.
Moyenne de chaque article , 40 fr. 45 c.
Besançon (4 825 à 4 854).
EngagemmUi.
Articles, 592,445; — sommes, 4,876,448 fr.
Moyenne de chaque article , 8 fr. 29 c.
Digçgemmti.
Articles, 575,246 ; — sommes , 4,709,580 fr.
Moyenne de ohaqae article , 8 fr. 25 c.
Metz (4801 à 4855).
Engagenmii.
Articles, 4,455,422; — sommes, 46,484,562 fr.
Moyenne de chaque article, ii fr. 27 c.
Dégagements,
Articles , 4 ,406,656 ; — sommes , 4 5,854 ,426 fr. ; Hoyemie de chaque article , 44 fr. 25 c.
DuoN (4822 à 4853).
EngagmmUM.
Articles, 444,084 ; — sommes, 4,977,445 fr.
Moyenne de chaque aitiole, 47 fr« 79 c»
Dégagements, Articles, >I05,875,- — sommes, 844, 985 fir.
Moyenne de chaque article , 47 fr. 59 c.
Avignon (48^4 à 4834).
Engagements.
Articles, 294,566; — soimnes, 4,572,949 fr.
Moyenne de chaque article , 44 £r. 85 o.
Dégagements.
Articles , 272,997 ; — sommes , 4,04 3,202 fr. Moyenne de chaque article, 44 fr. 70 c.
NÎMES (4829 à 4854).
Engagements.
Articles, 55,444 ; — sommes, 4,264,008 fr.
Moyenne de chaque article, 22 fr. 75 c.
DêgagmenU.
Articles, 48,600; — sommes, 4,095,548 fr.
Moyenne de chaque article, 25 fr. 54 c.
Brest (4854 à 4854).
Engagements,
Articles, 20,495; — sommes, 302,208 fr.
Moyenne de chaque article , 44 fr. 75 c.
Dégagements.
Articles, 46,765; — sommes, 258,284 fr.
Moyenne de chaque article, 44 fr. 24 c. i
Nota. Dans les dégagements sont compris les retraits > les renouvellements et les Tentes.
t Bocuments statistiques am- la Fraoce , publiés par ie ministre du com* flWK^ - 183S. MlMB sP », p. 101 à 119.
DEUXIÈME PARTIE
tXAMEN CilTiOlJE DES BWQlftS DE
Le mont-de-piété de Paris étant de beaucoup le plus
important, soit à raison des capitaux qu'il met en cirèulâtion, soit à raison de Finfluence morale et matérielle qu'il exerce sur la population^ nous l'étudierons avec un soin tout particulier, et nous présenterons un état complet et détaiUé de ses opérations, que nous diviserons en seize chapitres.
CHAPITRE PREMIER
Mssoimait w imiT-ai-f iM.
D'après le rapport présenté par M. Martin LaiEtte au ConseÛ d'administration, pour Tannée A 856, les ressources du mont-de-piété de Paris se sont élevées, cette année, 4
la somme de 56^585^646 francs 25 centimes, ainsi composée :
4* Emission de trois mille cent huit billets au porteur , payables à un an de date arec intérêts à deux et demi pour
cent 4 4, 488,808 1 »c.
2* Dégagement de 4,455,479
nantissements 49,282,507 ' »
5« Vente de 59,64 5 nantissemente 964,895 »
Argent en caisse, en portefeuille, etc 4,652,606 25
Somme égale , • • . . 56,585,646 25
En 4857, sous radniinistration de M. Laroche, il a été émis trois mille quatre cents billets au porteur, payables à un an de date avec intérêts à 5 p . 0/0 4 2,772,4 80 f. » c. , Le dégagementde4, 4 74, 668 nantissements a produit. 20,448,448. »
La vente de 58, 854 nantissements adonné 4,529,864 60
Les espèces en caisse et autres va* leurs s'élevaient à 4,859,744 56
Total 56,580,207 46 .
En 4858, les ressources se composaient de :
Espèces en caisse , valeurs de portefeuille et solde du compte courant au trésor .... 2,259,697 f. 64 c.
Emission de trois mille âx cent trente-neuf billets au porteur payables à un an de date, et à 5 p. 0/0 . 4 5,598,655 »
Dégagement de 4 ,268, 455 nantissements 24,494,447 »
Vente de 74,544 nantissements. 4,655,999 70
Total .... 44,005,467 54
La moyenne des ressources de ces troiâ années s'élève donc à 57,925,096 fr. 90 cent.
Et le taux de VmiMi a wié de 2 4 /2 p. 0/0 à 5 p. 0/0 par an.
En 4859, les ressources du mont-de-inété étaient de
40,8^5,720 ff. 04 cent, ainsi composées :
Emissio» de billets 4 5, 584, 495 f. » c.
Dégagement de nantiBsements . . 2^,051,064 »
Ventes 4,558,456 »
Argent en caisse, etc 5,042,007 04
Total. . . . 40,815,720 04
En 4840, cet actif a été plus considérable encore, il .B^élèveà.45,444,744 £r. 90 cent., savoir :
Ëmissicm de biUeto . ..... 46,595,622f. »c.
Dégagements 22,425,970 »
Ventes. . 4,644,575
Argent en caisse, etc 5, 254, 544 90
Total 45,444,744 00
La moyenne de ces deux dernières années est de 42,445,245 ûr. 97 cent., c'est-à-dire qu'elle est supé^ rieure à celle des trois années précédentes de 4,4 92,4 4 9 fr.
07 cent., ou de plus d'uu dixième.
Ce qu'il y a de remarquable, c'est la progression ascendante du capital en ciixulation. Laissons, à ce sujet, s^expliquer M. Delaroche , directeur du mont-de-piété de Paris. Voici ce qu'il disait en 4858 :
t< Appelé pouf la première fois à soumettre à votre examen les comptes du mnnt-de-piété, je me félicite d'a- Yoii' à présenter au conseil des résultats aussi satisfaisants,
« Ët, en effet, Messieurs, depuis l'année 4826, les opérations du mont-de-piété n'avaient pas atteint ce degré d^importance qui leur était réservé pour Tannée 4857.
Serait-il possible d'en trouver la cause dans un état de dé^* tresse publique? Non, sans doute; vous savez, au coiirtraire, comme moi^ ^cès deux ODiiées dernières sont, à juste titre , regardées comme beureases et pour le COD^ inerce et poiir Tindustrie. Je n^aAtribuerai pas non plus cette prospérité remarquable à un esprit étroit de fiscalité ou de rijïoureuse administration , puisqu'il est vrai qu'eu aucun temps les emprunteurs n'ont trouvé au mont-depiété plus de facilité pour Taccomplissement de leurs dbfrgâtions y plus d*empressement pour la défense de leurs intérêts ; je sais d'ailleurs que ce ne serait pas entrer dans les vues du conseil que de ne point accueillir avec bonté les demandes qui peuvent nous être adressées par le public. Je ne verrai donc dans cette augmentation des opérations du mont-de-piétéy pendant Vannée 4857^ qu'un témoignage nouveau de Timmense avantage que trouvent dans une prompte expédition les personnes qui ont recours à notre caisse; sous ce rapport, l'administration, quia déjà fait beaucoup , reconnaît qu'il reste encore beaucoup à &ire, et je suis beureux d'avoir à présenter au conseil la voie d'améUoratîon dans laquelle nous nous trouvons comme susceptible de nombreux et importants perfectionnements.
(( En première ligne , je placerai l'économie de temps que nous pouvons procurer aux emprunteurs. Je viens de dure que c'était, suivant moi, l'un des éléments les plus certains de succès pour le mont-de-piété et la cause la plus probable de la progression successive de nos opérations; et, en effet, je considère cet avantage, dont nous pourrons bientôt, et d une manière plus large, faire jouir le public, comme aussi important que la plus exquise po^ liteisê dans les opérations que sont appelés à avoir avec lui tous les agents de radniinistration ^ »
* Compte administratif , gestion de 1837.
Induire ainsi de la prospérité d^iine institution usuraire k prospérité industrielle et commerciale me parait un paiâdoxe fort ingénieux. C'est comme si on concluait de
Tencombrement das hôpitaux en faiveur de la santé publi-< que. Rendons toutefois cette justice à Messieurs du montde-piété, quUls rançonnent les malheureux avec la plus exquise politesse : c'est assurément un progrès sur les Lombards leurs devanciers.
CHAPITRE U
Nous n'avons pu nous prcourtsT les états de comptabilité antérieurs à 4845; nous soiiimes donc forcé de négliger les dix pKgmireè années de radminislration du mont-de-piété. Nous donnons ici le tableau des engagements et des dégagements pendant les quatorze années de 4845 à 4828 inclusivement.
Comme termes de comparaison , nous croyons devoir rq[>peler les résultats que nous 'avons indiqués plus haut, . relatifs à Padministration antérieure à la révolution. Nous prenons une année conmiune sur cinq, depuis et compris 4785 jusques et compris 4789.
Les engagements se sont élevés, en articles, à 488,288.
En sommes, à 48,205,404 ^ 46 ^
La moyenne de chaque prêt à • . 57 42
Voici Tétai analogue des opérations de radministration nouvelle ;
De 4 84 5 à 4 835 inclusivement , le montant des engagements est, en articles, de 24,466,840, et, en sommes, de 576,572,455 fr., ce qui donne les moyennes suivantes par année commune :
Articles , 4 , 4 4 4,044 ; ^ sommes, 4 9,809,076 fr. 47 c.
Valeur moyenne de chaque article, 47 fr. 78 c. *
Les années 4856 à 4840 donnent les résultats suivants:
* DoomiitiitS statistiques sur la France publiés par le miolstre du commerce* -MM,
Articles, 4, 24 0,669; — sommes, 20,744,555 fr. Moyenne de chaque artide, 47 fr. 44 c.
Articles, 4,554,542; — sommes, 25,244,562 fr. Moyenne de chaque article, 46 fr. 28 c.
Articles, 4,544,726 ; sommes , 22,574,704 fr. Moyenne de chaque article, 45 fr. 20 c.
Articles, \ ,400,534 ; — sommes , 25,644,268 fr. Moyenne de chaque article , 45 fr. 55 c.
Articles, 4,46^822; — sommes, 24,559,847 fr.
Moyenne de chaque article, 45 fr. 21 c.
La moyenne de ces trok dernières années est de
25, 44^ ,959 fr. 66 c. Ici il y a une progression correspondante au chiffre des ressources du mont-de-piété , et cette progression y depuis quatre années surtout, est rapide.
Maïs si le nombre des nantissements 8*est accru d^une
manière notable , la moyenne du prêt diminue dans une forte proportion. Ce rapprochement, dit le compte-rendu de 4858, fournit la preuve qu'il a été fait aux classes pauvres un plus grand nombre de prêts. Il fournit aussi la preuve que les classes pauvres ne sont pas stationnaires, que la misère publique s'accrott d^une manière effrayante, au milieu de Tabondance , de la production et des richesses factices de notre civilisation avancée.
11 est intéressant de constater le chiffre exact des prêts; la moyenne que nous avons indiquée se rapporte aux opérations générales du mont-de-piété 9 el ne peut
pas servir à l'appréciation de ses opérations viflr-àrvia def pauvres.
Le tableau sniTaot donne Tétst des prête claseés par séries pour Vannée 4858 :
Séries.
Articles.
SoBubcfe.
De A à 5 francs. • . •
2,167,582 fr.
De 5 à 10
De 10 à 20
De 20 à 30
A A A Att
'M A # A te »tk
De 30 à 60
De 60 à 50. . . • . .
De iOO à 300
li,047
De200à 590
De 500 à 1,000. . . .
De 1,000 à 5,000. . .
De 5,000 et au-dessus.
Totaux. • . 1,344,726. 22,374,704 fr.
Ainsi, un million trois cent quarante-quatre mille sept cent vingt-flix articles sont entrés dans les magasins du tnont-de-piété, représentant une somme de Tingt-deux tniHions trois cent soixante-quatonse miDe sept cent quatre
francs , ce qui £ait une moyenne de quinze francs vingt centimes.
Dans ce nombre , il y a 579,084 prêts de 5 à 5 fr., et 547y55â prêts de 5 à 40 fr.; 926,456 prêts, soit les trois quarts enidron du total des articles, figurent pour
la somme de 4,765,575 fr. , c'est-à-dire pour un peu plus d'un quart de la valeur totale; et la somme des prêts de 5 à 5 fr., qui forme plus des quatre dixièmes des gages reçus, ne correspond pas au dixième de la valeur <ta numéraire.
En 4 856 , 4 ,200,000 gages reçus représentent une va* leur de 20,744,000 fr. ou 17 fr. en moyenne.
Dans ce nombre 628|000 prêts, ou plus de moitiéi sont de 6 fr. et au-dessous. Ib représentent une yaleur de 2,640,000 fr. 4/8 seulement du chiffre total. 879,000 . prêts ou plus des trois quarts sont de 42 fr. et au-dessous et représentent une valeur de 4,880,000 fr., à peine un quart de la somme totale.
AHunk 4850. '
Pri.U çîaiii9 par séries.
AiildCi.
Be 8 à 5 francs. • • •
2,jiO/,c|W Ut.
De 5 à 10
DeiOàâO
De 30 à /lO
. De AO à 50
De 50 à iOO
De 100 à 200 ... ,
De 500 à 1,000. . . .
De 1,000 à 5,000. . .
De 5^000 et au-dessus •
Totaux. . .
23,611,268 fr.
Il résulte de ce tableau que sur les 4,400,334 engagements, 964,786, ou plus des deux tiers en nombre, se divisent en sommes de 3 à 4 0 fr. et ne représentent que 5,026,858 sur 25,041,268, c'est-iMlire un peu plus du mmàtm.
AlfWÉB 4840.
PrêU éioiêit par ién«t.
Séries.
De 3 à 5 £raQC3. • De 6 à iO. . • • De il à 20 . . .
DeSl àSO . .
De 31 à ZiO . • .
De 61 à 50 . . .
De 51 à 100. . .
De iOi à 200 . .
De 201 à 500 . • De 501 à 1,000. .
De 4,001 à 5,000.
De 6,001 et au-dessus
Totaux.
Articles.
2,358,074 fr.
1,461,822. 24,339,847 fr.
Toujours la même proportion; sur ^^^^^'^^2 cnga^e- «eots pour la somme de 24,559 847 fr., il y én«asements de 5 à 40 fr. pour la somme de 5,4 S\ ,9ù4 ir .
U compte administratif en 4840 , rédige avec pUis de soin que tous ceux qui Font précédé, donne des detoib fort curieux relatifs aux engagements. 11 en a éUbh Téoartition par arrondissement , et par cette répartition, U eBt^ôsé dèToir dans queUes proportions les dernières classes de la population ont recours aux prêts du mont-
^'ittfois , on ne s est occupé ici que des engagmento &it8 dans les bureaux des commissionnaires. Le chet-Uett et la succursale sont généralement en rapport avec des hsr bitimts de tous les quartiers de Paris; on s'y adresse de préférence quand la somme à empnmter est plus considérSe, parce que le prêt s'y faisant directement est moins cher de la différence payée aux commwsionwes»
Aussi , la moyenne des prêts directs s'élève au chef-lieu à 45 fr., et à la succursale à 57 fr., tandis que celle des * prêts réalisés par Tentremise des commissionnaires est de 45 fr. seulement. Ces dmiiers sont ordinairement employés par les habitants de leur quartier, et s'ils attirent quelquefois des emprunteurs étrangers à F arrondissement, le nombre eu est faible et sans importance relativement à la masse.
Le tableau suivant comprend 4,458,447 articles déposés dans ces bureaux contre une avance de 45,827,270 francs qui se trouve attribuée aux douze arrondissements
comme il suit :
Arrondissements classés suivant leur ordre numérique.
INbfOlTION
SIM
Sur ce nombre de 4,458,147 nantiflsements Mppftfleii-
tant la somme de 45,827,270 fr. , 4 ,072,757 articles seulement ont été reçus au mont-de-piété contre 44,050,454 francs. C'est une diilérence de 65^560 articles qui ont été T&sm par les enq»ranteon| du jour m laidemâm, a{Nrè8 lavoir reçu et rendu sor ces mêmes articles une somme de 673,204 fr. A Tégard des nantissements déposés au mont-de-piété par les commissionnaires , la sonmie qui leur a été prêtée a laissé du c^té de leurs avances un excédant de 4y405y94S francs.
four rendre plus sensible^ dit le rapport précUé , VeÇet de la répartition présentée ci-dessus , les douze arrondissements, rangés d'abord dans leur ordre numérique, vont être classés suivant l'ordre que leur assigne la part respective qu'ils ont prise dans le dép<^t des nantissements.
Àrrûnâisimmiê doinii êuivmU U now^e à» artielêê.
5» arrondissement. 237,1 83 soit2i p. 0/Odunombre total.
Total. . . I,lâô,il7 100.
Arrondissements classés suivant l'iniportancê des sommes
(xwmeées.
â*arrond. 3,368,218f. soitSip. 0/0 de la somme totale.
d,798,/ii0
iO* —
le» _
Total.
15,827,270 fr.
iOO
Arrondissements classis suivant l'importance des moyennes.
2« arrondissement.
11* amndissement.
iO* —
Il ressort de ces divers tableaux des enseignements utiles.
Toutes les classes Tiennent demander au mont-de-piété
des secours ; il reçoit indifféremment les diamants et les haiUons. Deux choses sont donc à considérer : d'abord le nombre proportionnel des articles engagés^ et ensuite les sommes prêtées sur les articles engagés.
Le cinquième arrondissement figure, relativement au nombre des engagements ^ pour 24 p. 0/0 du nombre total; )àoii uu peu plus du cinquième ; et poui* 10 p. OyO des
fiommes avancées. Or, cet arrondissement comprend les quartiers de Bonne-Nouvelle, du faubourg Saint-Denis, du faubourg Saint-Martin et de Montorgueil ; c'est un des arrondissements les plus commer^nts de Fans. La moyenne des prêts indique assez qu'ils s'adressent au petit commerce , aux commis et aux ouvriers en chambres.
Vient, après, le deuxième arrondissement, qui représente 42 p. 0/0 des articles et 24 p. 0/0 des sommes. Cet arrondissement est formé des quartiers de la Chausçéed'Àntin, de Feydeau, du Palais-Royal et du Êtubourg Montmartre. H est plus riche que le cinquième, et la • moyenne du prèl, qin est de \2 tr. seulement dans celuici, est de 24 fr. dans le deuxième.
Le quatrième arrondissement est le troisième, et quant au nombre des articles où il ûgure pour 44 p. 0/0, et quant aux sommes avancées dont il représente également 4^1 p. 0 0. La moyenne des prêts est de 44 fr.
Le onzième arrondii>senienl vient en quatrième ligne et figure pour 0 p. 0/0 des engagements et 9 p. 0/0 des sommes ; la moyenne des prêts est 42 fr. Cet arrondissement comprend les quartiers du Luxembourg, du Palaisde-Justice, de ?Ecole-de-Médecine et de la Sorbonne. Sur les 104,881 articles engagés , il est évident que les Ecoles de droit et de médecine doivent en fournir un bon nombre.
Arrive le troisième arrondissement , en cinquième ligpe pour le nombre des articles, et en quatrième ligne pour les sommes.
('es cinq arrondissements, les plus commerçants de Pans , représentent ensemble 62 p. 0/0 des objets engagés et 74 p. 0/0 des sommes prêtées.
Le prcôniér arrondissement, qui ne figure que pour 5 p. 0/0 et 4 p. 0/0 , est le second quant à la moyenne des prêts qm est de 22 francs; et le Uiidème arrondisse-
ftiQitir'od by (Tioggle
ment, qiii donne dans le même ordre 4 p. 0/0, a une moyenne de 4 5 francs et est le cinquième sous le rapport de Vimportance du prêt.
Après les arrondissements commerçants viennent les manufacturiers : le sixième, le huitième, le neuvième et le douzième. Le huitième comprend le fimbourg Saint- Antoine et compte 5 p. 0/0 des articles et 5 p. 0/0 des sommes. Le douzième , formé en partie par le faubourg Saint-Marceau , compte 8 p. 0/0 des articles et 4 p. 0/0 des sommes. Cette différence vient de ce que le douzième arrondissement est habité par une portion des élèves des écoles ; car il est plus pauvre encore que le huitièiiie.
Toujours est-ll que l'on doit cone%ire que la population ouvrière retire du mont-de-piété des sommes bien faibles en comparaison de ses besoins. Ces secours sont donnés {râicipalraoent au petit commerce, aux commis , aux employés , auK étudiants et aux femmes de mauvaise vie qui sont en très-grand noadNre ésm les deuxième, troisième, quali'ième et cinquième arrondissements.
CHAPITRE m
Le dégagement est le retrait des objets engagés. Il se fait de trois manières : par le retrait pur et simple , par . le renouvellement et par la vente.
Le dégagement doit se flaire dans les doiuse mois de l'engagement, autrement les objets engagés sont vendus. Cest à r époque du dégagement que les droits relatib au gage se paient au mont-de-piété.
De -1785 à \7Sd , la moyeime des dégagements s'est élevée à 475, 008 articles pour une somme de A 7,685,4 97*.
De 4815 à 4855 inclusiTement, les dégagements ont produit les résultats suivants :
4 ^ DégagimmU êffectuéi par U reirait du natUiumnmU
Articles, 46,676,564 ; — sommes, 275,574,095 fr.
Moyenne de chaque article, 16 fr. 40 c.
2* DégagmmU effecHUt par rmmwUmnml,
Articles, 5,227,905; — sommes, 80,572,448 fr. Moyenne de chaque article , 24 fr. 89 c.
5^ Dégagements effectués par vente.
Articles, ^,145,559; — sommes, 49,846,440 fr.
Moyenne de chaque article, 47 fr. 76 c.
En réunissant ces diverses sommes, on obtient pour
total général des dégagements :
Articles, 24,049,825; — sommes, 575,759,551 fr.; etpourmoyeanede chaque article; 47 fr, 78 c.
Ce total, divisé par dix-neuf années, donne pour
chacune une moyenne de ^,406,506 articles et >I9,67>I,544 fr. 79 c.
Aux comptes des années 4856 à 4840, figurent les cfaifi&es suivants :
Années. Articles. Sommes.
1836 1,194,792. • . 20,24/i,202 fr. • c.
Soitenmoyennes, 1,306,576 3/5 . 22,170,689 80
Le dégagement des objets mis eu nantissement doit se faire dans Tannée ; depuis 4 838 , l'administration a créé une caisse d' à-comptes qui permet aux emprunteurs de se " libérer vis-à-yis d'elle en remettant partiellement et jnsqn^à par&it complément la somme empruntée. Les Verse* ments sont admis à partir d^un franc. Cette mesure utile a le double avantage de faciliter le retrait des nantissements et de contribuer à entretenir des habitudes de prévoyance et d'économie dans les classes pauvres.
Du 4 avril 4858 au 54 décembre de la même année, trois mille trois cent vingt-huit dépôts, s^élevant à 45,842 fr. 57 c, ont été versés dans cette caisse.
Dans le courant de Tannée 4859 , la caisse d'à-coniptos a reçu 6,084 dépôts qui ont donné lieu au versement d'une somme de 95,24 9 fr. en principal , c'est-à-dire , sans y comprendre Tacquittement des droits successivement échus.
Il résulte d'un tableau qui présente , classé par séries, les prêts soumis au remboursement par à-comptes que , sur 2,584 reconnaissances déposées à la caisse, on en trouve 4,647 (plus des deux tiers) de 5 à 40 francs.
— aso
Ea 4840 , les Tmeifiento effiMinés Mit plok Mnsiâé-
rables encore; ils s'élèvent en novembre à 8,995 , et en sommes applicables au principal des prêts, tous frais déduits, à ^57,776 Cranca. Comparant ces résultats à ceux de 4859, on trouve une augmentation de 2,944 dépôts et d^une somme de 44,557 fr.
Les remboursements réalisés par les à-comptes, au nombre de 5,220 articles, montant en principal à 50,024 francs , présentent de leur côté , sur Texercice précédent, un surcroît de>l,42l dégagements et une augmentation en prêts rentrés de 49,257 francs.
Ces résultats sont une preuve irrécusable de Futilîté de rinnovation apportée par M. Delaroche dans Fadministration qu'il dirige avec autant de zèle que d'intelligence.
L'établissement de la caisse d' à-comptes produit deux effets excellents. Le premier, c'est de donnef des liabi<^ Indes d'économie et de favoriser ainsi les dégagananfs; le second , c^est d*empèeh«r la vente des effets engagés et de les conserver aux emprunteurs , avantage réel , quelle qu'en soit la valeur intrinsèque. L'objet du mont-de-piété, qui est de priur sur gages, se trouve ainsi remfilL
CHAPITRE IV
EBHOOTIUJSIIEQTS.
Tout nantissemfiiit qui u'a pas été dégagé dan» les douze nuûs doit toe reBouvelé » à pdne d'être reuda dni le courant du mois suivant.
Aux termes des articles G5 et 64 du règlement t{énéral, Temprunteur, pour obtenir le renouvellement, est tenu de payer d'abord les intérêts et droits dûs au mont-de^t piété à raison du premier prêt; de consentir à 6e qpe la nantissement soit soumis à une nouTsile application ; enfin/ de se soumettre à payer le montant de la différence qui . ^^^ pourrait être trouvée d'après cette nouvelle appréciation , entre la valeui* actuelle du nantissement et celle qu'il avait à Pépoque du premier prêt.
La nouvelle appréciation se feit dans la forme ordinaire par les conunissaires-priseurs ; et Temprunteur ayant ensuite acquitté , ainsi qu'il est dit ci-dessus , les intérêts et droits échus , et même , s'il y a lieu d'après ladite appréciation, la différence entre la valeur actuelle du nantissement et celle pour laquelle il avait été primitivement engagé, le renouvellement s'effectue diaprés la valeur actuelle du gage dans la même forme , aux mêmes termes , condi^ tions , et pour le même délai que le prêt priniitif.
Nous allons comparer le nombre des renouvellements au nombre des engagements et des dégagements.
jDe n85 à 4789.
ANNEE COMMUNE
BngagemtnU. DégogenunU. Rmmtv^UmÊKU.
J^rticles, 488,288 475,008 85,847
Sommes, 18,205,404^6' 47,685,497 5,954,965*8'
De 4849 à 4835 tnclttâtvmienf.
Articles, 4,444,04* 4,406,306 469,890 Somme8,49,809,076'47* 49,674,544'79* 4,230,4 45^05-
De 4857 0 4840 t«c/Msirfmfn<.
Articles, 4,584,606 4,554,522 249,526 Sommes, 23,5U2,595^25* 22,652,54 4'75- 5,268,494' De 4845 à 4853 , la moyenne des prêts est de 47 fr.
78 c. La moyenne des renouvellements est de 24 fr. 89 c.
De 4837 à 4840 inclusivement, la moyenne des prêts est de 4 5 fr. 52 c. 4/2, et la moyenne des renouvelle* ments est encore de 24 fr. environ. D^où il suit que les renonveUemaifs portent sur des objets d^une yalaur beaucoup plus élevée que la moyenne générale des prêta.
CHAPITRE V
06 4785 à 4789, les ventes se sont élevées» année eommane, à 4,554,852*45^. De 4845 à 4855, la somme totale des ventes a été de 4,445,559 articles représentant ^ 9, 810,410 fr., ce qui fait une moyenne de 58,715 2/5 articles et de >l ,042,955 fr. \o cent. La moyenne de chacjue article vendu est de ^7 fr. 70 cent. En4856,lemontantdelaventeaétéde 4,427,545 66
En 4857, de 4,545,647f.28o.
Et en 4858, de 4,669,254 70
En 1859, de ^, 525,210 >>
En 1840, de ^, 04 1,575 »
La vente des objets qui n'ont pas été dégagés dans Tan» née a lieu, à moins de renouveUement, dans le treizième mois. EUe est publique et aux enchères , et , aux termes de la loi , elle doit être annoncée au moins dix jours d^a* vance. Les commissaires-priseurs attachés au monlnlepiété en sont chargés.
Indépendamment et en sus du prix du nantissement, radjudicataire est tenu de payer trois et demi pour cent pour les objets qui s^élèvent à plus de dix francs , tant pour les couvrir des frais qui sont à leur charge que pour leurs honoraires.
C'est sur leuaatisâemeatque pèsent les droits de vente, et, en définitive^ sur Fempruntour. Au droit général perçu
par radminiatrationy il but donc ajouter les 5 4/2 p. 0/0 résultant de la Tente.
La moyenne des gages vendus directement par le montde-piété est à Paris dans la proportion àe A à 20; et c'est à peu près celle de tous les monts-de-picté. Toutefois, il résulte d^un tableau que nous avons donné ci-dessus que les monisHle-piété où le nombre des effets vendus est plus grand, ne.sont pas ceux qui prêtent à un intérêt plus élevé.
Ainsi, à Calais, où le taux de l intérêt est à ]Sp. 0/0, la proportion des gages vendus aux gages retirés est de 4 à 20. A Grenoble, où le prêt est gratuit, cette prq^rtiou estde4 à 5. A Cambrai, où le prétest à4S p. 0/0, la vente est de 4 à >l 8 , tandis que, à Aix, où le prêt est à 2 p. 0/0, la vente est de ^ à 42. Il ne faut cependant pas tirer de là uae conclusion générale , car il y a une grande vaâationdans les résultats. A Toulouse, par exemple, où Toa prête sans intérêts, la proportion est de A à 46, tandis qu^à Boulogne , où le mont prélève 45 p. 0/0 et des droits fixes, la proportion est de 4 à A\.
On conçoit que là où le mont-de-piété prête à un Irèsiaihle intérêt, il y ait des ventes plus nombreuses , toutes prqiortions gardées, que là où il prête à un taux élevé. Sa eaisse.étant nécessairement peu importante et ses op^ . rations peu étendues , il a surtout un caractère charitable qui éloigne ceux qui ne sont pas réduits à une pauvreté extrême. Les misérables seuls ont donc recours à lui , et leur dénûmeat explique comment ils ne retirent pas les effets déposés par eux m gage.
^administration du mont-de*piété de Paris a vendu seulement jusqu'à concurrence de 5 p. 0/0 les nantissements reçus par elle et qui n'avaient pas été retirés par les emprunteurs. Ce serait une grave erreur de croire que les ventes réelles ne soient pas plus considérables. A c6té
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àè radmioistratioii, il y a une espèce dtbroeaBtem qui s'appellent aehêêewn du reeommiêaneêê 4u mont-^-piiié.
Ces individus sont très-nombreux. Il y en a qui font ce commerce publiquement , et ils affluent dans les rues qui avoisinent rétobliisement principal et les succursales; leurs affiches coumut les murs de Paris; d'autres ftmt un eonimme clandestin , mais plus étendu peut-être : ce sont les marchands d'habits et les revendeuses à la toilette. Ces industriels achètent à domicile un grand nombre de reconnaissances à des malheureux pressés par le besoin et tfaà ne peuvent attendre Teipiration de Tannée pour ren-* trer dans la plus-yalue résultant de la Yente des objets gagéa. Aux intérêts payés directement au montrdè-piétéy il faut donc ajouter le iDénéiice fait par Tacheteur de reconnaissances , et ce bénéfice est considérable; il est souvent de 6 et 7 p. 0/0, et quelquefois davantage.
Combien y a-t-il de reconnaissances Tendues? U est dilficile de le savoir exactement; on ne peut rétablir que par approximation. Les commissionnaires font les 4/5 des engagements et seulement les 4/10 des dégagements. Prenons Tannée 4840. ï^s commissionnaires ont fait 4,072,557 engagements et 569,567 dégagements. Restent donc 505,490 objets engagés par les commissionnaires et qu'ils n*ont pas retirés. On peut supposer que la moitié au moins de ces dégagements a été &ite par les acheteurs de reconnaissances. La j)roportion de la vente change alors, et aux 5 p. 0/0 des ventes faites par Tadministration , il faut ajouter 25 p. 0/0 environ résultant de la vente des reconnaissances , et c*est à 50 p. 0/0 , et non plus à 5 p. 0/0, que s'élève le nombre total des nantissements perdus pour les emprunteurs.
L'administration, désireuse de montrer au public l'état de prospérité du mont-de-piété et les avantages que les pauvres en retirent^ n'a point appelé TatteaVion sur ce
point. i( Sur cent nantifleements, quatre-vingt-quinze sont conservés aux emprunteurs. Ce résultat, si conforme au but de rinstitution du mont-de-piété , est la meilleure {H'euve qui puisse être domiée de son immense utilité K n
Si Ton remarque > en outre, que les commissionnaires reçoivent les nantissements de moindre valeur, on en concluera que ce sont les pauvres surtout qui ont à sq^ porter la majeure partie du préjudice causé aux emprunteurs par la nécessité de vendre les reconnaissances à des naoriers.
ff L'auteur du rapport présenté au ministre de Tintérieur, dit la Gazette des Tribunaux, se félicite de voir les gages de moindre valeur retirés pour n'être pas livrés à
la vente. Les scènes quotidiennes du tribunal de police correctionnelle ne lui ont-elles donc pas donné la clef de ce mystérieux résultat I Le peuple, sans pain, vend à vil prit la reconnaissance qu'il a reçue en échange d'un objet de première nécessité ; et quant aux autres reconnaissances , à celles surtout qui mentionnent pour des objets dune valeur relative un prix qui semble convenable et même quelquefois exagéré, elles sont le résultat d'un commerce clandestin, d'un concert frauduleux, sur lequel nous croyons utile d'appeler Fattention et la vigilance de Fadministration.
(( Plus d'un commissionnaire , l'administration centrale ne peut l'ignorer , car le relevé seul de ses registres sulîirait pour lui ouvrir les yeux k cet égard , plus d'un commissionnaire , après^ avoir établi des relations avec quelqu'un de ces industriels qui font commerce de reconnaissances, fait à cet individu des prêts fictifs sur des marchandises d'une valeur supposée. Tantôt ce sont des toiles brûlées au blanchiment, tantôt des montres à cylindre iabriquées à i' emporte-pièce , tantôt des grenats ou * Compta d9t83S,p* 11.
des bijoux en doublé. Sur l'objet déposé , le commissionnaire délivre une somme ronde dont il ne compte qae le tiers ou le quart au déposant; puis, lorsque celui-ci a Tendu, moyennant un prix: minime y la reconnaissance à '
une dupe qui, pour dégager V objet, est obligée. de remettre au commissionnaire la différence réelle entre le prix effectivement prêté par le grand mont-de-piété et celui porté sur la petite reconnaissance, le bénéfice réalisé se par- . tage ; et cette opération entre le trafiquant de reconnaissances et le commissionnaire s'appelle revider,
(( Ce fait, assurément, constitue une fraude coupable, mais en dehors pourtant de toute pénalité. Ainsi, sur une montre en or à cylindre , portant lé nom de Lépine ou de Leroy, le commissionnaire prête en réalité 50 fr., poids de l'or, mais fait une reconnaissance de 250 fr. La montre, envoyée par lui au bureau central, est expertisée; ou reconnaît qu'elle est défectueuse , que le nom indiqué sur la cuvette est faux ; on suppose que le commissionnaire s'est trompé et on ne tient compte à son crédit que du poids de l'or, soit 50 fr. Si la reconnaissance ne se vend pas dans Fannée, il ne perdra rien; si le compère, que dans Fargot de ces sortes de négoces on appelle chineur, trouve une dupe et vend la reconnaissance à la valeur qu'elle devrait avoir , un tiers en sus, soit 80 fr. , et que Tacheteur, pour la dégager, verse les 200 fr. de différence que le c<^missionnaire est supposé avoir déboursés, celui-ci recevant sa moitié sur le tout , perçoit 440 fr., indépendant^ ment de son droit de 5 pour 0 0 pour engagement et dégagement sur l'objet présumé engagé pour 250 fr.,SQit 7 fr. t >,
* GatetU des Xriàwuum du 31 décembre 1S40.
CHAPITRE VL
•mii«
La vente produit toujours, on somme, une plus-value que Ton appelle boni. Ld boni appartient au dépositaire da nantissement vendu; il aie droit de le réclamer pendant trois ans; ce délai expiré, le boni, qui n'a pas été réclamé, retourne aux hôpitaux.
De A 785 à A 789 , la moyeime du boni s'est élevée à 299,855*6^84.
Le produit a été, en 4828, do 509,54 4 f. 9\ c.
en 4856, de 559,580 52
— en 4857, de 506,662 94
en 4858, de 508,268 25
en 1859, de 544,065 »
en 4840, de 405,257 59
D'après ces six années , la moyenne se trouve être de 557,762 fr. 05 cent. Sur cette somme , le mont-de-piété bénéficie annuellement de 80,000 francs environ qui ne sont pas retii'és par les emprunteurs dans le délai fixé par la loi.
L'emprunteur, qui retire le boni, est obligé de payer 4 p. 0/0 au commissionnaire qui lui en fait la délivrance.
Digitizêd byX^oogle;
CHAPITRE VII
nuit BUATirS A CHÂftinB IIAJITlMBlISlfT.
En 4856, la dépense moyeime était de 75 centimes par article; en ^858, elle est de 82 centimes; mais si, dans cette supputation , on fait entrer en ligne de compte tous les frais de rétablissement sans exception, cette moyenne ne s'élève pas à moins de d5 centimes.
c< Or ) dit M. Delaroche ,.la durée moyenne des prêts étant de sept mois et vingt jours, il en résulte que Tadministration n'est couverte de ses frais que par les prêts de >l 7 francs et au-<lessus , et^ que les prêts de 5 fr. à 46 fr. lui sont onéreux. » -
Cette assertiim est vraie; mais la perte nW point supportée par le montrde-piété, elle grève les emprunteurs
de sommes plus élevées, ainsi que l'observe l'auteur du rapport déjà cité. Lorsqu'on prétend donner aux pauvres, est-il bien juste de le faire aux dépens d'une classe qui souffre aussi I et qui, lorscpi^elle «poprunte, mavdw à grands pas vers la misère. Je crois d^aiUeurs que Ton s^exagère , dans les calculs officiels , le cbifCre des pertes occasionnées par les prêts de peu de valeur.
Le rapport de M. le préfet de la Seine porte à 75 centimes la dépense occasionnée à Paris par chaque article de prêt y et c^est sur ce chiffire qu'il raisonne. Un tableau détaiHé provenant de Fadministration part de cette base pour établir les pertes éprouvées sur les petits prêts, et le bénéfice provenant des prêts élevés : ce document parcourt une échelle de prêts depuis 5 k, jus^'à 42^000
mais ses calculs nons paiaisseût à refaiie, et voici pourquoi :
Pour arriver au chiffre de 75 cent., on a réuni les frais généraux de y(v^\q aux frais occasionnéB par les intérêts des fonds empruntés, et Von a divisé le tout par le nombre
total des articles.
Mais s'il est vrai que chaque article, quelle que soit sa valeur, coûte autant en frais de régie, il n'en est pas de même des intérêts de fonds. Pour cette nature de dépense , chaque article ne coûte que l'intérêt exact de sa Yaleur. Ainsi, le mont-de-piété empruntant, V un dans . Tautre, à 5 p. 0/0 tout au plus, un prêt de 5 fr. pour un an lui coûte eu intérêts neuf centimes, tandis qu'un prêt de 42,000 francs lui coûte trois cent soixante francs. On raisonnera donc d^une manière tout-à-iait inexaxste, si en comparant les résultats de ces deux prêts on les ramène tous deux, quant à la dépense, au chiffre moyen de 75 centimes
1 <( Nous avons raisonnë tiir des chiffires ronds, qpû diflèro&tpm des résul-
Nous rétablirons seulement le calcul des catégories extrêmes desmèts en nous servant des chiffres prëcis fournis nar radininistration pOUT 183o* 1,210,669 prêts ont coûté en frais généraux de régie , 631,238 fr., ou 0,52 cent, par article.
La (înrt'e moyenne des prêts est 7 mois et 20 jours. 684,420 francs ont été prêtés en 228,140 articles de 3fr. Ils ont coûté en frais de régie, à 52 c. par article. 1 18,693 fr. Bn iùtéréU à3p. ODpour? moisWjours. . . 13,I18
Total. .... 131,750 La dépense calculée à 78 c par article était de. . m,5V2
Dépense en moins pour les prêts de 3 fr. . . 34,792 20,000 fr. ont été prêtés en 2 arti( les de 10,000 fr. . Us ont coûté en frais de régie , à 52 cent, par article. 1 fr. 04 c. Btt Intérêts à 8 p. 0/0 pour 7 mois et 20 jours 383
, ^ ToUl des frais 381 04
La dépense caleulee à 73 c. était de 1 40
Dépense en plus pour les prêts de 10,000 fr 382 fr.58 c.
On TOit donc que Ton a exagéré la dépense occasionnée par les prêts InMrleurs , et diminué celle des prêts élevés.
Les pertes de radministratioa sur les premiers , et les bénéfices sur les se~ eonds sont donc moindres que ne l'indiquent ses tableaux. — Les calculs ne ptUA justes que pour les prêts moyens de 12 fr. environ. »
{Ha^^n sur ta question des monU-tU-^M 25 et suif. )
CHAPITRE Tin
Pour obtenir ce mouvement, il faut réuuii' le chiffre total des engagements à celui des dégagements; cette addition donne les résultats suivants, savoir ;
Années. Sommes. ArUdet.
4856 40,058,757 fr. » c. 2,405,464
La DQoyenne des cinq années , de 4785 à 4789, est : En sommes, de 55,890,504 * 46 En articles, de 903,296.
Cette moyenne est, pour les dix-neuf années , de 484{> à 4855:
En sommes, de 59,480,624 îr. 26 c.
> En articles , de 2,220,550-4 5/4 9.
La moyenne de 4836, 4857, 4838, 4839 et 4840 est de 45,027,077 fr. 42 c. Ainsi le mouvement en hausse se produit dans les opérations de radmimstration.
Recherchons maintenant les rapports qui existent entre les engagements et les dégagements.
De 4 785 à 4789, sur une moyenne annuelle de 488,288 engagements , 475,008 articles sont sortis des magasins , savoir :
564,496 par retrait,
' 85,847 par renouvellement, 24,995 par vente.
De mi> à >i855; sur 24,466,840 articles eugagéa, U en est sorti ,
46,676,564 par retrait, 5,227,905 par renouiralemeiit, 4,44 5,559 par vente.
En 4858, sur 4,544,420 articles engagés, 4,540,006 nantissements sont sortis des
0,78 par retrait,
0,47 par reo0irreUement,
0,05 par Tente.
Sur 22,717, 106 fr. montant de ces articles, sont rentrés dans la caisse,
0,72 par retrait;
0,25 par renouTellement ;
0,05 par rente. ^
La même propofrtîon existe pour les années 4856 et 4857, 4859 et 4840.
D'après la statistique olficielle , les ventes ne figureraient donc que pour une vingtième dans les dégagements <q;>érés.€e serait une grave erreur de iecroire; caria proportion est toute autre, ainsi que nous Favons démontré plus haut*
GHAPITAE IX.
mu M mionu
De -1785 à>l789, ces frais se sont élevés, année comfilune, à 4 ,026,275 ^ 46 ^ 4 dont 652,878 À4i |M>i]r intérêts des sommes en^pnmlées, et 575,595 * 9 ^ 5 f pour frais de ré^ie. Dans oette dernière somme, les traitements figurent pour 222,885 ^ 45 ' 6 ^.
Les dépenses de même uatm^e, pour Tannée 4828, montent à \ ,057,280 ir. 89 oeut., ainai divisés :
Timbre des biUets au poriemr. *• . 45,727 f. ^5 c. . Intérêts des fonds emprantés. • . 998,578 72
Loyers et eontribotions 40,665 76
Entretien M, 77 8 60
Traitement des employés . • . • 544 ,808 »
Frais de bureaux • « 65,146 49
Dépoises diverses. ...... i5,:>7:> 07
Somme égale 4, 657,280 f. 89 c.
Ën 4840, les dépenses s'élèvent à 4,426,647 fr. 25 c., dont voici le détail :
Intérêts des fonds empruntés, cautionnements et autres placements , 575, 94 6 f . 98 c .
Versement fait aux hospices des bénéfices de l'année 4839 495,544 86
Impressions , frais de bureaux , chauffage, bâtiments et mobiliers, et dépenses diverses 424,645 85
TraiteoMiits , gages, honoraiMB, ^tiScatiom 552,572 54
Total. • • . 4,42^647 f. 25 c*
Les gratifications, qui figurent en \ 840 poui' la somme de 44,200 fr., n'étaient en 4857 que de 50,000 fr.
Comparée aux années 4785 à 4789, Tannée 1840 ofi&e une augmentation de près de moitié sur les frais généraux de régie, déduction faite du paiement des intérêts et des bénéfices, soit 654,488 fr. 59 c.
Au lieu de 575,505*9 ''5 ^ et, quant aux traitements, le chiffre actuel est deux fois èt demie environ pfais fort que le chiiîre ancien, tandis que le mouvement de fonds, en 4840, n'est pas. supérieur des 5/8 au mouvement des montanle-piété avant la révo-^ lution.
Cette différence mérite une sérieuse attention ; car si l'économie doit être larè^^ede toute administration publique, elle devient^urtout un devoir impérieux lorsqu^il s'agit des établissements de bienfaisance.
Dans la plupart des monts-de-piété d'Italie, les premières fonctions sont confiées à des citoyens qui les remplissent gratuitement et se trouvent suffisamment payés par Phonneur qu'ils en retirent. En Belgique, les rétributions sont extrêmement modiques, et le travail, ainsi que la responsabilité des administrateurs et employés , est plus considérable qu'en France. Le directeur du mont-de-piété de Bruxelles touclie î,000 fr. ; à Liège, à Gand, le traitement est de 2,000 fr. ; dans plusieurs autres villes, il est encore au-dessous de cette somme. Pourquoi , chez nous , ce luxe d'employés et cette prodigalité d'argent? Notre observation n'est pas particulière au mon^-de-piété, elle s'adresse à toutes les branches de l'administration publique et y constate un vice capital qui, lui-même, est le résultat de doctrines funestes. La classe qui gouvmie aujourd'hui la société a tout matérialisé. Le dévoûment euxp^ pose une base morale et religieuse. Or, quelle est la morale des gf^verpants? quelle est leur foi? La valeur per-^
ionoflUe d'an lumi 116 f 86S drmts, dérivent à leun yeùx d'une source unique ^ et cette source ^ c'est l'argent. De rintelligence, de la moralité y du déroûm^t, de tentes
les qualités de Fesprit et du cœur qui élèvent Thomme, on n'en tient nul compte, si la condition matérielle de la richesse ne vient leur donner une sanction. Comment, avec de tels principes y solliciter la générosité et T abnégation? Gomment demander le sacrifice de Tintérêt particuKer au profit de Fintérèt général. Il faut donc payer et payer toujours pour faire le bien comme j)our faire le mal; et dans cette disposition des esprits entraînés dans les voies de la démoralisation par un système corrupteur , nous devons nous estimer heureux de trouver encore de la probité et de la bonne volonté. Sous ce rapport, nous n^avons qu*à féliciter Fadministration du mont-de-piété. Seulement, il faut effacer le nom de cette institution, qui n'a plus rien du caractère reli<2;ieux et charitable que ses premiers fondatem's lui avaient imprimé. C'est une banque de prêt, un Lombard qui, moyennant.des intérêts usuraireSy foit des avances au\ classes pauvres. Ses conditions sont ruineuses; mais elles présentent encore quel-' ques avantages, peut-être , sur celles que poun aient offrir les brigands connus sous le nom de préteurs sur gages. Il Cetut avouer que la pliilanthropie matérialiste a dignement remplacé la charité chrétienne pour laquelle elle a eu des mépris si superbes.
Les chiffres ont acquis de nos jours une grande importance; la statistique est une autorité que tout le monde invoque et dont on abuse étrangement ; son moiudi'e inconvénient est de pouvoir s'interpréter selon les besoins qu'on en a. Ainsi , dit la notice publiée par le mont-de-piétc en 4828, if les travaux de Fcliiblissement s^exécutent avec moins de trois cents personnes , chefs , commis et j^agistes dont le traitement moyen est de ^, 670 francs. » Cette
moyenne générale n'a aucun sens. Il faudrait agir comme rancienne administration (je parle de celle antérieure à la révolution); elle donne Tétat détaillé des heaorures et traitements de ses employée» depuis le directeur général jusqu^au clm du ccMBMiiiBsaîre. Alors on Tarait le ra^ port qui existe entre le travail do chacun et son traiteluent» et la publicité ne pourrait que contribuer à établir un peu de justice distributive, chose aussi rare que désirable en pareille matière.
CHAPITRE X
M s Billincif*
Le mont-de-piété demitr-il bénéficier sur ses opérations? Assurément non; pour peu qu'il tînt à rester dans la logique et dans la vérité de son institution. Quelle est, en effet, sa destination première? secourir lee pauvres. Et s sur qui bénéficierait-ii? sur les pauvres. Il y aarait done entre son objet et ses résultats une eontradîetion cbo* quante. Cette contradiction existe cependant. C'est que le mont-de-piété est sorti de ses voies primitives; il a oublié qa'ii ne devait être qu'une maison de secoui^ gratuits, en ce sens que Tempnmteur serait tenu de lui rembourser seulement le prim^Mil du prêt avec les frais qu'il aurait nécessités. L'appât du gain a introduit des modifications condamnables; on a augmenté les droits et ouvert le champ à des spéculations particulières, et ces intérêts particuliers entravent aujourd'hui les aiuéUoratious que voudrait £ûre radministration eHe^nème pour ramener le mont-de-piété à son véritable caractère.
Tel que Va corafrâ la loi de ^1804, le montnle-piété ne doit pas clierclier à faire des bénéfices sur ses opérations, parce qu'il est uu établissenieut de bienfaisaucc. Voyons les résultats obtenus par son administration et la manière dont celles conduit matériellement ses a£Eaires :
De 4785 à 4789^ sur un mouvement de fonds de 55,890,504 * 40 la moyenne annuelle des bénéfices était de 240,^1 4 8 « 12 H y a eu des années, 4780, par exemple, où le bénéfice payé à rhôpital-géuérul a été de
725^595 * i et alors le mont-de-piété prêtait à 4 0 p. 0/0 et empruntait la majeure partie de ses fonds à 5 p. 0/0 et le et le reste à 4 ^ 2 p. 0/0.
« Année coninume sur quinze, dit le compte présenté en 4828 et sui' un mouvement de fonds de 59,554,000 fr., ou trouve que les bénéficeB sont de 280,000 fr.; mais, dans ce résultat, les bénéfices sur les prêts n'entrent que . pour une somme de 4î^5,000 à 460,000 fr. ; le surplus est produit par le placement des fonds disponibles dans le cours de l'année. )>
De 1856 à 4858, la moyenne des bénéfices a été de 485,208 francs 45 cent, sur un monyement de fonds de 43,684,490 fr., et le mont-de-piété emprunte à 5 p« 0/0 et prête à 9 p. 0/0.
En 4859, les bénéfices se sont élevés à 495,541 fr. 86 cent., sur un mouvement de 45,987,542 fr.
En 4840, ils ont été plus considérables encore, ils montent à 554,245 fr. 58 cent., et en ajoutant la somme des bonis prescrits comptés dans ledit exercice et provenant de la liquidation de celui de 4855, soit 88,409 fr. 75 cent., on a un total de 422,025 fr. 55 cent., sur un mouvement de 48,4 07,592 fr. Cette bonification est due, pour ht plus grande partie , à la réalisation des droits sur les prêts des exercices de 4859 et 4840, qui ont surpassé d^une somme considérable ceux des exercices précédents. Il faut aussi admettre en réduction des bénéfices qif aurait pu produire l'exercice \ 859, les dépenses extraordinaires occasionnées par Tappropriation de la maison Tardy au service des engagements et des dégagements.
La moyenne de ces deux années est de 509,085 fr. 59 cent. 4 /2. Elle est beaucoup plus élevée que celle des années précédentes, et, sous ce rapport, la gestion de M. Delaroche présente des résultats de plus en plus satisfaisants.
Toiiiefeis, si nouscomparoiiB ces résaltaCs à eenxobfe^
nus par l'administration antérieure à la révolution, celle-ci a foiLs les avantages de la comparaison. En effet , le montde-piété actuel emprunte à 5 p. 0/0» et le mout-de-piété ancien empruntait à 5 p. 0/0 la plus grande partie de ses fonds, et le reste à 4/42 p. 0/0. Qr, cette différence, sur la somme de 46,654,780 fr. montant des billets étms eit 18-^0, équivaut à environ 500,000 fr. Otez cette somme de celle des bénéfices actuels, en prenant le chiffre le plus élevé eu moyenne , soit 509,085 fr. 59 cent. 4/2, il reste seulement 9,085 fr. 59 cent. 4/2. U est Trai que le montpde-piété ancien prenait un droit de 40 p. 0/0 sur les engagements, et que ce droit a été réduit à 9 p. 0/0. 11 faut donc en déduire la différence sm* les bénéfices , et on peut évaluer cette différence à 1 60,000 fr. Reste donc encore une somme de plus de 60,000 fr. de bénéfices au profit du mont-de-piété ancien.
Or, la moyenne de son mouvement général est de 55,890,504 ^46*^, tandis que cette moyenne est pouf 4859 et pour 4840 de ^7,047, 467 fr.
Avec un mouvement de fonds moindre (run quart, Taucienne administration a donc produit un bénéfice relative* ment sept fois environ plus considérable.
Par ailleurs, la moyenne des traitements et gages, antrefois de 222,885 * 45 6 «, s'est depuis élevée à 552,572 fr. 25 c.
Ne pourrait-on pas en conclui'e que du point de vue de Técononiie administrative, le mimt-de-piété, tel qu'il existe aujourd'hui, laisse beaucoup à désirer?
Les bénéfices sont versés annuellement dans la caisse dos liospices de Paris. ï^cs philanthropes trouvent ceci mer\eilleux. Quoi de plus beau, en effet , de plus touchant que de bénéficier sur les haillons de la pauvreté, afin de pourvoir un jour à ses nécessités, quand la maladie
anrîte et qp» l%ftpital s'oime p<m elle. Un peu plus de bénéfices et les pauvres ne wtoni plus à la charge de la
société, ils se suffiront à eux-mêmes et seront assez riches pour payer le grabat où ils viennent mourir.
Un autre effet non moins admirable du versement des bénéfices dans la caisse d^s hospices^ c'est de aoettre le montp-de-piété dans Tin^KNisibllité d'aycnr une propriété quelconque et de Tobliger à avoir recours, chaque année, à la bourse des prêteurs, au moyen d une émission de billets.
U en résuite les plus grands inconv^iients. Le pr^ooier, c'est de faire payer aux mpwstom Tintérèt de Targent emprunté. Cet intérêt rqprésadte 5
Le second , c'est de soumettre le mont-de-piété à toutes les chances des crises financières, et, par conséquent, d'entraver son action, alors qu'elle serait plus utile. Quand, caa effet, le mont-de-piété est-il appelé à rendre plus de services aux emprunteurs forcés par leur position malheureuse de recourir à lui ? C'est à ces époques où le crédit est ébranlé. Pour taire honneur à leurs affaires, remplir des engagements que les circonstances ont rendus plus diiliciles, le petit commer^t^ l'employé, le rentier, Touvrier ont recours à des moyens extrêmes : ils s'ar dressent à des usuriers qui les dépouillent et les ruinent. Si le mont-de-piété possédait un capital, il pourrait alors prêter à un t;ui\ plus avantageux pour rem[)runteui', il pourrait même réduire les droits qu'il prélève dans les temps ordinaires et aider efficacement la misère. Et lui seul pourrait agir ainsi, parce que son objet ne doit pas être de sVnriehir, mais de venir au secours de ceux qui sont dans la détresse, et auxquels des ressom'ces considérables lui permettraient de faire du bien.
lkfm& ïm xm f la somme des bénéfices s'est élevée
en capital à dix millions environ. Elle fonne aujourd'hui les deux tiers des fonds empruntés par Tadministration. Mais le produit progressif de cette somme aurait dispensé depuis long-temps de recourir à une émission de biDets
onéreuse, et Tinstitution présenterait un capital très-considérable.
Ces dix millions sont venus ^ chaque année y se fondre dans la caisse des hospices , et le mont-de-piété , après plus de cinquante ans d'existence, n*est pas phia riche que le premier Jour.
Qu'une crise pohtique ou industrielle se produise, l'intérêt des capitaux employés par l'administration augmentera, et, pour se couvrir, le mont^-piété devra augmenter, dans- une égale propc^on, les dnâts que lui paient emprunteurs. Le mont-de-^iiété ne pourra donc pas alors remplir le but de ses fondateurs.
La conclusion à tii'er de ces observations, c'est que ratlministration devrait garder les bénéfices, les capita- User et les employer à ses propres besoins.
C'est au détriment des hospices? dirart-on. — C'eet vrai; mais c'est à la ville de Pàris à soutenir ces établissements, et, en définitive, il est du devoir des riches de venir au secoure des pauvres : ils ne remplissent en cela qu'une des obligations à eux imposées. Si Ton veut absolument que la population tout entière concoure à cette œuvre, que chacun fasse selcm ses moyens : lever, à cet efiet , un impôt spécial sur les misérables , est un aeté aussi immoral qu'impolitique.
CHAPITRE XL MmmmfBt a baimh m nÉT
fiés dsi^Mnt^d^Qx sortes : les uns sont généraux et obligatoires 9 les antres accessoires > et, jusqu'à un
certain point, facultatifs.
Les droits généraux sont ceux payés au moment du dégagement et pour la somme prêtée. Ils se composent :
Du droit principal de 9 p. 0/0 payé au mont-de-« piété, sur le pied de 5/4 p. 0/0 par mois, le mois commencé payant comme le mois entier ;
2*» Du droit de 4/2 p. 0/0 payé aux commissairespriseurs.
Les droits accessoires se divisent en deux classes , savoir : ceux payés à raison des opérations du mont-depiété en dehors du droit principal et de prisée , et ceux
payés aux commissionnaires.
L'article qui n'est pas retiré dans les douze mois doit être renouvelé ou vendu.
Le renouvell^ent est un retrait fictif au moyen duquel Fraiprunteur paie tous les droits dus au monirde-piété, et réengage aux mêmes conditions que celles du prêt priniilif; ces coiiditions sont donc les mêmes que celles de rengaii;emeiit pur et simple.
I^ droit de vente a été de 5 p. 0/0 ; il est réduit aujourd'hui à 5 4/2 p. 0/0. 11 est payé par Tacheteur en sus du prix d^adjudication, au commisseur^priseur.
Les droits du mont<le-{>iété s*élèveht donc à 45 p. 0/0, ainsi composés :
Droit principal. . • . . . 9 pour 0/0 )
Droit de pnsée >l/2 p. 0/0 15 p. 0/0
Droit de vente 5 1/2 p. 0/0 )
A ces droits , ajouter ceux payés aux commisaionnairesy savoir :
Droit d'engagement 2 p. 0/0 ]
Droit de dégagement. ... 1p. 0/0 ! 4 p. 0/0
Droit de boni 1 p. 0/0 )
L'en^runteur qui se sert de rentremise du commissionnaire f et qui laisse le gage une année entière , paie donc sur le prêt à lui fait 42 1/2 p. 0/0, et si la vente sWectne , 15 p. 0/0 y plus 1 p. 0/0 sur le boni, ce qoi
fait environ 16 p. 0/0.
L'ensemble de ces droits augmente dans une énorme proportion, si le pret^ au lieu d'être amiuel> est fait pour un temps moins long. Le tableau suivant en est la preuve. Ce tableau comprend les droits payés pour les prêts hebdomadaires , depuis 5 fr. jusqu'à 40 îr,, et est calculé, d'après le tarif de Tadministratiou , sur les 5/4 p. 0/0 par mois et le ^ /2 p. 0/0 de prisée , perçus par le monl-deyiéié, et les 5 p. 0/0 perçus par les commissionnaires.
U faut se rappeler que le mois commencé paie comme mois entier.
CHAPITRE XII
DES COMMISSIOKRAIRES.
Les commissionnaires sont des agents placés à côté du mont-de-piété pour servir d'intermédiaires entre Tadiiiinistration et le public. Le mont-de-piété n'ayant pas établi des succursales en nombre suffisant ainsi que Vy autorisait le décret de l'an xiii , on comprend la difficulté extrême sinon l'impossibilité où il était de recevoir le nombre considérable des engagements joui'naliers. L'utilité d'agents intermédiaires était donc évidente.
A défaut d'un texte légal , le mont-de-piété de Paris autorisa la création d'un certain nombre de bureaux de commissionnaires qui , placés dans les divers quartiers , devaient aider l'administration et donner aux emprunteurs de grandes facilités. Le noml)re de ces bureaux s'élève aujourd'hui à vingt-trois , ainsi distribués.
>l arrondissement >l .
— «••• «• tf.
Total
tuât
Nous avons vu que les droits des commissioimaires sottt fixés, savoir :
Pour les engageiMitSy à . • 2 p. 0/0;
Pour les dégagements, à 4 p. 0/0;
Pmnr les renouvellements , à 2 p. 0/0 ;
Pour les bonis , à 4 p. 0/0.
Ces droits se prélèvent non pas sur les avances faites par les commissionnaires, mais sur les avances faites par le moQt-de-piété. Et voici le mode employé pour mettre rcaonpnmteur à même de vérifier les sonmies sur lesquelles il doit payer les droits fixés par les règlements.
Le commissiouiiaire qui reçoit un gage délivre une reconnaissance provisoire qui doit être écliangée dans les vingt-quatre heures contre une reconnaissance du montde-piété y et, sur cette dernière, il doit être Mi mention de la somme prêtée par radministration. Dans le principe , Temprunteur ne devait pas pa>cr d'intérêt sur la différence si cette différence était en excédant du côté du commissionnaire. Ët on en conçoit le motif : c'est que la loi défend aux particuliers de prêter sur gage. Une imuH vation fôcheuse a été €ûte à cet égard sous Tadministration de M. Lâffltte, en Il a été aceordé aux oomniissiomiaires pour leurs avances en excédant sur le prêt du mont-de-picté nu droit de f /2 p. 0/0 par mois. Cette innovation nous parait violer directement T article ^ du ' décret du 16 pbviôse an xii; car elle constitue de £sdt les commisâonnaires prêteurs sur gage. Or un acte administratif ne peut autoriser ce que la loi défend formellement. 11 y a donc lieu de revenir sur l'abus de pouvoir de P administration du mont-de-piété sanctionné illégalement par une décision ministérieUe.
La double reconnaissance a pour objet d'empêcher loi firaudes qui ne manqueraient pas de se produire et qui se produisent souvent, en effet; malsjré cette précaution et
qui consistent de la part de certains commissionnaires à faire des avances ])lus considérables que celles du montde-piété , aûn de retirer sur Texcédaut un intérêt de 8, 9 et 42 p. 0/0.
Les opérations des commissionnaires sont fort étendues; elles se résmnent pour l'année 4849 dans les proportions
suivantes :
EngaG;ements 88 p. 0/0.
Renouvellements. • • • 02 p. 0/0.
Dégagements 52 p. 0/0.
En 4859, la proportion des engagements effectués directement par le public au mont<le^piété n'était , sur la totalité, que de 9 p. 0/0, On peut donc évaluer leui*s opérations , pendant cet exercice , sui* les engagements à 90 p. 0/0.
Voici, pour Tannée 4840, le tableau de leurs opé* rations.
Engagements, Articles, >l,072,757; — sommes, \4,OoO,VÔ^ ii\ Commission à 2 p. 0/0, 28^,005 fr. 02 c.
RenouvellmmU, Artides , 4 47,1180 ; — sonmies , 2,900,1^0 fr. Commission à 2 p. 0/0 , 58,044 fr. 20 c.
Dêgagejnents.
Articles, 569,567; — sommes, 7,220,575 fr.
Commission à 4 p. 0/0, 72,205 fr. 75 c.
Bonis»
Articles, 6,076; — sommes, 62,021 fr. 79 c.
Commission à \ p. 0/0 , 620 fr. 24 c.
Intérêts à 0 pour 0/0 sur 4,405,948 francs, excédant des avances des commissionnaires du mont-depiété 66,255 fr. 08 c.
Total de leurs opérations.
ArUçles; 4,795,780 ^ — sommes, 24,235,507 fr. 79 c,
Dans ce total sont compris 65,560 nantissements reçus par eux et retirés par les déposants avant rengagement au mont-de-piété, et représentant une somme de 675,201 fr. Il faut donc , pour avoir le total des commissions par eux perçues, ajouter aux • 44 1,840 fr. 'ISc. dont le détail précède ,
4<> La somme de 45,464 02
produite par les 675,2CM f. donts'agit;
2" Pour intérêts de leurs avances personnelles 66,255 08
Total 494,559 28
En divisant cette somme par 25, on obtient en moyenne pour chacun des commissionnaires, 24 ,574 îr, 27 c.
U s^en £aut, toutefois, que tous les bureaux atteignent cette moyenne ; d'autres la surpassent de beaucoup. Un bureau n'a fait que 6,965 fr. 97c. ; un autre, 8,825 fr. 99c.; quatre autres sont au-dessous de 45,000 fr. ; neuf audessous de 4 8,000 fr. ; cinq sont au-dessous de 24,000 fr.; deux sont au-dessous de 29,000 fr. ; un a atteint le chiffre de 57,000 fr. Il est vrai que les malversations ecmunkes par ce dernier bureau en ont nécessité la fermeture.
Les droits perçus par les commissionnaires ne sont pas partout les mêmes. Ainsi , à Metz et à Strasbourg il y a un droit fixe
de 5 centimes jusqu^à 20 fr.
40 — jusqu'à 400.
45 — au-dessus.
A Paris, ces droits sont très-onéreux pour le public, et la manière dont on les applique est, s'il se peut, plus onéreuse encore. C'est pour améliorer la position des emprunteurs que la direction du mont-de-piétô a créé des
bureaux auxiliaires.
Les coomûs^onnaireS) e£[rayés de cette heureuse innova-^
tion, avaient adressé dès 1 859 un mémoire aii conseil d'adiniiiistnilion. (^e mémoire examine ces trois propositions :
L'entremise des commissionnaires nVst-elle qn'une charge de plus pour rcm[)runteur ?
Est-il vrai que l'administration puisse, sans danger, se pri\er de leur concours?
Est-il vrai que l<^s bureaux auxiliaires puissent les remplacer avec avantage ?
Voici , quant à la première proposition , les motifs allégués par les commissionnaires :
«Les bureaux distribués dans toute l'étendue de la ville épargnent à l'administration des frais énormes tout en offrant au public une voie facile pour correspondre avec elle. Là, chaque jour et à toute heure, le malheureux pressé par le besoin est certain d'être accueilli et de trouver un intermédiaire fidèle et zélé qui, moyennant un droit modique , se charge de réclamer et d'obtenir pour lui les secours du mont-de-pièté.
« Par ailleiu's , on sait combien la misère est timide et craintive , combien elle doit l'être surtout dans une certaine classe de la société. Tantôt c'est une position qu'il importe de ménager, tantôt un crédit qu'il ne faut pas compromettre ; or, s'adresser pour un emprunt à une administration publique, c'est ruiner l'un et l'autre. Les commissionnaires devaient répondre encore à ce besoin : confidents discrets de bien des doideurs , ils ont su et savent tous les jours y porter remède sans péril pour la réputation de l'emprunteur.
« La double issue de leur maison , la présence d'autres locataires qui peut éviter une interprétation fâcbeuse , l'entrée particulière de l'appartement qui, chaque jour et à toute heure, est ouverte à son appel, l'intervention discrète d'un tiers qui laisse ignorer ses besoins et le couvre de son nom; tout cela comment le trouver dans un bureau public?
f/Croit-on que le commerçant, par exemple, qui cherche à soutenir sou crédit, ira se présenter publiquement dans on bureau de prêt sur gages et afficher ainsi sa déconfiture prochaine ? Le rang , la position sociale, n^împosenlr* ils pas autant de réserve? Et si le secours n'est offert qu^à la condition d'exposer sa détresse au gritud jour, serait-il un bienfait ?
« Il est clair que, dans ce cas, le commerçant et Thomme du monde n^aoront phs qu'à tenter les plus déplorables ressources. »
Tel est le langage tout philantln'()i)ique de MM. les commissionnaires ; quelle générosité , quelle délicatesse de sentiments ! Des paroles , ils en viennent aux exemples.
u Un objet présenté chez le commissionnaire est engagé pour cent francs; le mont-^-piété n'en accorde que ein* qnante, el e» cas n'est pas rare; Tannée étant révolue, Temprunteur se présente et dégage, qu'a-t-il à payer ?
Litéréts du mont-de-piété à 9 p. O^^O, sur
50 fr 4 50
Droitdeprisée»4/2p.O/0. . . . . » 25 Goramissîon sur le prêt de radminîstration 4 50
En tout 6 sas <.
M C'est que les avances se fout uioins encore à raison du prix ]'éel du gage qu'en vue dos besoins de F emprunteur. Les commissioimaires y dans leur contact incessant * avec la misère ^ ont su comprendre que plus la détresse de
1 II ya erreur ici de la part do MM. les commissionnaires; le Okoatailt de leur commission n'esl pas de 1 fv. 50 cent., mais 4 fr., savoir :
PMirdroit d'eogagement Ifir.
hnt iiitérMs S
DroiU du mootrde-pM. 4 75
Tot«l • 8fr.766,
Temprunteur était grande et plus il fallait être facile à son égard. »
Un peu plus^ et nous verrions ces messieurs se dépouiller de leurs biens et les distribuer aux pauvres.
Mais autant le commissionnaire a Tâme bonne , sensible , tendre même , autant le coiiiinissaire-priReur est dur et barbare ; n'attendez pas de lui cette candeur naïve, ce respect de l'infortune^ ce dévoûment admirable qui porte le preQiier à prodiguer ses soins généreux au malheur /chaque jour et à toute heure , à le couvrir de sa discrète intervention, à cacher aux yeux de tous sa main c|ui répand des l)ienfaits , et qui pousse la délicatesse jusqu'à donner une double issue à sa maison, disons mieux, au temple au milieu duquel il a dressé un autel à la pitié.
« Le dernier échelon des prêts du mont-de-piété c^est le prêt de trois* francs. Malgré la garantie qui grève les commissionnaires, la moyenne journalière de ces prêts n'est pas moindre de cinq cents articles. Or, il est constant que , sur ce nombre , les deux tiers au moins seraient refusés par les commissaires-priseurs s^ils en étaient responsables. Que de besoins, et des. i^m intéressants, la suppression des commisâonnaires priverait ainsi de secours ! »
Pourquoi ne sommes-nous pas convaincu par un si beau langage? C'est qu'en le réduisant à sa plus simple expression nous n'y trouvons rien de sérieux.
U est certain que le fait de la distribution, dans les divers arrondissements, des bureaux des commissionnaires facilite les opérations du mont-de-^iété ; mais que Padministration établisse des bureaux auxiliaii^es , et le même résultat sera obtenu.
w Non pas^ dit le mémoire , car il est une fouie de personnes qui ne peuvent , sans compromettre leur position , s'adresser à imo administraftion publique. »
ISous prenons la question telle qu'elle est posée. DV
bord, on ne peut accuser d'indiscrétion Tadministration en général, et celle du mont-do-piété en particulier ; c^est le reproche contraire qu'il faudrait lui adresser. En
France , et c'est un mal , raflniiiiistration est sourde trop souvent , muette toujours ; nos fonctionnaires sont <jénéralementune sorte de muets du sérail. Ne. cherchez pas à pénétrer dans les bureaux, à fouiller les arcbiTes, à compulser les répertoires y à consulter les livres , à yoir, mâme de bien loin , le moindre petit bout de compte. Odi profamm vulgus. L'administration se cache, s'enveloppe, se replie sur elle-même; nulle rumeur n^ arrive à son oreille ; nulle voix dans le sanctuaire, où majestueusement elle règne, et ce «lence morne, froid, solennel, est à peine troublé par le bruit des sacs d'écus qui tombent dans ses coffres, s'y empilent, s'y entassent, et vont se perdre , en passant par les mains ministérielles , dans cette mer sans fonds et sans rivages où chaque année s'engloutit le budget.
'Ce grief des commissionnaires ne nous paraît donc nullement fondé; Tadministration n'a pas plus qu'eux intérêt à divulguer le nom et la position des emprunteurs; conune eux , elle peut les proléger d'un mystère impénétrable en établissant ses bureaux dans des maisons habitées par d'autres locataires , à double issue , etc., etc.
Mais , dit-on , les avances des commissionnaires sont généralement supérieures à celles du mont-de-piété; il n'est pas rare qu'elles soient plus considérables du double, et l'emprunteur ne paie la différence que sur le pied de ^
0/0 par mois, ou 6 p. 0/0 par an, au Keu de 5/4 p. 0/0 par mois ou 9 p. 0/0 par au cjue prélève le moutnie-piété.
Certainement ce résultat serait quelque peu favorable aux emprimteurs , s'il était tel que les commissionnaires t pfcendent l'établir, il n'en est pas ainsi : d'abord , la j^moQ^Q ^Qtre les avances des commisaionnaises et celles
du mont-de-piété a été exagérée dans le mémoire qui le porte , année commune , à seize cent mille francs. En i840, année qui présente les opérations les plus considérables du mont-de-piété , Texcédant fourni par les commissionnaires n'est que de >l,105,918 fr. Ces avances leur ont prociu*é le placement de leurs fonds à 6 p. 0/0 , soit 66,255 fr. 08 c. d'intérêts. C'est sans doute un bien faible produit pour des philanthropes aussi éclairés et aussi dévoués , mais ces avances ont servi à capter la faveur du public , si bonhomme par fois , et qui est venu déposer dans la caisse de ses protecteurs cinq cent mille francs environ , en bons écus , qu'il aurait gardés dans sa poche s'il avait eu l'idée malheureuse de s'adresser directement au mont-de-piété. Nous nous réjouissons de ce résultat avec MM. les commissionnaires ; car il prouve l'utilité , la nécessité même de leur généreuse institution. Rarement, hélas ! la vertu est récompensée sur la terre ; nous devons donc des actions de grâce à la Providence qui a permis qu'elle triompliât dans la personne des vingt-trois commissionnaires du mont-de-piété de Paris. Il y a eu cependant une exception déplorable. Vous avez peut-être, ami lecteur, remarqué le soir , à la clarté du gaz , non loin du boulevard Montmartre, dans l'endroit le plus sombre d'un bruyant faubourg, une vieille lanterne à peine éclairée et sur laquelle était écrite en grosses lettres noires, à moitié effacées par la pluie , l'inscription ; M*"* X, commissionnaire au monl-de-piété. Là vivait, au deuxième étage, dans l'amour du prochain et la crainte de i\I. Delaroche, une dame déjà sur le retour de l'âge et qui se consolait de son veuvage par la pratique des bonnes oeu\ res et en particulier en s'offrant connue inlermédiairo avec le mont-de-piété. Sa douceur, l'affahililé de ses îuani^ sa politesse exquise , sa bonté si sGavent é]'a'ouvé( i avaient gagné tous les cœurs, ^ussi sa maison était lo
des malheureux. La pauvre femme de l'ouvrier, amaigrie pï^ lajîialadie et les privations , son enfant pâle sur les bras, Y apportait en pleurant des baillons enveloppés dans un morc€^u de toile. Le commis, remployé, la jeune fille, se glissaient, à la brune, chez leur amiable protectrice et déposaient dans ses mains , qui sa montre et sa chaîne de chrysjcale, qui ses deux couverts d'argent, qui ses pendants d'oreille et son Saintr-Esprit , gages précieux d'un amour trop fugitif. Coimiie Orphée , dans les forêts de la Thrace , elle avait su apprivoiser les lions du boulevard de Gand et les panthères de la Chaussée-d' Antin. Une seule chose pouvait surprendre, c'est qu'on ne lui eût pas encore décerné le prix IMoiithyon dont elle était d'autant plus digne qu'à peine si , pour tant de bienfaits , si noblement distribués, et pour chaque année, quarante mille fi'ancs venaient témoigner de la reconnaissance que lui avaient vouée la détresse et Tinfortmie. Un jour la foule encombra, comme d'habitude, la demem^e hospitalière de la consolatrice des affligés ; mais elle se retira triste et inquiète. Lue affiche a])posée sur le seuil, par ordre de l'administration de la rue des Rlancs-Manteaux , interdisait au public rentrée des l)ureaii\ de madame veuve X, révoquée de ses foncltons. M. Delaroclie, vous avez été bien barbare, cl votre rigueur a fourni un chapitre de plus à riiistoire déjà si hmgue de rinnocence persécutée !
Il est donc vrai que d'anièrcs déceptions, de cmels déboires viennent \mv fois triMiMci* la paisiWe profession de JNIM. les commissiuunaii'fs cl qu'il faut tonte leur veitu ])uur \;\ poursuivre au uiili(Mi de tant de péril.s.
Poursuivons rcxanicu du mémoire de ces messieurs.
Les deux tiers, dit-on , des prêts de trois fr. seraient l efusés par les commissaircs-priscurs, attendu que la garantie de ces prêts leur serait personnelle et qu'elle ne serait pas balancée par le ^ /2 ]>. 0/0 de prisée qui leur est alloué.
C'est préjuger une question que les commissionnaires résolvent en leur faveur. Pourquoi sont-ils responsables des prêts de trois francs? L'administration n'a rien exigé d'eux à cet égard ; c'est leur intérêt personnel qui a motivé une convention parfaitement libre avec les comjuissaires-priseurs.
Il est évident que sur ces gages le bénéfice est moindre que sur des nantissements plus importants ; mais le grand nombre fait compensation , et il n'y a charge personnelle ni pour les commissaires-priseurs ni pour les commissionnaii'es à les recevoir. De ce que l'on gagne moins, il ne faut pas conclure que Ton perde. Et comment oser parler de perte, lorsque sur le prêt hebdomadaire de 5 fr. (et ce prêt est commun), on prélève l'intérêt sur le pied de ^173 p. 0/0 par an? »
Si les commissaires-priseurs ont abandonné aux commissionnaires une partie de leur di'oit de p. 0/0 sur les prêts de trois francs, c'est qu'à même de se livrer à des opérations plus lucratives, en dehors du mont-depiété, ils ont cru qu'il était plus avantageux poiu* eux de néghger l'estimation d'objets d'une moindre valeur. Ils gagnent donc à ne pas s'occuper des prêts de trois francs; les commissionnaires, au contraire, gagnent à cette opération. Maîtres de fixer la valeur d'un gage, il est certain qu'ils ne l'exagéreront pas , leur intérêt s'y oppose, et le bon sens le plus vulgaire. C'est ce qui résulte d'ailleurs d'un fait incontestable. Chaque année un certain nombre de gages sont vendus faute de dégagement ; e1 la ni^yeuiie du prix de chaque article vendu est à peu pi^'S colle de chaque article engagé ; les gages vendus sont même généralement plutôt au-dessus qu'au-dessous de cette moyenne. En eSeif la vente produit chaque année un excéiiant ou ])oni qui s'élève à plus de 500,000 francs. Il n'y a donc pas de
1 Voir le tableau, pag^e 253.
perte possible sur l'ensemble des opérations quelque minimes qu'elles soient.
Aussi , à la première proposition du mémoire , nous répondons catégoriquement :
Les emprunteurs ne retirent de l'entremise des commissionnaires aucun avantage qu'ils ne retireraient des bureaux auxiliaii*es ; et , à raison des droits perçus pour droits de conmiission, cette entremise n'est pour eux qu'une charge de plus , charge très-lourde puisqu'elle représente environ 500,000 francs qu'ils ne paieraient pas s'ils s'adressaient directement au mont-de-piété.
Passons à la seconde et à la troisième propositions.
(( Est-il vrai que l'administration puisse sans danger se priver du concours des commissionnaires?
{( Est-il vrai que les bureaux auxiliaires puissent les remplacer avec avantage ? »,
Sur ces deux propositions, raffîrmative ne nous paraît pas douteuse. En effet, l'unique avantage que l'administration retire de l'institution des commissionnaires , c'est l'accroissement de ses opérations. Cela tient aussi à une seule cause , à leur distribution dans les divers quartiers de la ville. On ne comprendrait pas que les emprunteurs s'adressassent à eux dans le but de payer plus qu'en s'adi'cssant à l'établissement central. S'ils se servent, par préférence, de leur entremise, c'est qu'ils y trouvent l'économie du temps. Le temps, c'est de l'argent, time ismoney, disent les Américains. En payant quelques centimes au commissionnaire, l'emprunteur gagne quelques francs : aussi il a recours à lui, surtout pour les prêts inférieurs. Or, l'établissement des bureaux auxiliaires place les emprmiteurs dans les conditions que leur offrent les commissionnaires relativement à l'économie du temps et à la facilité de l'engagement. Le mont-de-piété peut donc se passer du concoivs de ces derniers.
Digitizec l ,
(( "Niais, dit-on, si Ton vient à supprimer les commissionnaires qui ne coûtent rien à radministration, pour établir à leur place des bureaux dont il faudra supporter tous les frais , quel sera le sort du mont-de-piété?
c( n est facile à prévoir.
« Chacun de ces bureaux devant entraîner pour le loyer, le personnel, etc., etc., 42,000 francs au moins de dépenses eu moyenne, et leur nombre ne pouvant être inférieur à celui des commissionnaires , il en résultera pour radministration une charge annuelle de 276^000 francs 'm moins par année.
(f Comment y faire face avec les 480,000 francs qui représentent le bénéfice actuel ?
a Cherchera-t-on à réduire d'autres dépenses? quel en sera le résultat ? et pourra-t-il jamais combler le vide occasionné par la nouvelle organisation ?
a WxoL autre côté, Toubir y subvenir en puisant dans la caisse des hospices, ce serait prendre au pauvre de quoi soulager le pauvre , et lui faire ainsi payer le prétendu bienfait de la réforme.
« 11 ne restera donc d'autre ressource que d'élever le taujL de rintérèt , c'est-à-dire , de déplacer le mal qu'on annonçait vouloir détruire, n
Ici encore le zèle du bien public et Tamour des pauvres égarent messieurs les commissionnaires.
La création de bureaux auxiliaires en nombre éi^çal des bm'eaux des commissioimaires est iimùit^ , dix-huit bureaux nous paraissent suPliro aux besoins de la population. Une trop grande facilité donnée aux prêts a de graves inconvénients, et Tobjet du mont-de-piété n'est pits d^avancer au public beaucoup de millions, mais de lui rendre service. L'intérêt des couimissionnaires n'est pas le luénic; comme tous les négociants , leur but unique est celui-ci : gagner de 1 argent, et c'est là le vice capital de leur instir
liitioii. Us font de la chanté un comniQifCd loGfatif^ 6t il en résnhe dans la société de nombreux désordres que nous
sif^nalerons plus loin. En considérant le nonil)re des bureaux: auxiliaires dans ses rapports avec la convenance du public , nous croyons donc qu'il n'est pas nécessaire qu'il atteigne le chiffre actuel des bureaux des commissionnaires, La somme fixée pour Tadministration personndle de chaque bureau nous parait aussi exagérée. Nous ne sayons pas le chiffre exact des dé])enses occasionnées par la création des deux bureaux auxiliaires qui existent aujourd'hui ; seulement , des comptes pubhés par l'administration f il résulte qu'une indemnité de 2,848 francs a été accordée aux employés du bureau B, et qu^ancune mesure de cette nature n^a été prise pour les employés du bureau A. D^im autre côté, en \ , le chiffre des traitements, gages et honoraires es( inférieur, en principal, de 5,000 francs au chiffre de \ ^ Il y a donc compensation, et aucune augmentation réelle dans le service du personnel n'a eu lieu. L^augmentation de dépenses n'a dû se produire que pour les frais de premier établissement^ de transport des nantissements, de loyers, impositions, assurances, etc. Et cette dépense est peu considérable : elle s'élève, en iS-^O, pour les deux bureaux, à 8,871 fr. U) c.
11 est évident que la création de nouveaux bureaux entraînera des frais ; mais en prenant pour base les chifi&es actuels concernant leur établissement et la partie matérielle de régie , on peut affirmer que la somme de 42,000 francs est beaucoup phis que suffisante quant à l'évaluation des dépenses à faire dans chaque bureau.
L'administration y pourvoira : 1^ eu réduisant ses frais de régie actuels qui sont exagérés ; 2° en y appliquant une partie de ses bénéfices ; S** s'il est nécessaire , en pré* t levant sur les emprunteurs un léger droit qui serait, par exemple, de 4/2 p. 0/0, de i p. 0/0 tout au plus.
Les bénéfices du mont-de-piété vont en croissant chaque année. De ^95,000 francs, en 4839, ils ont monté à 534,000 francs en ^SAO; h 430,000 en >I84>I.
Eu admettant, par hypothèse, les évaluations des commissionnaires et T accroissement des charges du montde-piété relatives à la création et à l'entretien des bureaux, il est donc facile d'y subvenir au moyen de partie des bénéfices. Mais alors ce serait, dit-on, prendre au pauvre de quoi soulager le pauvre. Non, ce serait au contraire ne pas obliger l'emprunteur qui dépose son gage à se dépouiller au profit du pauvre de tous les bénéfices que se réserve le mont-de-piété ,• en d'autres termes, ce serait éviter de faire de nouveaux pauvres.
Elever le taux de l'intérêt serait encore inutile ; selon nous , le mont-de-piété peut rendre le service de ses bureaux auxiUaires gratuit pour le public ; seulement , nous lui laisserions, dans certaines circonstances, la faculté de faire payer à l'emprunteur une modique rétribution toujours inférieure à celle prélevée par les commissionnaires.
Nous irons plus loin. Ainsi, nous supposerons que le mont-de-piété exige les droits actuellement payés, savoir, 2 p. 0/0 pour engagement, 1 p. 0/0 pour dégagement , et i p. 0/0 de boni. Dans ce cas même, nous pensons quil doit supprimer les commissioimaires , parce que s'il y a un bénéfice à retuer du prêt , il appartient de droit à l'administration de le réaliser et d'en profiter.
Dans le premier cas, l'emprunteiu* gagne sur la totalité des prêts 500,000 francs environ, et radministration ne court aucun danger. Dans le second cas , l'emprunteur n'a pas à supporter un droit plus fort et l'administration bénéficie.
Donc , le mont-de-piété peut se ])asser du concours des commissionnaires, et il ne peut même que gagner à leur suppression.
Dans un second mémoire publié en ASÀi, les com^ missionnaires s^efforcent de prouver, en groupant des chifi&es, que les opérations des bureaux auxiliaires existants sont ruineuses pour Fadministration. Ici la question des cliill'res est fort secondaire. Qn'cn conclure, on effet? C'est que la gestion de ces bureaux est inhabile, ou qu^à raison de leur nouveauté et de la concurrence avec les établissements des coimnissionnairesi elle n'a px échapper complètement encwe aux difficultés que ratcontre toute chose qui commence. L'économie et le temps peuvent réparer le mal signalé , si tant est qu'il existe ; car les chiffîces de ces messieurs ne nous ont pas convaincu.
Avant de terminer ce chapitre , nous examinerons deux points :
1' L'influence morale exercée par les commissionnaires sur les emprunteurs ;
2** La légalité de leur existence.
L'influence des commissionnaires est plutôt mauvaise que bomiB^ et cela tient à ce que^ sous un certain rapport, leur Intérêt partieulier est contraire à l'intérêt véritable de reniprunteur. Le commissionnaire est un négociant qui veut faire des affaires, c^est-àr^ire opérer le plus grand nombre possible d'engagements. Or, engager c'est emprunter, et Temprunt est le plus souvent, bien que modique , une charge fort lourde. Engager, c'est souvent aussi aliéner, et l'emprunteur, qui ne prévoit pas toujours le résultat désastreux de robligation qu'il contracte, emprunte lorsqu'il ne vendrait pas. Ainsi, la facilité de trouver à l'instant quelque aident contre un nantisBemcait peut égarer l'emprunteur. Alors qu'il n'y a pas nécessité urgente, il déposera un gage que sa confiance dans Pavenii lui laissera Tespoir de retirer, et qui, en définitive;
se4(i.perdu .pour lui.
La facilité extrême des commissionnaires, disons mieux, leur provocation à attirer chez eux le publie sans discer- •nement, est la source d'autres abus. Elle favorise la paresse et la débauche. Pourquoi le deuxième arrondirâement figore-t-il le second dans le tableau des arrondissements classés suivant le nombre des articles, et le premier dans le tai)leau des arrondissements classés suivant 1 importance des prêts? Pourquoi le onzième occupe-t-ii le quatrième rang dans la première série et le cinqidème rang dans la seconde ? Si nous consultons la statistique morale des divers quartiers de Paris, nous voyons que le deuxième arrondissement renferme à lui seul plus de vierges folles ee martyres, selon Texpression d'un jeune poète , quêtons les autres quartiers de la ville. Nous voyons aussi que le onzième arrondissement est le quartier des étudiants. Or, rien de plus fou, de plus imprévoyant, de plus sottement dépensier que ces deux variétés de la population parisienne. Que de manteaux, démontres, de chaînes d'or eont échangés chez les conunissionnaires des rues de Coudé et du Four-Saint-Germain contre (juclques pièces de cinq francs qui sont consommées le jour même en d'igpobles orgies. Que de châles, de bijoux, de robes de «oie, de dentdies, sont furtivem^t apportés aux bureaux de prêts par les bohémiennes du quartier de Notre-Damede^jorette, de la 0haus8ée-d\\ntin, de la rue Laffitte, etc. Eh bien î la facilité que Ton trouve à déposer les gages ne provoque-t-elle pas ici à la débauche et à 1 oubli du devoir?
Elle a encore quelque chose de plus grave : elle favorise les abus de confiance et le vol. Les tribunaux prononcent de fréipiBites condamnations contre des personnes qui ont engagé comme à dles appartenant ce qui n^étaît pas leur propriété. De leur côté , les voleurs confient avec sécurité aux coumiissionunires les objets (ju'ils ont dérobés. L'engagement a lieu sans aucune de ces précautions que com-*
mande la prudence (l'Intérêt des comoiissionnaires s'ojh pose à ce qu^il en soit autrement), et la reconnaissance Tendue Mi perdre la trace des coupables. Ce que les Toleura ne feraient qu'avec danger chez le recéleur ordinaire se
pratique donc journellement et avec toute espèce d'avantages pour eux dans les bureaux des coiumissionnaires.
Pour être juste, nous devons dire cpie le niont-de-piété lui-même n'est pas complètement à Tabri de ces reproches f mais il y a entre lui et les commissionnaires une noIaUe dififérence. Le moni-de-piété est une administration publique, régie sous les yeux de l'autorité , dans l'intérêt plus ou moins bien entendu des classes qui s'i*di*essent à lui. Il ne recberclie pas les emprunteurs, il ne désire pas faire des avances contre des nantissements ; créé pour venir au secours de la misère, l'idée de bénéfi-^ cier sur die n'entre pour rien dans ses calculs. Les profits de ses opérations ne lui appartiennent pas, ils tombent dans la caisse des pauvres.
Le commissionnaire, au contraire, a acheté fort cher saj^aee, il y a engagé son capital, quelquefois sa fortune. Fsdre produire ce capital, voilà son but; et Ton conçoit le vice d'une institution qui frface l'homme dans un combat perpétuel entre sa conscience iei «on intérêt, entre sa ruiiie et Tordre social.
Toutes ces considérations nous nul alïei'uii dans l'idée que la suppression des bureaux des commissionnaires est une mesure juste et nécessaire. 11 nous reste à en démon* trer la légalité.
Aucun texte de loi n'a établi ou recmmu l'existence des commissionnaires. 11 n'en est pas fait mention dans Tédit de Mil ; c'est en !779 qu'ils furent créés par le conseil d'administration du mont-de-piété \mm\v remplacer les bureaux auxiliaires dont l'établissement indiqué dans les lettres-patentes «'avait pu se réalisa.
Les décrets du 24 messidor an xii et 8 thermidor an xiir n'en parlent pas davantage, et lem* silence à cet égard est significatif. En effet, l'article \2 du décret de Tan xii porte que l'administration du mont-de-piété proposera, avant tout autre projet de règlement ,*la fixation et l'organisation du nombre des succiu-sales nécessaires pour le service delà ville de Paris. Les articles >I00 et 101 du décret de Tan xiii confirment ces dispositions. La loi, en s'occupant ainsi de la création de succursales, acceptait évidemment les idées émises dans Tédit de A 777 relativement aux bureaux auxiliaires. Or, T existence des succiusales en nombre suffisant est incompatible avec celle des commissionnaires ; la loi excluait donc ces derniers unplicitement, sinon d'une manière absolue.
Une décision administrative les a rétablis , mais quel droit a pu leur conférer cette décision ? Est-ce un droit analogue à celui que possèdent les notaires, avoués et autres officiers ministériels sur les fonctions qu'ils exercent? Non; car la loi seule peut créer des charges. C'est donc une simple autorisation qui leiu* a été accordée de servir d'intermédiaires entre le public et le mont-de-piété. Cette autorisation ne constitue pas un engagement de l'administration vis-à-vis des commissionnaires, en ce sens qu'elle ne serait pas libre de la révoquer; son droit est entier à cet égard. Elle les a créés quand elle a cru leur intervention utile; elle les a soumis à un règlement , elle les suspend , les révoque au besoin , et pourrait les supprimer tout-à-fait sans qu'aucune opposition légale pût être faite à cette mesure. Aucun doute sérieux n'a jamais été émis sur ce point , même de la part des commissionnaii^es.
C'est à la commisération de l'administration, à sa générosité, si vous aimez mieux , que ces messieurs s'adressent. Leur suppression , dit le mémoire de 1842, priverait
à rinstant wn^troù fmillu de lenn moyens d'existence. Certainement ce fait est à considérer; mais quand
r intérêt (le la population de Paris se trouve d'un côté et l'intérêt de quelques individus de Tautre, le mont-de-piété ne peut pas hésiter dans son choix i tout en prenant les mesures qu'il jugera convenables pour rendre aussi bonne que possible la position des commissionnaires. Nous ne sommes plus dans un temps où Tintérèt public doit être sacrilu' à F intérêt d'une ou de quelques familles^ si considérables qu'ellos soient.
Dans aucun cas^ le mont-de-piété ne doit d'indemnités. L'ouverture des bureaux des commissionnaires est temporaire; on n^a jamais pu la considérer autrement, et la vente qui en est faite par les commissionnaires est parfaitement indifférente. La vente n^a pu conférer des droits q-ue n'avaient pas les premiers possesseurs. Il eût été nciieux, sans doute, de la part de Tadministration , de ne pas la toléi*er^ mais son laisser-taire ne crée pas un privilège.
L'article A de la loi du 4 6 pluviôse an xu éclaire encore cette question. Il porte qu'aiieime maiton de prêts iur
nanlissement ne pourra être élahlie qu'au profit des pauvres. Le conseil d'Etat s'est appuyé sur ce texte pour rejeter la demande faite par T administration du mont-de-piété de Metz y le 4 6 décembre >l 829, d'être détachée des hôpitaux et d'être autorisée à capitaliser les bénéfices du mont-depiété et de la caisse d épargne ^ pour leur former une dotation commune.
Siiiiénie, dansVintérêt des pauvres et des emprunteurs, le mont-de-piété ne peut retenir les bénéfices, à plus forte raison les coumiissionnaires ne doivent pas être admis à bénéficier pour leur compte sur leurs opérations. A plus forte raison surtout ils ne peuvent, ainsi que nous ravons déjà remarqué , devenir de véritables prêteurs sur gages,
Diyilizea Dy V^OOgle
en prélevant 6 p. 0/0 sur les avances qu'ils font aux emprunteurs sur le prêt accordé par le mont-de-piété.
Donc, en fait comme en droit, la suppression des commissionnaires est chose juste, utile, légale.
CHAPITRE Xm
C^est à M. Deiarocha que Ton doit la création des bureaux auxiliaires. L'idée première en appartient à Tédit de 1777.
Jusqu'en 4 858 , le mont-de-piété n'avait possédé que deux maisons où le public j)ouvait s'adresser directement : lechet-lieu de l'administration, au Marais, et une succursale, rue des Petits- Augustins. Ces deux points, fort éloignés Tun de Tautre, étaient insuffisants , et le public était obligé de s'adresser aux' commissionnaires. Ce n'était pas sans inconvénient, puisqu'il payait des droits de commis-» sion auxquels il n'aurait pas été assujetti en s' adressant à un biueau direct où l'opération complète de rengagement et du dégagement n'entraînerait pas d'autres irais que ceux du mont-de-piété.
L'établissement de la succursale avait coûté beaucoiq», et en créer de nouTelîes aurait nécessité des dépenses fort considérables; il n'en était pas ainsi des bureaux auxiliaires : un chef-comptable et quelques commis suffisaient.
En ^859, l'administration a donc créé, comme essai, un premier bureau auxiliaire , rue de la Pépinière. Il est en activité depuis le 44 octobre de cette année. Un second bureau a été établi en À 840^ rue de la Montagne, fiaubourg Samt-Marceau.
Voici les résultats obtenus en ^840 par les bureaux que nous désignerons, le premier, sous le nom de bureau A, le second sous U uom de bureau B,
RENOUVELLEMENTS
Bureau A.
Articles, 4,505 ; — sommes , 90,288 £r.
Moyenne par article, 20 fr.
Bureau B.
Articles, 2,475; — sommes, 27,700 fr.
Moyenne par article , 4 2 fr.
DÉGAGEHEMTS.
BuuauA.
Articles, 55,544; — sommes, 484,876 fr.
Moyenne par article , 44 fr.
Bureau B.
Articles, 58,79>l ; — sommes, 539,405 fr.
Moyenne par article, 8 fr.
RÉSUMÉ DES OPERATIONS DE 4840 ET
Articles , 82,804 ; -—sommes, \ ,020,445 fr.
Articles, «77,626 ; — sommes, 2,492,954 fr. 47 c.
L'exercice de \ SÂ\ présente donc Tauginentation suivante dans les opérations des bureaux auxilinires :
Articles, 94,825; — sommes, 4,472,824 fr. 47 cent.
De tels résultats qui, du reste, seront plus ocmsidérables encore pour 1842, sont la réfutation péremptcnre des allégations intéressées, des commissionnaires.
CHAPITRE XIV
Cette caisse a été établie le { avril ^858, et produit deux effets excdleats. D'une part^ elle iaciUte le retrait des gages et les conserve à leurs propriétaires; d'autre port, elle habitue les emprunteurs à iaire des économies qu^ils déposeront, après le gage retiré , à la caisse d'épargne. G^est même une véritable caisse d^épargne dans le mont-de-piété. Nous ne pouvons donc que féliciter M. Delaroclie de cette innovation.
Voici le mouvement de cette caisse depuis sa création.
Au 34 décembre 4858^ elle avait reçu , sur 4 ,504 reconnaissances représentant une somme de 62^745 francs, 5,528 dépôts formant la somme de 45,842 fr. 57 c, savoir :
A-compte sur les prêts 45,045 fr.
Droits de 9 p. 0 0 2,487 fr. 45c.
Droit de prisée de 4/2 p, 0/0 . • . 540fr I2r.
Ensemble.. . . 45,842 fr. 57 c.
Sur cette somme il a été remboursé pour le dégagement de 4,02i nantissements, savoir :
Montant des à-comptes sur les prêts. 56, 4 42 fr . » c.
Droits de 9 p. 0/0 4,722 75
Droit de prisée 482 59
Ensemble. . . . "58,047 54~ H restait 2,507 dépôts pour la somme de 7, 705 fr. 23 c. C'est donc 4,024 nantissaafientsqui ont été dégagés par les enqprunteurs. ^ .
Cette aonée présente dea résultats encore plus satisfaisants.
Il y a eu 6,084 dépôts, représoitant une somme de 408,816 fr. , dont 95,219 fr. en principal. C'est proportionneUement aux neuf mois de 4858, un tiers de plus.
La recette se répartit aiusi :
Prêts 93,2^9fr. » c.
Droits de 9 p. 0/0 5,536 45
nroit8depriBéode4/2p. 0/0. • . 557 M
Ensemble. ... 99,>I>I2 56 Les dégagements, au nombre de 2,408, opérés par rappUcation des dépôts, ont plus que doublé ceux de 4 858.
Il est à remarquer que sur 2,584 reconnaissances déposées à la eusse, on en trouve 4,647 (plus des deux tiers) de 5 fr. à 40 fr.
Les dépôts faits en 4840 s'élèvent à 8,995, représentant en principal et déduction de tous droits pour les frais, 457,776 fr. Les frais compris, la recette a été de 445,924 fr. 64 c. , à répartir comme suit :
Prêts. 457,776 fr. »
Droits de 9 p. 0/0 7,4 iO 50 c.
Droits de prisée de 4/2 p. 0/0. . 705 54
Ensemble. . . . 445,924 Ôî" Les renlboarsements réalisés par les à-comptes sont
au nombre de 5,229 articles montant en principal à 456,024 francs.
Ainsi, plus de 5,000 personnes ont dû leur libération à cette mesure sans laquelle il leur eût été difficile d'éviter la Tente de leurs gages.
De pareils résultats prouvent mieux que tous les raisonnements du mondiii l'utilité de la cais^ d'à-compte.
CHAPim XV.
mf COmflMAIRBS-PRISEITlS.
Le chapitre iv du décret du 8 thermidor an xiii (art. 50 à 55 inclusivement) attribue aux commissaires-priseurs du département de la Seine le droit d'être attachés au mont-de-piélé de Paris en qualité d'appréciateurs comme aussi d être chargés de procéder aux ventes des nantissements périmés.
De son côté ^ la coix^mgnie des commissaires-priseurs est garante, envers Tadministrationy des suites de leurs estimations. En conséquence, lorsqu'à défaut de dégagement, il est procédé à la \onte d'un nantisseniont, si le produit de cette vente ne SLitrit pas pom^ rembourser au monirde-piété le principal , les intérêts et droits à lui dus et par lui avancés sur la foi de Testimation faite par les commissaires^riseurs, la compagnie des commissairespriseurs est tenue d'y pourvoir et de compléter la différence.
Les droits alloués aux seize conunissaires-priseurs du mont-de-piélé se rapportent à T estimation et à la vente.
Le droit de prisée est de demi pour cent; le droit sm* les ventes est de trois et demi pour emt.
En 4840, les engagements et renouvellements se sont élevés à 24,559,847 fr.
Le 4/2 p. 0/0 de prisée a produit aux commissaires-
prifleurs • • • 421,699 fe. 25 c.
Si à cette somme nous ajoutons les
droits sur les ventes, à raison de 5 ^ /2 p. 0/0 sur i ,l>75 ïi\, montant des ventes, soit • • • . . • 57^455 42
L'ensemble des droits perçus par les commissaires-priseurs est de . • 479,454 fr. 55 c.
Cette somme est exhorbitante, surtout en ce qui concerne le 4/2 p. 0/0 de droit de prisée. Pourquoi exiger ce droit de Teniprunteur? Il est évident que Tadministration " Ta établi à titre de garantie des estimations faites par les commissaires-priseurs, et que dans le cas où la vente serait au-dessous de cette estimation, elle prélèverait la différence sur le produit du 4/2 p. 0/0 qu'elle a entre les mains. H est évident aussi que cette garantie de l'exactitude d'un employé de l'administration ne peut être demandée à l'emprunteiu'. C'est au moiit-de-piété à payer ses employés , et à porter au chapitre des frais d'administration le traitement c[ui leur est dû , surtout quand ces employés agissent exclusivement dans Tintérèt du montde-piété, et quand, par ailleurs, la compagnie des commissaires-priseurs se porté garante des estimations faites par ses délégués. Nous croyons donc devoir réclamer la suppression du ^/2 p. 0/0 de droit de prisée. Dans aucun cas on ne peut, sans injustice, l'exiger de l'emprunteur. Nous croyons aussi qu'il est exagéré eu soi. (Quelle nécessité d'avoir seize commissaires-priseurs payés chacun sur le pied de plus de onze mille francs par an? 480,^000 fr. environ ne compensent-ils pas et bien au-dëlà la sécurité que radministration retire de la garantie donnée par la compagnie des commissaires-priseurs ? Ne serait-il pas possible de se passer de cette garantie sans pour cela courir aucun danger? Kous le <»*oyon9 et nous verrions un
double avantage à ce que le mont-de-piété se passât du concours des commissaires-priseurs et eût ses appréciiiteurB particuliers. L'administration y gagnerait en ce que des agents spéciaux, qui n^ont pas acheté fort cher leurs charges, pourraient remplir cette fonction moyennant un traitement fixe inférieur de beaucoup aux droits prélevés par les commissaires-priseurs actuels. Le public y gagnerait non-seulement par le fait même de la suppression du droit de prisée , mais encore en ce que des agents habitués à ce genre d'opérations et plus propres , par c( à donner une estimation exacte, permettraient de-piété de ])i èter souvent des sommes plus fortes sur les objets engagés ^ et principalement sur les nantissements de peu de valeur.
Pai* ces motifs , la suppression des commissaires-priseurs et leur remplacement pai* des appréciateurs particuliers nous paraît une mesure utile.
CHAPITRE XYI
MS atautam it du numifiiiiBm mi ■«nnHi>>»iiTi.
Des observations importantes découlent de Texpcfiition détaillée qae nous Tenons de faire des opératiims du mont-de-|ttété de Paris.
Le chiffre élevé des sommes avancées sur nantissements
prouve la nécessité cVuiie banque publique oii le peuple trouve les capitaux dont il a besoin. Le grand nombre d'articles déposés et la moyenne des prêts prouvent, en outre , que la classe ouvrière et généralement les clasees les moins aisées de la société sont celles qui s^adressent au mont-de-piété.
La raison en est évidente ; le crédit est organisé aujourd'bui exclusivement en faveur de raristocratie commerciale ; le petit négociant, le petit fabricant, remployé, r artisan, Touvrier, ne peuvent songer à se procurer les fonds qui leur sont nécessaires au moyen du crédit qui n^existe pas pour eux. Ils ont donc à choisir entre Tusurier et le montre-piété. Or, Tusurier est un homme injuste qui, sans s'exposer à aucun risque véritable, ni se livrer à aucun travail , veut que l'argent produise pour lui seul quatre , six , dix fois plus que pour celui qui remploie et court toutes les chances de prôt , qui retire un bénéfice de la ruine de son débiteur et spécule sur l'infortune. Uusurier est Tennemi du pauvre : il Topprime, Vaccable, le torture.
c( G^est là ^ dit M. de Çonald , le crime religieux et
politique de Tusure , considérée comme un crime par les Domat et les Pothier^ comme par Boesuet, et punie comme un crime par nos anciennes cours de Justice. C'est là le q^m^uoM iegniiia, une oisiveté lucrative , comme
l'appelle Pline raiicieii , un assassinat, pour parler avec Caton; et Tiisurier, considéré sous ce point de vue, est un tyran cjui tourmente la Nature et l'Humanité K »
L'usure ne peut donc être tolérée. De là , la nécessité d'un maximum de Tintérét de Targent^ d*un taux lég^l qui ne puisse être dépassé sans ton^r sous le coup de certaines dispositions pénales. De là aussi , comme conséquence, la nécessité d'une institution financière qui olTrc au public rari^cnl (jui lui est indispensable, el qu'autrement il serait forcé de demander aux usuriers, même au priiL de sa ruine : Vexpérience l'a démontré.
Sous ce rapport, le mont-de-piété nous paraît un moyen sinon d'empôcher Tusure, du moins de mettre obstacle à ses ravages. Je sais que Ton reproche avec raûson au mont-de-piété de prêter à un taux usuraire. La loi du 5 septembre 1807 a fixé à 5 p. 0/0 rintérét en matière civile, à 6 p. 0/0 en matière de commerce. Or, le mont-de-piété prête à 9 1/2 p. 0/0 ; et dans les 9 4/2 p. 0/0 ne sont pas compris les 5 p. 0/0 des drmts d'engagement et de dégagement payés aux commissionnaires. Les charges qui grèvent le prêt sont donc bien supérieures à la fixation du taux légal de Tintérêt de fargent; mais que l'on compare les iutérèls prélevés par le mont-depiété aux intérêts prélevés par les usuiiers, Tavautage sera du côté du premier, surtout en ce qui concerne les prêts atteignant la moyenne ordinaire de sept mois et demi environ.
L'intérêt légal du prêt hypothécaire en France est de 5 p. 0/0. Exauiiauns ce qu'il est en réalité. « Pour qui
> De BonaU , H&aofsei, tome 1*' , p. 4M.
lumnati les formalités èxigées par notre loi hypothécaire et les frais qae nécessitent ces formalités , il est éiident
que la moyenne de l'intérêt est au moins de 10 p. 0/0; c'est-à-dire que le riche qui fait de gros empnints et à longs termes paie 6 à 7 p. 0/0 ; et le pauvre qui emprunte de petites sommes et à de comrtes échéances paie de 45 à
« Or^ il se fait en France deux cent cinquante mOle
prêts par hypothèques de 300 fr. et au-dessus. Que Ton compte les frais d'obligation, d'inscription, de luain-levée et de radiation, et on verra que l'intérêt peut aller jusqu'à 20 p. 0/0. Deux cent cinquante mille prêts à 200 îr., terme moyen , font mi esfiûà de cinquante miUions^ pour lequel le eaput martuum de la propriété paie un intérêt légal de dix milliùns. La loi est une grande usurière ^ »
Les calculs que nous venons de citer, loin d'être exagérés, sont au-dessous de la vérité. Dans beaucoup de prêts hypothécaires, surtout dans les campagnes, les intérêts montent à 50 et 40 p. 0/0 ; au bout de trois ans, le débiteur est exproprié. Des renseignements précieux ont été recueillis à cet égard par la société de la caisse hypothécaire
Lorsque dans le prêt sur hypothèques les usuriers et la loi elle-même exigent des intérêts si élevés, que doit-il être du prêt sur gages. Ici le besoin est plus pressant, l'emprunteur plus misérable, et par conséquent plus facile; le prêteur plus dur et plus avide. Aussi, n^est-ce pas 20, 50 et 40 p. 0/0 que demande Tusurier ^ mais 50, 60 , >100 200 p. 0/0 et plus : Texpérience la plus vulgaire l'a démontré. Les escomptes, dans le commerce, ne vont-ils
* Le National du 23 octobre 1842, Situation de la propriété foncière.
• Extrait des réponses à la série de questions adressées aux maires et adjoiots des chefs-iicux de justice de paix du royaume, relatiTemeul au projet é9 caisse bypotMcair».
pasàO, 42et45p.0/0; les prêts sorconsigEia&ms de marchandises n^alteignent-ils pas souvent le même chiffre?
Donc, le mont-de-piété , en prêtant à 9 1/2 p. 0/0 à ceui qui, sans lui , n'auraient pas d'autres ressources que les usuriers, leur offre, sous ce rapport, un avantage incontestable.
n en est d^autres encore. Le mont-de-piété double à peu près le capital de remprunteur en acceptant en gage les effets dont absolument il peut se passer, et que souvent il eût été ohhgé de vendre ; ou bien encore il donne une valeur de circulation à une valeur non circulable, par exemple^ dans le prêt sur marchandises neuves.
Certes, ces avantages sont essentiels, et Ton peut affirmer que si le moutnle^iété n^existaît pas , il se produirait des désordres effirayants. Les économistes qui, en général, ne regardent la société qu'à travers le prisme trompeur de leur imagination , pomTont bien n'être pas de notre avis ; mais qu'ils descendent des hauteurs de la spéculation et des abstractions dans le monde réel, ils reconnaîtront que la théorie la plus belle , en apparence, est quelquefois en o[^oaition avec le bon sens pratique, et que le caractère véritable de la science consiste non pas à inventer des systèmes arbitraires sm* un monde cliimérique, mais à appliquer aux maladies sociales des remèdes efficaces et positifs. Nous ne prétendons pas que le mont-de-piété soit ime insAitation parfaite et exempte d'inconvénients. Loin de là : nous croyons qu'il y a tien d'y opéi^ des réformes nombreuses et radicales, et c'est ce qui fera lobjet de la III*^ partie de cet ouvrage. Déjà nous avons indiqué plusieurs de ses inconvénients, nous allons les rappeler et examiner rapidement les principaux grie£s formulés contre cette institution.
Nul doute que la trop grande facilité d'échanger dw effets mobiliers contre de Targent bvetise quelquef<ris
Timprévoyance , la paresse et la débauche. Nul cloute, qu'à cet égard, il y ait quelque chose à faire ^ dans les grandes villes surtout. Mais les mouts-de-piété excitent* ils nécessairement à rimprévoyance , à la paresse et à la dlâiauche ? ainsi que le prétendent ses adversaires ? Non.
Et d'abord il est convenu., dans le monde des philan-thropes et des bienfaiteurs des pauvres, de parler sans cesse et avec emphase de l'imprévoyance du peuple , de sa paresse , de sa débauche ! Entre tous ces amis de rhumar* nité, nous devons citer M. Arthur Beugnot^ auteur d'un écrit sur les monts-de-piété | écrit couronné, en 4829, par PAcadémie du Gard ( que Dieu absolve I ). On lit dans sa brocbure :
• « Le pauvre n'est conduit au mont-de-piété que par rincond ui te ou la faiblesse ; dès-lors l'argent qu'il reçoit lui porte rarement bonheur. Quelques écus n'ont pas le privilège de fÎEÛre d'un ivrogne un homme sobre et rangé ; d'un ouvrier paresseux un travailleur actif et infatigable ^ »
Un antre philanthrope , qui a fait un rapport à la Société des Etablissements charitables , au nom de la commission chargée d'examiner la question des monts-de-piété (45 mai 4858), s'exprime en ces termes :
« Nous ne devons pas négliger Texamen des chiffres , el nous les prendrons dans le travail {srésenté par M. le baron I>apin à la chambre des pairs.
« Que nous apprennent-ils sur les rapports des mont»-' de-piété avec T imprévoyance et la débauche du peuple?
u Les lundis sont les jours d'intempérance et d^jisiveté, ils sont aussi ceux où les dépôts sont le plus nombreux,
« En 4826 , année des plus grands versements connus , dit le rapport que je cite, cette augmentation n*a été que de 245 dépôts par lundi ; en supprimant les monts-
* Pw ta^uM pubUqpiM dppr^ sur sago «t dç Ims coaditiou» , p. 62,
de-piété , on priverait de cette faculté d'emprunt un liabitant sur 5,670 : ce n'est point là ce qui pourrait changer les mœurs d'un peuple , et d'ailleurs les paresseux, fidèles au culle du lundi , auraient toujours la ressource de vendre ou d'emprunter à des usm'iers.
(c II nous est impossible d'attacher le même sens à ce calcul , quelque justes qu'en soient les chiffres.
(( 4,000 prêts environ se font par jour : 52 fois par an l'intempérance les augmente d\in -110*. Ce chiffre suflil , ce me semble , pour écrire nettement son passage ; et d'ailleurs ces prêts du lundi sont seulement ceux que la passion réclame pour satisfaire à l'instant même ses désirs; mais le contre-coup de la débauche ne se prolonge-t-il pas dans la semaine , et le mont-de-piété ne vient-il pas dans les autres jours suppléer au salaire épuisé par le lundi? Reconnaissons-le donc, cette augmentation de ^/I6«, déjà assez forte, est encore bien loin de tout dire »
Qu'une bien faible partie de hi population ouvrière se livre à rintempérance , à la débauclie , c'est un fait malheureusement vrai ; mais à qui la faute ? Au peuple ou à ceux qui ont pris sur eux la mission de le conduire ? Qu'a fait l'aristocratie moderne pour instruire le peuple, le moraliser, améliorer sa condition , élever ses goûts , ses sentiments, ses habitudes? Ne pourrait-on pas retourner contre les riches les reproches faits aux pauvres, et avec plus de justice peut-être ?
Eh! messieurs les philanthropes, cessez donc devoir dans le peuple une brute dépourvue de moralité et d'intelUgence. Oubliez ces accusations ridicules, et épargnez aux académies de province le triste soin de couronner de vieilles et odieuses déclamations. Puisque le zèle du bien et de la vérité mjiis dévore et que vous voulez absolument
* Pages 41 et 42.
vous consacrer à secourir le malheur, parlez un peu moins et agissez un peu plus. (( Aydez-moy, vous crie le peuple. JN^est-il pas bien le temps de jaser ? Vous me s^nblez les prescheurs decrefalistes qui disent que cpiiconqoes Toirra son prochain en dangier de mort, il le.dfwty sus peine d'excommunication trisulce, plustôt admonester de soy confesser et mettre en estât de grâce, que de leui* ayder. Aydez moy de par Dieu * . »
Ët surtout n'exagérez rien. C^est l'imperceptible exception des ouvriers qui se livre à la paresse et à la débauche. Si la majorité s'y abandonnait, que deviendriez-TOua? Je frémis pour vous rien que d'y penser. Fendant que tous philosophez sur lès vices et les misères des temps , au coin du feu, dans un bon fauteuil, devant une table bien servie , le peuple travaille pour vous , il fume vos vignes, laboure vos champs , soigna vos bois , vos vergers , vos prairies, Sait produire vos ca{Htaux; et ai vous proeuraBt le moy^ de vivre dans un doux loisir, il peut à peine, lui , manger un pain amer, arrosé de larmes et de sueurs. Il ir a |)as le leinjjs d'être paresseux et débauché, ce peuple que vous accusez de paresse et de débauche. Comment serait-il paresseux , lui qui gagne par le travail son pain quotidien? Conoment serait-il débaodàé, hii dont le sa^ laire ne sul&t pas toujours aux premières néoeMÎIéB de la vie?
Voyons donc s'il ne serait pas possible de tirer des . chiffres que vous citez une conclusion différente de celle que vous avez tirée vous-même , sans y prendre garde.
Le compte administratif du mont-de-pi^, en 4840, donne un tableau des opérations par chaque jour de la semaine. Voici le chiffre des engagements en articlea z
• Lundi 257,992
Mardi. . • • . . 248,567
»BaMa»,U?.l, €11.13,
Mercredi 244,269
Jeudi 24^,>I03
Vendredi 229,596
Samedi 220,^02
Dimanche. • . . 20,593 Les dégagements se font dans les proportions suivantes :
Lundi 247,752
Mardi 255,440
Mercredi 205,857
Jeudi 20^,105
Vendredi >! 90,754
Samedi 289,292
Dimanche. . . . 61,247 11 résuhe de ces chiffres que le dimanche est le jour où il se fait le moins d'engagements et de dégagements. Le samedi et le lundi sont les jours où les dégagements sont les plus nombreux. En voici la raison : parmi les ouvriers, les uns chôment le dimanche , les autres le lundi. Ces jours sont consacrés par eux à se visiter, à chercher de Touvrage , à régler leurs comptes , à faire leurs achats , à voir les maîtres , à vivre de la vie de famille. On comprend donc que le sentiment de leur dignité pousse les ouvriers à se vêtir décemment afin qu'ils puissent se présenter d'une manière convenable. On n'aime pas à afficher sa misère , d'autant que son aspect est aussi nuisible que repoussant.
Les dégagements étant plus nombreux le dimanche et le lundi , les engagements doivent être plus considérables les lundis et les mai'dis, et c'est ce qui arrive, en effet, sans que l'on soit autorisé à concliu'e contre la moralité des déposants.
Un autre fait ressort du tableau dressé par l'administration , c'est que souvent les mêmes emprunteurs engagent
les mêmes objets. Le mootrde-pîété a tme idienldle de misérables qui s*attacfaent à lui avec une sorte de déses*
poir. (f A Boulogne , écrit un correspondant de la Société des prcts charitables , il est des objets qui sont engagés et dégagés régulièrement une fois par semaine. » — A ÎISlB, d'après une notice de M. Lestiboudois, tels gages, et ce soni Ui phu nonéreux» sont enlcTés tous les samedis et rapportés tous les imrdis.
Nous avons vu ce que coûte au malheureux réduit à cette extrémité la ressource du mont-de-piété. Supposons un prêt de trois francs. ïi'intérét payé par l'emprunteur est calculé sur le taux de 294 p. 0/0 , sur lesquels la part du commissionnaire est de 475 p. 0/0, c^e da montde-piété de 424 p. 0/0. Si le pr6t est de dix /VtMet, Tensemble des droits perçus est calculé à raison de 254 p. 0/0 sur lesquels le commissionnaire prélève 456 p. 0/0; le mont-de-piété, 78 p. 0/0. Le taux énorme de Tintérèt n'éloigne cependant pas les emprunteurs. Cette circonstance révèle sans doute des inlsères bien grandes, mais il nous semMe que siles choses devaient rester comme elles sont , le morit^dé-piété s^ rait beaucoup plus nuisible qu'utile aux misérables qui, chaque semaine, viennent y emprunter sur leurs haillons.
« Les monts-de-piété, dit M. le baron de Gérando^ ne peuvent rendre un office utâe que dans le cas très-ràfe oiï un ouvrier se trouvant seulement atteint par une gêne passagère , est assuré de reprendre bientôt , avec son activité, les moyens de retirer ses effets . Mais, en général, cette prétendue assistance qu'on se complaît à lui annoncer, à rapprocher do lui , n*est qu'une cruelle perfidie qui rengage à se dépouiller du peu qa'3 a : heureux encore s^il résiste à la tentation de s'accorder mie &ntaîsie, de s'abandonner à quelque désordre. »
« Sans doute , ajoute l'auteur du rapport déjà cité, ce cas très-rare, se préseote^ et il faut pouvoir y répondre : nous avons reconnu les mq[»érieuBe8 lois du besoin imprévu; mais le momiont de cette nécessité extrême peut être retardé par un effort de travail plus énergique et plus prompt , par une résistance plus ferme ù tous les désirs de consommation ^ »
Ainsi , d après iVjL. de Gerando , le mont-de-piété n'est utile que dans le eat IriMnm oîli un ouvrier est fra|^ â'un besoin im{Nrévu» et lorscpie son travail lui permet de rentrer plus tard dans son gage.
Ce ca$ trèê-rare , d'après les résultats officiels que nous avons publiés plus haut , arrive 95 fois sur cent , puisque la vente faite directement par le mont-de-piété est de 5 p. 0/0 seulement sur les articles engagés. £n admettant Texactitode de nos calculs, qui portent à 50 p. 0/0 les ventes réalisées , le m» frâi-rar^ se produirait encore 70 fois sur cent. Ainsi, l'exception devient la règle générale , et Pa»sistance qu on donne à l'emprunteur, si elle n'est pas gratuite, est certaine; et nous n'y voyons pas, pom' notre courte, cette perûdie qui révolte M. le baron. Cependant^ nous loi abandonnons volontiers les commissionnaires, non pas que nous les 8iq[qpOBions]Mr/Ed0f: c'est leur zèle à secourir le prochain qui les rend souvent imprudents. Mais les commissionnaires ne sont pas nécessaires au mont-depiété ; on peut, on doit même les supprimer, et alors le reproche fait à cette institution perd de sa gravité.
Dans aucun cas , nous ne pouvons admettre le raisonnement de Tauteur du rafq^ort.
n reconnaît les impéritutti hi$ âu hmin imprèfm ; c'est^ & &nt Tavouer, de la perspicacité ; mais le moment de cette nécessité extrême peut être retardé par une résistance plus ferme à tous les désirs de consommation. Ce qui peut se tra-
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duire aiiui : Un oamer, un chef de faniBe se tromre sani
argent ; par exemple , le maître qui rem{)kne îeAt foillite , et ceci arrive fréquemment, même à un philanthrope , ce qui ne veut pas dire qu'il soit ruiné , bien au contraire. L'ouvriei', privé de son salaire, et ne pouvant payer ni son propriétaire , ni son boulangeri prend sa redingote du dimanche et court l'engager au mont^e-piélé. Que fiiîa-tu? malheureux î lui crie le phâhanthrcpe : tu ybs mettre tes effets en gage et te dépouiller du peu que tu as ; oses-tu bien te confier à ton plus cruel ennemi î — Rentre à Tatetier ; travaille : un effort plus énergique et plus prompt peut te Bauver. — Je n'ai pas d'ouvrage. — Tu peux m trouver. — Si je ne paie mon terme, le pro{»riétaire me jette ce soir à la porte. — Mieux vaut pour td coucher dans la me que te dépouiller de ton habit. — Ma femme et mes enfants ont faim? - Il faut qu'ils sachent attendre et résister à tout désir de consommation j après tout, ils seront quelques jours sans manger I — Quelques jours.... mais c'est la mort ! . . .
Que le langage des phâanthropeB est parfois diose odieusement naïve!
Le mont-de-pîété, dit-on encore, doit répondre au cas très-rare d'une nécessité imprévue , et c'est en cela surtout qu'il est utile.
D'abord nous ne comprenons pas Futilité d'une insti<tution qui aurait précisément pour objet d'être à peu près sans application. Nous pensons, au contrah^, qne le montnle-piété doit avoir pour but de pourvoir à des besoins prévus. Est-ce que la philanthropie n'aimerait à voir faire le bien que par exception ! Est-ce qu'il suffit qu une classe d'hommes ait des besoins nombreux pour qu'elle ne juge pas devoir s^en occuper?
Les besoins ]^évus que le mont-de*piété doit s'attacher à satisflure sont surtout ceux qui dérivent de la maladiei
de rinsufiisancô du salaire, du chômage. Chaque aauée, le salaire diniiinte> tandia que les objets de eonsommatioa augmentent ; chaque année , par conséquent , la misère s^accrdt. Il est deamilliersd'ètres humains qui, en travaillant douze, quinze et dix-huit heures par jour, ne gagnent pas assez pour viyre ; e'est à ceux-là que le moiit-cle-piété peut rendre cF immenses services. En acceptant en gage l^ors effets , il permet d'acquitter des dettes et de conserver ip' crédit. leur est in(îspensable : il supplée ainsi à rinaoffimee et à rirrégulanté du salaire.
Le moi^t^de-piété ne tend pas, il est vrai , à modifier au fond ïa condition des travailleurs, mais il atténue le mal présent ; et si incnicace que soit son action et ne fîtelle que prévenir un mal plus grand , elle serait encore Utilç y dans Tétat actuel de la société.
tes pliilanftropeB dont nous venons de réfuter les opinions en ce <pii concerne les ouvriers» ont examiné le mont-de-|Hété dans ses rapports avec les autres «lasses inférieures, et ici encore son influence leur semble fâcheuse.
Comment comprendre que des négociants , des fabricants viennent emprunter à 9 et ^2 p. 0/0 ? N'est-ce pas ptégme leur ruine? Est-il possible qu'un prêt aussi onéreux teur profite? Le bénéfice du commerce n'est-il pas absorbé et an-ddà par les intérêts payés ?
Les adversaires du mont-de-piété ont raison cette fois, non pas contre lui, cependant, mais contre rorganisation actuelle du crédit. Si on s'adresse au mont-de-piété, c'est (pi'on ne tronve pas des capitaux ailleurs. Nous voyous dans le c<mipte-rendu des opérations de la Banque de France, prés^ité à rassemblée des actionnaires» le 27 janvier 4842, que la valeur moyeune de 622,556 effets de commerce escomptés en ^SA \ , a été de ^,422 francs. Or, cette moyenne est très-supérieure à la moyenne des effets du petit commerce ^ et c'est précisément le petit
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•emiime ipfi floBMte b» secours àa mont-de-piété ,
parce que la banque lui ferme son comptoir et que les capitalistes lui vendent leur argent plus cher encore qpB l'établissement de la rue des Blancs-Manteaux.
Enfin, ditr-on , le iBODt--de-piété est recékur d'un asseï gmpà nombre d*<rf»îet8 yolés. Ceci eH yrtm, et TidaïkmH tetion néglige souvent de prendre oertaiiies préeantione qui devraient toujom*s accompagner le prêt Avouons aussi qu'il est difficile de prendre ces précautions de telle sorte que, sans nuire aux emprunteurs, on puisse s'assurer de leurs droits sur les objets présentée en gage. L'article 2279 du Gode civil déclafe» es j^Eâteipe,. <pi'Mi kàL dû meuMee la possession vaut titre, et TarMe StM, (fà veut que le propriétaîie véritable ne poisse ae faire mÂ» sa chose qu'en rend)oarsant le prix qu'elle a eofûéf mettent à Tégard des objets volés l'administration fort à Taise. Disons toutefois que ce reproche s'adresse moins à radministration du mont-de-piété qu'aux commission* naifea. Gdux-ci sont la aonroe d^ime kié» d-abv» ifà m disparaitMmt qu'avee mi*
Nons venons d'exposer , en peu de mots , lea- avantages et les inconvénients des nionts-de-piété. Ses avantages sont loin d'être en rapport avec les besoins qu'il est appelé à satisfaire ; ils peuvent se résumer ainsi :
Le monirde-piété garantit T emprunteur contre Tuaure illimitée; il augmente son capital, et en donnant an gage une valeur actuelle , H le conserve.
Ses inconvénients sont de favoriser quelquefois la paresse, la dissipation elle vol, et d'égarer V imprévoyance; mais , à cet égard , les adversaires du mont-de-piétc ont singulièrement outré leurs griefs. Le plus grand vice de cette institution est, selon nous , de iisire payer aux emprunteurs, à un prix exorbitant, des secours trop minûnes pour améliorer réellement leur position.
LE
Qu'est-ce que trois ou quatre francs donnés à une pauvre famille d'ouvriers? On l'empêchera de mourir de faim pendant un jour, mais le prêt rend-il sa position moins précaire ? Non. Le négociant qui reçoit des fonds contre le dépôt de marchandises est-il mieux pour cela dans ses affaires ? Non : il est bien rare que le prêt lui soit d'un secours efficace; et cependant l'ouvrier et le négociant seraient plus à plaindre encore si le mont-depiété n'existait pas.
L'aumône aussi, de Pavis de tout le monde, et par d'excellentes raisons , est loin d'être une chose bonne. Supprimez-la sans la remplacer : que deviendront les ioixante-dtx mille indigents inscrits , à Paris seulement , dans les bureaux de charité ?
Il ne suffit donc pas de ne pas faire le mal , de l'empêcher même dans une certaine mesure , il faut encore faire le bien avec inteUigence et efficacité , et c'est ce que le mont-de-piété ne fait pas. Il ne saïu'ait trop se hâter d'entrer franchement dans la voie d'une réformé radicale : il nous reste à indiquer les moyens que nous jugeons les plus propres pour y arriver.
TROISIÈME PARTIE
DES REFORMES A INTRODUIBE DANS LE RÉGIME DES RAN002S DE FRÉTS SUR NANTISSEMENT.
U est nu fidt aToué, nntme par les iMHnmes les phis intéressés à le nier, parce qu^un jour ils en seront responsables devant la France, c'est que tout n'est pas bien daus Tordre social actuel : « Quelque chose est à faire. » Ce quelque chose quel est-il ? Ne le demandez pas à ceux qui gouvernent. Leur politique , réduite à des luttes persoorneUes ^ à des ambitions basses et cni»des y dépouillée , andedans eomme an-dehors, de toute graiideiir et de toute moralité , regarde d*nn œil disirait tes progrès de la misère publique. Lu compression est jusqu'à présentie seul remède qu'elle y ait apporté , comme si en étouffant la plainte^ en jetant sur les plaies sociales un YoUe funèbre , le mal était moins vif et moins intolérable.
Une fatale doctrine y introduite dans notre système de gouvemem^t, profeteée par les médiocrités pins on moins austères que Von appelle homma d'état , acceptée par les classes supérieures parce qu'elle flatte leur vanité et surtout leur éj^oïsme , a divisé la nation eu deux catégories quei dans le jar«;on anglais i de l'école doctrinaire , on a appelées pays légal et pays qui n'est pas Ugal, Ce qui équivaut à ceci : il y a dans la nation des hommes libres et des hommes qui ne sont pas libres.
Le pays légal est le pays des hommes libres. Il se compose des éligibles à cinq cents francs et des électeurs à deux cents francs. Au nombre d^environ deux cent mille» ils se sont attribué le pouvoir souTerain et tous les droits
qui s'y rattachent.
A eux le muuopole de F élection et de T éligibilité , le monopole des emplois, le monopole des affaires. 11 ne se fàit pas un maire de village | un commandant de garde nationale , un gaide-^shan^ètre , un msdtre d'école , sans qu'ils leur donnent Tinvestiture : pas un percement de route, un alignement de me, une borne-fontaine, un acte d'administration quelconque , sans leur autorisation. D'eux dépend, en partie, la liausse ou la baisse des fonds publics et des actions industrielles ^ le taux de Targent, rexistenee des sociétés commerciales , des compagnies ohfiDÛns de-lsr etde bateaux àvapeur, des entreprises da messa^j^criea et de roulages , la production et la vente des denrées indigènes et coloniales ; rétablissement et la répartition des impôts directs et indirects , des octrois, des droits de douane et des charges de toute espèce qui pèsent sur la population. A eux l'adjudication des travaux publics, les fournitures de blé, desel» devia> de.tabao, de cuir, de chanvre^ de fer, etc., fournitures où Ton gagne vite et beaucoup , toujours aux dépens des contribuables. yVeux encore la confection des lois, la possession des fonctions publiques, la direction de renseignement; en un mot, l'admiaistration pohtique , civile , municipale, financière , aamteire, judiciaire et polieière de la France; et, comme conséquence, à eux le phis clair des revenus de TËtat, qui servent à leur payer de gros traitements, de grosses pensions , de gros honoraires , ou à alîm^ter la corruption , moyen de gouvernement à l'uaagc de toutes les arisr tocraties.
A côté de cette foule dorée, apanagéei dotée, pe|i-
BioBBée, miré^f nAe d'écus, de prés» de bois^ de^ pares, de châteaux, pleine de morgue , d'ûnoleiiee, d^a^idité à Fendroîl du budget , il y a le pays qui n'eal pas légal , le pays des hommes qui ne sont pas libres : il y a la nation tout entière ! Trente-trois millions de Français ! les uns aisés , les autres pauvres ; ceux-ci instruits , intelligeots, eeux-4à ignorants ; qui d^une sauté robuste et aux bras^oureux, qui faibles» débiles, mafaidifa, tous utiles à la société , tous ayant un drmt égal & sa pro>« teetion ; mais, hélas ! entachés, aux yeux de nos seigneurs du privilège , du péché originel impardonnable de n'être pas assez riches pour payer quelques centaines de francs d^ÎB^positions* Aussi j ils sont déclarés indignes et incapables de se mêler des affaires du pays , qui pourtant semUent les regarda un peu , et de participer à la diseuftsioB des lois qui règlent leurs propres intérêts. Ser& des temps modernes, il leur faut courber la tête devant les barons de la fuiance, connue jadis nos pères devant les barons de la féodalité. C'est tout un, si ce n'est pire.
Toutes les aristocraties se ressemblent en un point; elles sont égiâstes; leur but est le même, cW la jouissance privilégiée ; seulwent , il en est que des sentiments et des habitudes phis élevés portent à de plus grandes choses. La vieille noblesse versait sou sang sur les champs de bataille pour rhonneiu' do la France. La bourgeoisie du pays légal y si elle se battait, ne se battrait que pour des écus.
Cknnme les barons du moyen-4ge, raristocratie d'argent s'est mise en dehors de toute règle ; Tégoïsme , qui
est son principe, la domine, et, après Tavoir poussée à l'asservissement des classes inférieures, il la divise et tourne contre elle-même Tardem* du gain qui la dévore.
(( Âu moyen'-àge , il n y avait d'autre limîtoi la volonté
et même aux caprices de rhomme que son pouvoir, et il en résultait nécessairement que le supérieur n'avait que
des droits, et l'inférieur que des devoirs. Ce qivon a nommé depuis oppression, injustice sociale, était l'excès de liberté de quelques-uns aux dépens de la société, Tabus du laisser-faire. L'action du gouTemement n'empéchaitrien; iln'y avait pas de gouvernement, la société était C(»nplétement abandonnée à la puissance des forces qu'elle contenait et qui se combattaient les unes les autres dans une immense confusion, parce que, en suivant chacune leur tendance, elles avaient fini par se heurter toutes.
(( Le grand phénomène de la production / tel qu'il
^'accomplit chez les nations les plus avancées , comment s^opère-t-il? Cette fonction vitale des sociétés est abandonnée sans aucune dii'ection à Tinfluence absolue des forces et des intérêts individuels.
t< La nouvelle industrie s'est appropriée la richesse, comme -les conquérants qui ont commencé l'histoire moderne se sont af^roprié le sol : elle a procédé par un vigoureux effort d'une féconde anarchie ; elle a prodigué la vie des hommes qui composaient son armée avec autant d'indifférence que les grands conquérants. Son but était la possession de la richesse , et non le bonheur des honunes.
<c Le négoce et surtout l'agiotage sont aujourd'hui des moyens d*acquérir qui ressemblent beaucoup aux courses aventureuses des temps barbares , lesquelles , aussi , donnaient en échange d'un peu de force et de beaucoup d'audace, la puissance et la richesse. Prenne qui peut, garde qui peut I c'est la devise des couquérauls; celle de Tindustrie mercantile de nos jours n'est-elle pas la même ? ' A qui accorde«t-eUe. les plus gros profits? Est-ce «tu négociant qui tranq[»orte réellement les différât» produits
d^une extrémité du monde à Fantrei à celui qoi renqfAt habilement une fonction utile? Non ! La fortune est toujours cette aveuGjle dWinité des païens ; elle ne mesure pas ses dons au tra\ ail ou au mérite : elle les met en loterie dans les coulisses de la Bourse, et. c'est le plus heureux et le plus téméraire qui ga^e les meilleurs lots. Ln richesse est encore le prix des coureurs d^aventures : les détenteurs de la plus grande partie des capitaux mobiles sont les juifs , agioteurs et usuriers , ces usurpateurs audacieux de la richesse des nations ! Un de leurs gestes , le fronce- . ment de leurs sourcils suflisent pour agiter tous les marchés du monde; et ce n'est pas seulement la richesse' présente qu% ont eu Tadresse d'enfermer dans leurs portefeuilles , ils sont les propriétaires d'une grande partie des produits du travail à Tenir ; ils ont hypothèc[ue par les emprunts sur les générations qui ne sont pas nées encore : les grands agioteurs de la finance ne sont pas des (ravaiUiurst mais des axmluriers *. »
Au moyen-âge ^ la société , en proie à TindividuaUsme , avait encore un refoge : c^était la religion qui la pénétrait jusque dans ses racines. L'intervention de cette autorité morale la sauva d'une destruction qui paraissait inévitable. Aujourd'hui la société officielle est athée : son Dieu , c'est l'ai'gent ; son culte , c'est rintérêt matériel ; son pontife , c'est la corruption. L'idée païenne de jouissance a remplacé chez elle l'idée chrétienne de dévoûment et de charité. Le mal ne s'est pas même arrêté dans les limiteB du pays légal : il germe dans le corps social tout entier. Dans cette vaste arène où se heurtent les passions et les intérêts , la même idée domine le riche et le pauvre : le . désir effréné de posséder. Certes | ce désir est bon en soi , quand il se rattadie au sentiment si naturel du bien-être
1 De la misère des classes laborieuses en Angleterre et eo France, |»ar Eugène Bivet, tome l", Introductioa.
flodal, èd ^équitable distribution de la richesse et de la Tépaitition dès fruits du traTail. Mais telle n'est pas la
tendance que nous indiquons.
Le riche nie tout droit au trav.iil ; il ne voit dans remploi et la dépense des forces humaines qu'un moyen d'augmenter sa fortune; à ses yeux , le travailleur n^est pas un bomme , c^est une machine qui fonctionne à son pr^^t , et tous ses calcuk se réduisent à la faire fcmctionner au meilleur marché possible.
Perverti ])ar Ips enseiirncmenls et les exemples des heureux du jour, parvenus d'hier, qui portent encore la trace du servage ^ le pauvre se demande pourquoi , lui aussi y ne jouirait pas odmme eux dans le loisir et ropulence. Irrité far la misère 'et la faim ^ il regarde cehii qui possède comme son ennemi : il le hait et le méprise; • Le serf du moyen-âge détestait son seigneur, mais il ne le méprisait pas ;-car il avait une valeur personnelle , une valem* humaine , si je puis dire, l.e droit de dominer les autres était conquis au prix du sang et du courage ^ et la supériorité sociale correspondait, dans Tespritdes peuples, à une si:qpériorité de race même, qui obligeait à des de- Toirs plus grands envers la sodété.
Il n'en est plus ainsi. La valeur humaine a disparu ; la moralité, rinteUi<>;en('e , ledévoûment, lecouraj^e ne sont rien dans Tappréciation de Thomme : la source unique de la distinction est matérielle.
c< Dans nos sociétés modernes, a dit M. Duchàtel, Ibndées sur h frineipê âê la liberiép où, par bonheur, toutes les ifistînctions artificielles, toutes les hiérarchies factices sont détruites, il ne subsiste qu'une grande division, celle qui vient de la richesse. La population se partage en deux classes : ceux qui possèdent quelque chose et ceux qui ne possèdent rien. Ces derniers sont en grand nombre , et les rapides progrès de l^ustrie (pi crée mo
IK>ptiladond^oiimerB réduite au travail pour umque res* source, menacent d^en accroître sans cesse la multitude. Le droit de propriété est sans doute sacré ; sur son inviolabiiîté repose la société tout entière ; mais que de fâcheuses conséquences découlent de l'inégalité des richesses , surtout quand le lot de tant de familles se borne à une part ai faible et si précaire î Que de dangers de toutes parts î que d'éléments de trouble et de désordre ! d'un côté Tindifférence et le mépris ; de Tautre Fenvie et la lûâne ^ n
Voilà donc où conduit cette belle conception des politiques et des économistes, fondée sur le principe de la liberté! Aussi, sous Tapparente unité des institutions , il est facile d'observer des causes de dissolution inévitable et profonde. L'unité ne consiste pas dans la concentration de Tautorité administrative dans les mains d^un pouydr quelconque : eHe suppose Tégalité réelle de droite et de devoirs , et par conséquent la hberté de tous.
La liberté dont parle M. Duchâtel , et qu'il admet conunc principe , c'est tout simplement le droit de la force sans autre limite que la force elle-^mème; c*est le vm wetii antique, au nom duquel les vieilles aristocraties opprimèrent VHumanité.
Un état social quelconque exprime toujours la manière dont la notion de Dieu est conçue ; il est le reflet de cette lumière vivitiante , source de toute puissance , de toute inteUigence , de tout amour. Otez Dieu de ce monde , la société devient une énigme inexplicable, elle n a plus de principe de vie, de destination. C'est un astre échqipé de son orbite et qui se perd dans les espaces. Le lien qui unit les hommes est brisé, il n'y a plus que des individus à l'état d'hostilité. Faute d'une loi qui détermine les relations mutuelles, chacun se retire en soi, ses actes n'ont
t Oonsidératkm «réeoDOinie politique, etc.; par M. Ducliàtel, mioistrv du Cnnwres. laliodiwQoai pas* as-ai.«* Mi ISIS*
d'autre mobile et d'autre but que son égoïsme , et sa force est la mesure de la tyrannie qu'il exerce sur ses semblables.
Il ne faut donc pas s'étonner si, avec les idées négatives qui régnent aujourd'hui, la société est emportée vers les abîmes ; si le despotisme du riche écrase le pamTe , si l'argent, expression la plus parfaite du matérialisme social, est la première de toutes les puissances, si le sentiment de la dignité humaine s affaiblit, si la notion du droit et du devoir, du bien et du mal s'éteint, si les signes d'une dissolution profonde se manifestent de toutes parts.
Le principe de notre état social éliminé, voyons les conséquences générales qui en découlent dans l'ordre politique et économique.
La classe qui possède la richesse s'est attribué le monopole des droits poUtiques. Elle les refuse à la classe qui ne possède pas. Quiconque, en dehors d'elle, prétenfl avoir un droit, « est un factieux et un anarchiste ^ »
Or, il est évident que si l'aristocratie bom^geoise tient tant au monopole des droits politiques, ce n'est pas qu'elle se croit plus digue et plus capable de diriger les affaires publiques , au point de vue de Thonnem' national et de la grandeur de la France. Sa politique, depuis longues années, a suflisaniment prouvé au moins son indifférence à cet égard. Mais, de tous tem])s, les lois ont été, pour les classes qui concourent à les faire, un moyen de servir leurs intérêts au détriment d'un intérêt plus général. Ce qui se passe ne constitue pas une exception. La poUtique est devenue un moyen de faire ses affaires , et la corruption é^ngée en système , a singulièrement développé , sous ce rapport, les instincts individuels, et corrompu la nation.
En dehors de ce honteux trafic des consciences , considéré conmie moyen de gouverner les hommes , de son
* M. Tbiers, séance de la chambre des députés du 16 mai 1840
ardeur à ccmvoiteir ét de son habileté à exploiter^ dang son intérêt, les élânents divers de la richrâei qa^a &it ia classe dominante depuis qn^elle est an pouToir? art-elle
amélioré la condition dos classes inférieures ? En leui* refusant T exercice des droits politiques, a-t -elle au moins essayé de rendre leur position moins précaire? Non; les maifares de ia société sont préoccupés d^une seule idée : Or, pour eux , conserver c'est inunobiliser les institutions 9 c'est lutter contre le progrès, et en s'opposant aux améiioratîons morales et matérielles que com- . mande , dans Tordre politique et économique , le développement naturel des sociétés, c'est préparer, pour un temps prochain^ des luttes terribles et de violentes destrnctions. Le secret des révolutions est là. Ihi reste , cela se conçoit : l'égoïsme inq>lique une Jouissance actuelle, inunédiate, il ne calcule pas Tav^r et n'a pas de lendemain. Cette politic[ue d'un jour a, en soi , quelque chose de sauvage , et semble loin des mœurs et des idées d'un peuple civilisé. A voir cette foule dlionmies qui n apparaissent un instant sur la scène politique et industrielle que pour détruire les forces nationales et gaspiller la fortune publique , ne dirait-on pas ces bordes -errantes qui- campent, le soir, sur le Ix^ des fleuves, abattent les arbres* pour en manger le fruit , pillent les habitations , et , fières des ruines qu'elles cuit laissées sur leur passage, s'enfoncent, chargées de butin, dans des solitudes inconnues. .
Certes, nous n'exagérons rien; c^est à peine si nous soulevons un coin du voile qui couvre les misères de la société , et, pour ne pas sortir du sujet que nous traitoiA, * examinons rapidement Torganisation actué&e du crédit dans ses rapports avec le bien-être général.
Le crédit, tel qu'il est constitué, présente plusieurs inconvénients. D'abord, il ne fournit pas à la production une quantité de capilaux à beaueoippièt éqp^valeitfe k
ses besoins ; ensuite il en détermine par les embarras de la circulation, l'engorgement momentané dans un petit nombre de mains , entre lesquelles ils demeurent plus ou moins long-temps inutiles ; eufm la possession seule est sa condition fondiunenlalo.
L'insuftlsance des capitaux tient, non pas seulement à l'absence réelle du numéraire et des autres valem*s , mais à r enfouissement des mêmes espèces dans les caves des ban([ues poui* garantie de leur papier , au\ fonds de caisse et de réserve nécessaires à quiconque s'occupe de négoce, aux épargnes gardées par cbacun, faute d'un placement sûr ou d'mi remboursement immédiatement réalisable. L'inactivité de ces fonds divers est une perte réelle , diminue la richesse publique , et par conséquent le bienêtre général et individuel.
L'accaparement des valeurs par un petit nombre d'hommes , iadépendanmicnt de la stagnation partielle et relative qui en est la suite , tend à établir , au détriment de la masse, un monopole dangereux. Les capitaux représentent rinstrmnent de travail nécessaire à tous et leur indivision est aussi fatale au bien commun et à la liberté, que l'était autrefois l'indivision de la propriété foncière. Elle tend à constituer une véritable vassaUté vis-à-vis des possesseurs d'argent , dont dépend(*nt alors, en partie , le travail et la vie des classes inférieures.
La possession seule étant la condition du crédit , il eu résulte que sans garanties matérielles , on ne peut se procurer des capitaux , en d'autres termes , des instruments de travail. I^a société ne prête donc qu'aux riches. Le peuple qui ne possède pas , ne peut donner des garanties matérielles. L'intelligence et la moralité ne sullisant pas pour avoir les instruments de travail qui lui sont nécessaires, il ne peut travailler librement, c'est-à-dire par et pour lui-même. Et comme il lui faut travailler pour vivre,
û est eontraiiit de mettre Bon âctÎYité an sêrvkédii po»eeweiirs d'argent, tt il n'eit entre leurs nuâm q^m moyen d'aiccroître leur po68esdi<m , leur jouiasaiiee et aa
propre misère.
Le petit commerce , la petite industrie , ne possèdent pas non plus suffisamment pour o£ù:ir une garantie réelle à raristocratie financière.
Les capitaux ne se d^iiacent donc guère que par magies eonndéraliies; ils ne se subdiTis^ qu'avec ime peine «itrême pour suivre le travail et rmdnstrie dans leurs dernières ramifications; et quand ils y arrivent, ils ont passé par tant d'intermédiaires qui les ont tous grevés de quelque prélèvement, que l mtérêt s'en trouve élevé énormément pour le producteur.
Donc les classes laborieuses sont privées abHohimant deQoafHtanx néeessaires àleur affranchissemeat et^ généralement, toutes les classes inférieuraa sont plaeées, à iset égard , sous la sujétion et la dépendance de la classe qui possède. Celle-ci jouit d'une manière exclusive du bénéfice de sa position élevée ; les grandes institutions financières , les banques , par exemple , sont de son domaine. A ette aussi la richesse, le bien-être. Qu'a-4-<eUe eréé pour ce qui est au-dessous d^etts? Ciorameni fr^t-eHs pourvu aux besoins nombreux et pressants des populations agricoles, industrielles, manufacturières, dont le travail est pour elle la source de sa prospérité?
Et cependant la misère des travailleurs s'accroît, chaque jour, à mesure que les salaires diminuent et que remploi, toujours plus étoidtt des machines, ebeseï
snaaa
cBminnele traveùlhumaintont en exagérant la produelion,
en la mettant hors de proportion avec la consommation et en créant ainsi une richesse factice qui ne fait qu'appauvrir la société et nuire aia jlsu)4unfis« wna^ s'anrètt
pas aux tràvailleursy il mnonte aux classes qui en sont voîsinefl ét de proche en proche jusqu^à la classe dominante elle-même. De là un trouble {profond, un désordre universel dans réconomie générale du pays, qui réagit l'atalenieiit sur son étal moral. L'industrie, placée en dehors de toute règle , se jette dans la voie des spéculations les plus hasardeuses^ c'est un champ de bataille qui, en défijodtive , appartient à la ruse ou à la force ; il se Uvre entre les oapilanx une giiane d^extwnûnation où les hommes sont comptés pour rien. Avant tout il laut réussir , peu importe le moyen.
Sans doute cette situation déplorable tient à l'état -anarchique dans lequel se trouve la société ; le mal n'est pas superficiel y il est au fond des choses; mais il est aussi danses hommes y et ceux-là surtout qui sont au pouvoir, afesument sur eux une grave responralnUté. Les peuples suivent les directions qui leur sont tracées, ils obéissent aux tendances de leurs gouvernements. Or, un mauvais principe conduit une nation à la mort , si elle ne se sauve par une révolution ; il y a dans le mal comme dans le bien ime logique inilexibie.
Que des lois iniqiies ou absurdes, qu'un gouvernement faible ou fyranniqoe puissent créer de la misère, c^est une vérité de telle évidence , a dit un ministre, qu'A €st à peine besoin de l'énoncer. Les récits de Thistoire ne sont trop souvent que la longue collection des maux caufiéQ par la faiblesse, Timpéritie ou la tyrannie des gouvernements. Dn impôt arbitraii'e ou inégalement réparti, des violences exercées ou souffertes par la puissance publique, agissent cooune Vincendie ou la grêle; qu'importe ht main qui frappe? C'est le coup qui ruine; et pour les peuples, les fautes ou les torts de leurs chefs se confondent avec les accidents de la fortune ' . »
C'est donc avec justice que Ton peut reprocher au pouvoir actuel la plus grande partie des maux que nous avons signalés ; car loin d'avoir cherché à les prévenir, on à les faire disparaître^ il a plutôt provoqué, dans un intérêt tout égoïste , la eomtption et exalté les passions mauvaises, creusant ainsi un sbhne sons ses pieds. Le temps est déjà arrivé pour lui de se trouver en présence des difticultés immenses d'une situation qu'il a, sinon créée, du moins encouragée , compliquée et à laquelle il ne voit pas d'issue.
A côté des pc^tiques, les éconminstes traitent, en style ampoulé, de la richesse des nations; ils s'évertœnt à poser des principes abstraits et leurs eflbrts aboutissent à
faire, en quelque sorte , l'invriitairt' des maux qui nous assiètrent, à si^^naler les daiiiiers de la situation, sans indiquer même , dans le lointain , un remède à la souffrance. Lem* science ne va pas jusque-là : désespérant de Favenir, elle conclut à la comièrvation de ce qui est; et, de leur aveu, ce qui est, c^est le mal.
Les réformateurs, qui prétendent à tout rénoVer, ftwpmulent des théories dont le moindre défaut est d'être impossibles. Au fond delà plupart de leurs systèmes, on entrevoit des principes destructeurs de la société qu ils disent vouloir réorganiser. Les idées de jouissance , de bien-être matériel, d*égo)sme enfin, les dominent exclusivement.
Partout donc, désordre, anarcbie, efforts stériles; et la raison en est simple. C'est que la politique, la science et les passions s'agitent, en dehors de toute règle, dans la sphère fangeuse des intérêts personnels.'
Cet état de choses ne peut subsister long-temps ; malgré toutes les résistances, nous marcbons rapidement, à travers une décomposition générale, vers une organisation nouvelle. La société ne meurt pas , elle se transforme; la tombe d une civilisation est le berceau d'une
oiyiUsation nanmto : tt Seh min quoi nimptor fkhu vtvfl, et in novisêimo die de terrâ surrecturus sum, » s'écriait Job Nous savons aussi, nous, qu'un principe rédempteur vit dans la société» et que tôt ou tard, bous sou influence, elle sortira de ses angoisses et de sa misère.
Maîa an milien des ténèlnres du ykm. monde assis ft ronilNrëdelamort» il est difficile de diriger nos pas qu'éclaire à peine la lueur douteuse de Taube qui se lève. Cependant les questions se pressent en foule et les solutions manquent. 11 ne s'agit plus de mettre une pierre à la place d'une pierre qui se détache de T édifice social, il faut le rétablir en entier, car il croule par la base. Et quel travail que Ut réédificalion d'une société! Cette œuvre immense n'appartient pas à rhomme, être faible et passager, mats à rHumanité, douée d'une vigueur étèraelle et qui grandit chaque jour en résumant en elle les progrès conquis , la sueur au front, par les générations successives. Indiquer une réforme générale, c'est, d'une part, s'exposer à formuler des systèmes erronés et sans autorité'; et, d'autre part, c'est effrayer les intdligences qui se résolvent dilftcilenieiit àse raHier à un emenible d'idées qui suppose tout d'abord de grandes destructions. Les réformes partielles offrent d'autres inconvénients, quand elles sont présentées d'une manière absolue ; elles sont souvent inapplicables , parce qu'elles rencontrent des obstacles que l'on n'a pas prévus et qu'elles ne s'harmonisent pas avise l'état de choses dans lequel on voudrait les introduire.
Nous croyons donc devoir laisser à de plus habiles ou à de plus hardis les formules générales, les théories universelles qui embrassent la réformation de la société. Notre impuissance > à cet égard, nous commande de nous abstenir : et puis, nous nous défions beaucoup de l'imagination^ cettê fûUê du logi$, a dit Montaigne.
«Mm.».
NoQBnouBbonietoiii à cli«rcher un ramède teiilfM>nii^
à un mal partieiilier, nous proposant surtout de combattre l'immoralité et de poiu^suivre rinjustice et Thypocrisie sous les formes légales qu elles ont revêtues. • *
Toutefois, nous ne resterons pas dans le cercle trop éiroit dans le^ei on a renfermé les opénitionB du montde-piété. Nous pensons qu'il est appelé à rendre à la so^ eiété des services phis importants que eeut qu^â a rendus jusqu'ici. Son utilité est négative ; il ne fait le bien qu'en tant qu'il empêche un mal plus grand. Il v a dans son organisation actuelle des vices radicaux que nous avons signalés et qu'il fautdélmire; son caractère et sa ten-« dance doivent aussi changer.
Dans Tonginey le mont-dé-^été ne demandait aneim întévet an pauvre .* éCibli pour secourir Vinfortune et la préserrer de l'usure , il ])uisait dans la charité chi'étienne ses moyens de bienfaisance. Il se conformait ainsi au véritable principe social. £a effet, ou ne peut considérer que comme secours urgent Tavance faite à des malheureux réduits à se dépouiller, pour vivre, de leurs eifets lespius nécesenres , et on ne conçoit pas que la société vende alors ses secours , comme le ferait un usurier : elle les - doit à tous ses membres en position de les réclamer ; c'est pour elle une stricte obligation. A. Tégard de certains emprunteurs, ie prêt gratuit est donc une nécessité. S'il en était autrement 9 le mcmt^de-piété leur serait très-nuisible. Ainsi qpte nous Pavons vu plus haut, les prêts h^omadaffcs sont fiiits aux emprunteurs les plus pauvres , et^ à Paris , sur les prêts de 5 à 40 fr., au lieu d'un droit calculé sur le pied de 9 ^ 2 ou 12 2 poui* 0/0 par an, ils paient , d'après Tancien tarif, sur le pied de 294 à 254 p. 0 0, et d'après le tarif en vigueur depuis ie 4*' janvier 1845 , de 260 à 182 p. 0/0, c'est-lMlire que les charges knposées par le mont-de-piétë scmt d'autant plus loivdes> que la
position des emprunteurs est plus précaire. Evidemment, il vaudrait mieux pour eux vendre l'objet qu'ils engagent, dans l'espérance trompeuse de le retirer, puisqu'en définitive ils en paient, en intérêts, près de trois fois la valeur.
Les philanthropes s'effraient du prêt gratuit, dam l'intérêt bien entendu des pau\Tes, cela va sans dii-e. Ces amis de l'humanité souffrante affectent d'être persuadés que le prêt gratuit aurait de graves inconvénients, en ce qu'il favoriserait ce qu'ils appellent F imprudence, la paresse et la débauche du peuple. Ils craignent en outre que le montrde-piété ne puisse suflii'e aux nombreuses demandes qui lui seraient adressées.
Dans un voyage que nous avons fait en Belgique pour y étudier le régime des établissements de bienfaisance , le respectable directeur du mont-de-piété de Gand nous disait que souvent il avait eu à répondre à des philanthi^opes qui l'interrogeaient sm* les abus devant résulter du prêt gratuit. Le mont-de-piété de Gand affecte tous les ans, à cet objet, un fonds de 50,000 fr. de capital; l'intérêt n'est prélevé que sur les sommes supérieures à 4 2 fr.- « Mon Dieu, messieurs, leur disait-il, depuis plus de quarante ans que je suis attaché à l'administration du raont-de -piété, je n'ai point encore remarqué les inconvénients que vous me signalez. J'ignore, il est vrai, beaucoup de choses que la science moderne vous a apprises; je n'ai pour moi que mon expérience des choses et mon gros bon sens flamand. A mon avis, le pauvre ne se dépouille pas volontiers de ses effets, par la raison bien simple qu'il en a fort peu, et que ce peu lui est à peu près indispensable. Le prêt réahsé, il arrive de ces deux choses Tune, ou le pauvre est laborieux , et le plus souvent il peut retirer son gage , ou il est paresseux , et le gage est vendu faute de dégagement. La paresse et l'inconduite ne se
troiiTMit donc guères fevorisées. Quelquefois, il est vrai, cela peut arriver; mais si je m'en aperçois, je refuse de prêter; autrement la pauvreté même des emprunteurs de inauvaise foi est un empêchement à ce que la fraude se renouvelle. La preuve de ceqoe j'avanee est fsusUe, : il est * trèsHpare qpB le fonds destiné aux prêts gratuits soit absorbé dans Tannée, et cependant je remarque que des personnes qui, aux yeux du public, ne sont pas des pauvres, viennent effectuer des dépôts; eh bien, je leur prête gratuitement, car la misère est, à mes yeux, plus triste encore et plus à plaindre que la pauvreté. »
Ce langage nous paraît plein de raison, et nous dirions véritablement phdlmUhinpiqw, si ph^allUhropiq^$ pouvait se traduire par fhoftUMê.
Nous sommes heureux de pouvoir citer à Tappui de notre opinion un témoignage qui, assurément, n'est pas suspect, c'est celui d'un philanthrope, de Vami des ouvriers, le baron Charles Dupin : ' ' .
« On doit regarder le monlnle-piété comme une inititution prudente, qui fournit des secours immédiats aux personnes néeéstttêuses, en les empêchant de vendre leur mobiUer ou d'emprunter à usure. Il me semble que le gouvernement pourrait rendre à la classe laborieuse un immense service , en diminuant les droits énormes que perçoit Tadministratiaii du mont-de-piété. Ne serait-il point possible qu'il fît une dotation pour administrer cette in^ stittttioB selon le mode paternel des caisses d'épargne et de prévoyance, sans rien demander aux personnes qui viennent déposer des effets , au moins pour tous ceux dont la valeur moyenne est au-dessous de vingt-cinq francs? Les personnes nécessileuj^os auraient, de la sorte, intérêt . à ne déposer au mont-dc-piété que des objets d'une faible valeur et à restreindre de plus en plus leurs dépôts. // faut nmqrqmr fue nfuvent c'est vn sentiment }içn!9r(ÀU qui pwrtê
Zm individus dans le besoin à diposer leurs effets au mon(de^piité, plutôt que de recourir à l'aumône ou à des ressourça dégradantes »
Nous invoquons encore des autorités plus puissantes, ear elles reposent sur des fûts :
cr Dans le beau système des étàblidsaments de ofaarité dont la TÎHe de Hambourg s'honore si justem^, dît H. de Gérando, on remarque une caisse d'avances destinée à soutenir les hommes laborieux, lorsque les symptômes de la détresse se font apercevoir. Elle offre cet appui :
«4^ A tout artisan dont le travail se trouverait suspeoQFdu par le manque d'outils, de matières premières où de moyens de eubvenif à ses dépenses journalières ;
cf 2* A tout père de famflle c[ui a été contraint de s^endetter en cas de maladie o.u pour T éducation de ses enfants , et qui , pour acquitter sa dette, se voit privé des bénéfices de son travail ;
« 5* A tout individu que le haut prix des loyers ou des denrées a forcé de mettre en gage ses meubles et ses YètemiNits;
x( 4* A tous eeui dont les embarras pécunmiires et passagers rébultent non de la paresse ou de l incapacité, mais d'une cause réelle indépendante de leur volonté.
(( Le prêt est fait sans intérêt ; le remboursement s'opère par petites parties , chaqœ semaine et dftos les proportions que permettait les moyens de Tempruntenr.
« On évite, aiitaiitqu^il est posoble, de prêter unesomme en numéraire au pauvre, mais on le libère de ses dettes cxintanles en les acquittant; ou achète pour lui les matières premières, on retire ses effets du mont-de-piété, on marque du poinçon de rétablissement les effets qui lui sont remis, afin qu'ils ne soient pas vendus ou engagés.
a Ces garanties morales sont obtenues par un bon sys-
* Tiurees prodactim «I eommerdales de la FranMi tome U, pag. 240.
tème d'informations. Aussi, la commi^^sion qiù dirige cet étoblissement n'a eu que très-rarement lieu de regretter les Mldces qu'elle avait rendus. Pendant le cours de trois' années, de 4797 à 4800, eMe fit ainsi des avances à -4 5^ flunilled pour une somme de 4 40,795 fr. :
u 687 avaient déjà remboursé en juin 4890;
« 440 payaient lentement ou irrégulièrement;
« 480 étaient de mauvais débiteurs;
« 405 étaient insolvables et redevaient 6,766 francs; mais le nombre des débiteurs exacts aUait croissant; cO<^ lui des débiteurs insolvables était toujours moindre ^ »
Des fiiits phis réceiktd confirmetit pleinement les résolu tats obtenus par la caisse d'avances de Hambourg.
i( Il s'est i'oruié à Londres, dit encore M. de Gérando, BOUS le titre de Société amicale de Weslminsler, une société qui prête sans intérêts aux personnes laborieuses que ce genre d'asôstance peut préserver de tomber dam k détresse. Les prêts ne sont jamais ni an-dessons de cinq Bcbeffinge, ni au-dessus de denx livyesiiteriing. Sonvimt, comme à Hambourg , le remboursement a lieu successive-* ment par petites parties , de semaine en semaine.
« On a de plus introduit la garantie d'une caution. En 4824, le capital de cette société ne s^élevait qu'à 450 livres sterling; mais cette &ible somme, lâm circulant, se muhipliaît, âe prévoaiait un grand nombre d'infortutteë : cinq cents femiUeS) en deux ans , y avaient participé tourà-tour. Chose digne de remarque ! à cette époque , t7 n'y avait pas d'exemple d'un prêt qui n'eût pas été fidèlement remboursé. L'expérience. avait montré aussi que les em- {ffunteurs, après avoir pris l'habitude de prélever, pour s'acqnitter, une portion do leur salaire, amélioraient en-^ suite lèur situation , venaient déposer plus tard dftns les'
t De Gérando, de la Bienfa!^•ance publique. — Tableau historique de i'UM» Utut pour les pauvres de Bambouig. 1809, pa^;. W) etsuiv,
CiMBseB d'épargne , les économies qu'ib avaient appris à former et se précantionnaient ainsi contre le retour de nécessité semblables à celles qui les avaient fait recourir à çette assistance. »
(( A Zuiûch, les prêts de confiance roulent, circulent sans autre caution que la moralité de ceux qui les reçoivent, quelque pauvres qu'ils soient, et telle est leur probité, que le prêt est toujours exactement pajé <• » : L'inîervention d'une caution est admise dans le Montede-Pascliî, de Sienne. Tout en donnant une sûreté à la Banque de bienfaisance , elle impose à Thomme qui emprunte Tobligatioa de mériter par sa conduite l'estime et raiîection publiques ; elle établit un lien moral de fraternité entre le pauvre et celui q^i a été favorisé par des circonstances plus heureuses.
Le mont-de-piété romain , qui autrefois prêtait gratuitement au-dessous de trente écus, a réduit cette somme à un écu ou cinq francs.
Celui de No\ arre , fondé au wi^ siècle par un patricien npyarrais, Tabbé Amico Gannobio, prête sans intérêts pour hnit mois, quand le prêt ne dépasse pas quinze Uvres de Piémont. H en est de même du mont-de-piété de Trino , petite ville de la province de Verceil.
En France , nous avons des exemples d'une pareille bienfaisance. Toulouse possède une société de prêt cliaiitabie et gratuit fondée en -1828. Elle prête sans intérêts et pour trois mois aux personnes dont la moralité lui sen4>le suffisamment prouvée. Elle exige seulement un nantissement pour garantir le remboursement de ses avances. Le gage supérieur de moitié en valeur à la somme prêtée eslveiiclu, si l'emprimteur ne rembourse pas après les délais convenus.
On ne prête point de nouveau au même individu ou à la * De Girando, loe* eii.
même famille dans les trois mois qui suivent le reinboursemeiit du premier prêt , à moins de circonstances extraordinaires.
Le capital de rétablissement est formé , en partie , par les fonds qui lui appartiennent en propre ou qui proviennent de dotations généreuses ; en partie par les fonds que versent les actionnaires qui lui fournissent chacun cinq cents francs pour dix ans. Les frais sont couYcrts par les revenus de la société et par les subventions votées par le conseil municipal. La quotité des prêts varie de 5 fr. à 450 fr. ; la moyenne est de 50 à 60 fr. Au janvier ^1856, la société avait prêté à 7,05-1 individus, et il n'avait été vendu que A 51 gages , faute de rembourse* ment.
A Montpellier et à Grenoble > le mont-de-piété prête également sans intérêts ; à Aix , une partie de ses fonds est employée de la même manière.
Il faut donc admettre que le prêt gratuit sur nantissement peut être fait avec sécurité , quand il est fait avec discernement.
Il reste à déterminer 4 ° le mode le plus propre à connaître la position véritable des emprunteurs ; 2p la quotité du prêt gratuit ; 5<» le moyen de couvrir les dépenses qu^ «itraîne.
La facilité d'emprunter que Ton trouve au mont-depiété sans y être connu, olïrc des inconvénients trèsgrands ; c'est une source de fraudes et d'abus de conûance. La loi^ d^accord cette fois avec le bon sens^ vent que le mont-de-piété ne prête qu'avec connaissance de cause, cp'il sache d'une manière positive le nom, la demeure et la profession de l'emprunteur. Généralement, cette nâe^ sure de prudence est trop négligée , dans les grandes villes surtout. Il est vrai que la surveillance devient ici plus difficiley mais elle est par cela même d'autant plus nécessaire.
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A Paris , une circonstance particulière empêche de prendre les précautions exigées pai* la. sûreté publique ; c'est l'intérêt commercial des commissionnaires. Prêter le plus possible , voilà leur affaire : n'importe à qui , n'importe comment. Mais il y a toute raison de penser que cette vicieuse institution sera bientôt supprimée , en dépit des intérêts particuliers qui persistent à la maintenir.
Dans notre état social , l'honune est trop abandonné à lui-même ; il est affranchi de tout contrôle , et la société ne s'occupe de ses actes qu'alors seulement que , violant la loi pénale, ils constituent des déhts. Ceci est un mal. Nous ne prétendons pas que la liberté de chacun doive être soumise à des entraves qui arrêtent ou même qui gênent son développement naturel ; loin de là , la Uberté individuelle nous paraît la première condition de l'ordre et du progrès , et c'est pour la grandir que nous voudrions qu'elle sortît de son isolement. Mais la sollicitude de la société doit s'étendre à chacun de ses membres; elle doit veiller sur lui , rechercher les causes qui agissent sur sa moralité, sur son bien-être , aider la faiblesse , la protéger contre elle-même et réprimer le désordre et les tendances qui mènent au désordre. En un mot, les sociétés devraient être organisées de telle sorte, qu'il n'y eût pas un malheureux qui ne fût secouru eflicacement, et pas un honune vicieux qui ne fût puni. Il est loin d'en être ainsi. Leurs chefs ne se préoccupent que d'ime chose : conserver ce qui est pour jouir eux-mêmes. Peu leur importe que les peuples soient misérables ou dépravés.
Relativement aux prêts gratuits consentis par le montde-piété , seulement sur des vêtements , linge de corps et autres objets de même nature, nous pensons qu'ils ne peuvent être faits qu'avec connaissance de cause et sur des présomptions , non pas de pauvreté , car il est évident que les pauvres seuls se présenteront , mais de moraUté et
de* bouBe conduite. Pour faciliter les informations, on pcnimit établir qne les prêts ne seraieiit faits par les favHreaux auxiliaires qu'aux personnes domiciliées dans les arrondisBenients <3ih ces bvufeaux sont situés.
Quant à la quotité du prêt gratuit , il nous est impossible de la déterminer, si ce n'est arbitrairement. Le chiffre de vingl-^inq francs, m^jî rnn^ iixé par M. Dupin, nous paraît un peu élevé , si nous oonsidérons les ressources actuelles du mont-de-piété.
En 4840, à Fans, sur un total de 4,464,822 prêts pour une somme de 24, 559, 847 francs , il y a eu 629,5^ prêts de 5 à 5 francs , représentant 2,558,074 francs , et 577,6 M prêts de 6 à 40 francs représentant 2,825,880 francs.
Il nous semble que Ton pourrait, quant à prés^tj linuter à 40 fr. le prêt gratuit; peut-être même pourrait^ on resleâr au-dessous, à 5 fr., sauf plus tard à élew le
chiffre des prêts gratuits , selon que Vétat des finances du mont-de-piété le permettrait. En fait d'améliorations, tout dépend des conditions plus ou moins favorables dans lescpielles il se trouvera {^acé. Et conmie les conditions va* rient pour diaque mont-de-piété, nous croyons devoir nousabstenirdefixer un diiflre et laisser ce sm à qui de droit.
Tout prêt entraîne avec soi des frais. D'abord Tintérêt sur l'argent avancé ; et de plus la dépense proportionnelle dans les frais généraux d'administration. On peut y pourvoir de diverses manières. Par les ressoui'ces de rinstituûtm; par exemple, les bâoiéfices résultant de Tenseiiddle 4e ses opérations, ou par des resBonrces étrangères à ses opérations ; soit une Station.
Dans l'état actuel des monts-de-piété, les bénéfices sont trop peu considérables pour faire face àces dé[)ense9,
et en y pourvoyant ainsi, il iEaudrait se re^indre dans
des limites très-étroites , qui ne permettraient pas d^atteindre Tobjet que nous nous proposons.
: Une dotation provisoire nous semble donc indi^nsable ; ' elle cesserait alors que les monts-de-piété pourraient se euffire à eux-mêmes et se passer de secom*s étrangers. La dotation serait fournie par les villes et prélevée sm* les droits d'octroi. Cet impôt i>èse principalement sur le peuple ; en l'appliquant, en partie, à lui créer une institution utile , ce ne serait que fisûre acte de justice. . lasqu'ici , nous ayons considéré le mont-de-piété dans «es rapports avec la pauvreté proprement dite ; là ne doit pass^arrêter son action. Nous avons maintenant à Venvisager, non plus comme institution de bienfaisance , niais comme institution de crédit. Sous cet aspect nouveau , il prend une plus grande importance ; il se place à côté des établiaaements financiers qui existent, et fait descendre dans les régions inférieures de l'industrie et du travail, les avantages du crédit dont Faristocratie s'est réservée le monopole. Le mont-de-piété devient véritablement une banque populaire.
Ainsi qu'on Ta dit avec raison , « nous sommes entre deux mondes, entre un monde d'inégalité qui finit et un monde d'égalité qui conmi^ce ^. n
En quoi consiste Pégalité ?
Dans la jouissance des mêmes droits et raccomjdiaseloeni des mêmes devoirs.
Les droits sont politiques ou civils.
Il y a égalité politique, lorsque tous les citoyens sont appelés à participer directement ou indirecteôisftt à la ootd&eémi^kiÊmMài^fyd^^ publiques. AkwMiftleis et iii^iiiiilliliiÉÉiM rexpreaôon isL plus pailtite de ia v;eigilMMÉ#; nécessairement
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pour objet l'iotérèt de tous, et leur résubat , c'est le bieoêtre général.
Mais lorsqu'une DaUon presque eutièva M pnTée des droits politiques dont jouit seule une suniorité iisur p^ tritto, lorsque le droit prend sa source mm phis dans la natuve
humaine, dans F égalité qui eu dérive, mais dans la richesse, alors la loi est faite au profit de ceux qui possèdent^ et au détriment de ceux qui ne possèdent pas.
De là, les lois du monopole qui est la violation de la liberté et de Tégalité ; de là^ la daes^eation des iMinmes en libres et escUves , l'oppression légale én pauvre par le riche, et les obstacles de toute nature apportés au progrès.
Jj'égalité civile est une conséquence de Tégahté politique. Elle consiste à donner à tous les moyens de développer leurs facultés selon leur activité propre , et à faire peser sur tous, dans ]a proporticHi des forces de cdiacun » jep charges de la société, en aooordant ne proleetioft particulière à toutes les fjsdbleases d*âge, de aeiCy de santéi
d"ml( llii>,eiice , etc.
(les moyens sont spirituels ou matériels. Les moyens spirituels comprennent Tinstmction et Téducation.
L'instruction éclaire l'homme ; l'éducation le moralise. Jilles doivent donc marcher de firont. Ëclaipar sans noni^ User y c'est donner à Tégolsme des atnnes demi usera contre la société; moraliser sans éclairer, c^est placer l'homme dans un état de passivité qui est contre sa nature, c'est lui imposer des devoirs sans qu'il puisse exercer ses droits.
Aussi la société doit-eUe à ses mtndbiree un ene^iie-* ment gratuit, afin que tous puissent en proiler; en ce sens que le développement de-dneun ne trouve pas
d'autres hmites que celles de son intelligence même et de son activité.
L'intelligence et la moralité sont donc des conditions
essentielles de l'égalité mvile. Elles ne sdftBent pas , il ftmt
encore qu'elles puissent se produire librement. Or, elles se produisent par le travail. Et le travail a besoin de moyens matériels , d uostrumenls , de capitaux. La société dmt donc le» rendre accessibles à tous.
Pour arriyer là> il faut changer non la base du crédit ipii est la confiance; mais ses conditioos qui sont aristocratiques, puisqu'elles supposent nécessairement une garantie matériel le queles travailleurs n'ont pas, et qui, étant domiée seulement par ceux qui possèdent, met exclusivement les instruments de travail dans les mams de ces derniers : étaUissant ainsi entre tss hommes une inégalité mnàtiè ipii a sa souroe dans la ridbesse. Qr, priv^ le pauvre des instrisnents de truTail qui lui sont indispensables, parce qu'il est pauvre; laisser aux ricbes le monopole de ces instrumeiits, c'est souverainement in- . juste, inuuoiral, antisocial, injuste, parce que les droits daa êtres yiennent de leur nature, et que , par conséquent^ . tous les hommes doivent jouir de droits épiux ; inuniffaly parce que o^est empêcher la créature de Dieu d'accomplir sa destinée en ce monde, destinée de travail et de perfec- . tionnernent ; antisocial , parce que c'est violer l'objet . même de la société, qui est de protéger la faiblesse contre \bl force brutale. Or , quditt oppression plus brutale que celle des riches qui abusent de leurs richesses pour fouler soiiB leurs pieds , écraser comme des insectes, des millions de travailleurs !
Nous devons cbercbcr les conditions nouvelles du crédit ' dans les lois mêmes de la nature , celte mère féconde qui embrasse tous ses enfants d'un même amour.
Ces lois sont la justice et la charité.
B^après la loi de justiee , tout homme, par cela seul qu^il existe, a droit à Texistence.
• Or, Texistenee se compose d'ime série d actes qui ont
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lë mèxùe but, savoir de subvenir, à des besoins de toute espèce, ce qui suppose rintelligence dans Tétre agissant.
* La k>i de jdttwe défoid à rhomme de Mes^ des antres hommes, la Id de charité kd &it im èe^wàb les aimer , de se dévouer à eux : c'est te tien qoi lee unit , l'énergie qui les conserve et les perpétue.
Justice, intelligence, moralité, dévoûment, telles sont donc les conditioBS- essentielles à l'existence des sociétés et ^« des individus.
D faut les substituer aux eond^oas de jMiffeiiion qu'exige aujourd'hui le crédit.
Et toutes les fois que des travailleurs les offriront à la société, elle devra les accepter comme garantie , et leur donner en échange des instruments de travail, des capitaux.
Mais cette garantie est incomplète , offerte par des indn vidns isolés, quelles que soient kw intelligmee et kur moralité. Ces iuMvidus n'ayant qœ leur travail futur peur rembourser le prêt à eux fait , peuvent mouiv avant le remboursement, et la créance sociale est perdue sans ressoiu'ces. Que faut-il donc pour compléter cette garantie morale? L'associaUon. Alors, ce n'est plus un individu seul, lié envers la société ; c'est dix, vingts trente , phiB tm mdoB, <^^éB soliàairenieiit envers dtte, et lui assnrant le capital avaucé par elle oonfere les «lancée de perte inhérentes à Tindustrie.
L'association est donc une condition indispensable à tout système de crédit qui ne repose pas uniquement sur la possmion.
Là ne se bornent pas ses avantages. L'assoeiialîim est le seul moyen de combattre l'aristocratie ftoaiidère ^ t«aà neessamment à absorber les peëts eaj^taux.
C'est le seul moyeu cF arriver non pas à l'égaUté des fortunes, ce (jui est impossible, mais à un certain équilibre qui ^ac^éche celiùcpk a plus d'opprimé celui qm a moi^^
L'association donne au travail fuliiT une valeur vénale actuelle.
L'association double les énergies individuelles , les moralise , augmente la production , la perfectionne , et , par la juste répartition des fruits, ouvre une voie plus large à la consommation , et par conséquent au bien-être de tous.
L'association protège donc la liberté dans Tordre industriel, comme dans Tordi'e civil et politique.
Tant il est vrai que Visolement et Tégoisme produisent, la plupart des maux qui affligent la race humaine.
Résmnons notre pensée.
Le travail est serf, parce qu'il y a des lois de monopole laites par les privilégiés à leur profit ;
Parce que Tinstruction nécessaire aux travaillem's pom* se passer d'une dii'ection étrangère leur manque en partie;
Pai'ce que les instrmuents de travail ou les capitaux , sans lesquels il n'est point de Iravail possible, leur manquent également.
Donc, pom* affranchir le travail, il faut :
Que la loi soit égale pour les travailleurs et les détenteurs des instruments de travail, de sorte qu'elle cesse de favoriser les uns aux dépens des autres ;
Qu'un égal et gi'atuit enseignement permette aux travailleurs d'acquérii* Tinstruction cl l'éducation qui lem' sont nécessaires ;
Enfin, que les capitaux ou les instruments de travail leur devieiment directement accessiljles , ce qui aura Ueu lorsque l'association , basée sur rintelligence et la moralité, sera protégée par la lui, et aura reçu tous les développements qu'elle comporte.
Le travail ainsi transformé, de serf qu'il était, devient libre. // n'y a plus de maîtres , mais des égaux travaillant pour le bien commiui , protégés par l'association.
Et par une heureuse combinaison , le bien-être matériel
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devmt lui-mâme tout à la fois un moyên âe|nrogi*ê8iiio*^ ral el un résultat de ce même progrès , une récompense sociale accordée à Tintelligence , à k moralité, au dé-
voûment.
Ces idées, que nous avons émises ailleurs soni peu en harmonie avec les doctrines qui dominent aujourd'hui la société; dans un certain monde politique, on n'aime pas à entendre parler de Tamétioratton du sort des classes inférieures : le mot travailleurs sonne mal aux oreilles des puissants du jour. *< Cmi inw htùrèuM intmlion que ce mot de travailleurs , a dit le procureur c^énéral Hébert ; il a le mirtte davoir une généalogie purement révolutionnaire. En septembre 4792, il y eut des hommes quon appela lra«willeurs*, »
Ce langage de la passion nous inspire une |»rofoade pitié. Qu'a de conunun la transformation réguHère du
travail avec une scène de carnage?
Le mot travailleur est saint , car il indique un homme qui accomplit le premier de tous les devoirs. Le travail est la loi suprême à laquelle tous les êtres sont soumis. C'est la man^tation du principe d'activité qui est en eux, la loi fondamentale de leur existence. Dans Tordre purement spirituel y le travail c^est l'élément du progrès ; dans l'ordre moral, c'est Texercice de la vertu; dans l'ordre physique, c'est la condition de la conservation de l'homme, la source de son bien-être et de toute îmiélioration matérielle. Donc le travail est essentiellement bon en soi, et c*est commettre un sacrilège que d^associer cette idée à ridée de meurtre et dé sang. Le peuple est beau ^rtout par sa résignation, sa générositi', sou désintéressement. Ce qu'il demande, après tout, à la classe dominante, ce
Do raflhmchiMWBOnt du trayail, par A. Blake, pag. 3 et suiv. .
• Cours des pairs, réquisitoire pronene^ par M. Héliert, proeureur-séuéral du fol, à fasdieiwe du Jeudi 9dé«eB»bre IMl, pas* M>
n'^ert pM de M dépouiBer «i sa iamiir, mk d'onmer
des droits qu'il a conquis en principe , puisqu'on Teeoiinaît sa souveraineté , au prix de rudes travaux et de longs sacrifices, et de participer aux bénélices de la société dont il suqpporte les charges.
Sièyes poMÎten 4789 les trms quettiooB suivantee :
Qu'esl-oiB qae le lien-étai? TmU.
•QU'OrMl M jusqu'à présent daoB Tordre politique?
Que demande-t-il? A être quelque chose,
La bourgeoisie a résolu la première question en sa faveur, le peuple aidant. peuple qui, lui aussi, faisait partie du Tiei»-état , lui demande, dans Tordre poëtiqae et économique, ce qu^elle-inème demandait aux classes piyilégiées. <( Qu'on nous permette, dieisût Sièyes, de fiûre observer combien il est souverainemeirt absurde lorsqu^on soutient, d'un côté, avec éclat, que la nation n'est pas faite pour son chef, de vouloir, d'un autre côté, quelle soit faite pour les aristocrates K »
L'aiSranefaissement économique des classes inférieures tient donc à la distnbatkm de TinsInuneBt de travail, c*66Mi-dire à la diffusion des capitaux dftns tout le coips social. Pom- Topérer, il faudrait de puissantes institutions, fondées par un gouvernement habile et dévoué au bien public. Privé , à cet égard , de toute protection eflicace, le peujde est réduit à cbendier dans les moyens insuAisants qui sont dans ses mains un remède à ses souffrances. Aussi, après avoir indiqué les tendances générales vers lesquettes doivent être dirigées les améliorations à faire , nous sommes obligé de nous placer dans les limites très-restreintes du possible.
Nous avons vu que la moyenne des effets de commerce csscpmptés par la banque de France a été, en 4844 , de
tSièyw.<^i*MlHMqMleT|ert*llitt9iS.31 ttSr.Utt^ .
4|4â2 fr. bmfm pariienliMt 66 éneéliânt ip»
beaucoup au-dessous de oe ctiifi&re. Il y a donc tmnoiafara considérable de Mlets, lettres de change et d)l%aiioii8
commerciales qui restent en deliors des opérations des banques régulières. H ne faut pas en conclure que ces eUets soient sans valeur; mais, d^uae part, leur chiiîi'e peu élevé n^offre aux banquiers que de minimes bénéfices àréaliser; d'autre part, te système d'infonnaftioQs et de garantie adc^té crée, pour la mise ea circulation et IW compte de ces billets ^ des obstacles très-grands, il en résulte que ces valeurs restant en portefeuille |>endant un temps plus ou moins long , sont inactives et diminuent ainsi k richesse sociale, ou que si elles entrent dans h ckculation, ce n'est que ^vées de charges énormes des escomptes usuraires , qui jettent la perturbation dans les aîhkeèy absori)ent bien au-delà des bénéfloes et amènent inévitablement des désastres.
S'il est diiTicile à la petite industi'ie ih faire escompter ses eiïets au taux légal , il Test eucore plus d'obtenir des comptes courants chez les banquiers et de trouver à emprunter les fonds dont elle manqne ^néralement. La seule ressource qui se présente , c^est Temprunt sur gages , et encore cette ressom'ce est-elle entravée par la loi. Le prêt sur coMsij^uation de marchandises, toujours diliicile à réaliser , est tellement onéreux surtout [)our lt;s objets de [)eu de valeur, qu'il est loind^oiïrir la moindre utilité à Teniprunteur. Le législateur a compris que cet expédient était trop dangereux, et a défendu, i» Umi qw négoceyhpeèt jBor consignation ou sur <^a|^e. Il ne Tadmet qu^exceptionnellement entre particuliers et en réserve le di'oil au moutde-piété.
Le mont-de-piété rentre alors daus le système des banques qui prêtent sur dépôt de matières d'or^ d'argent ou autres marchandises précieuses; seulement les dépôts
qu^il reçoit Bont, à raison des intérêts avec lesquels il est en rapport , d*iuie nature différente.
Nous sommes convaincu que si le mont-de-piété joignait à ses opérations de prêt sur nantissement des 0[)erations d'escompte auxquelles, plus tard , il pourrait ajouter rémission de billets et Touverture de eùmfiltda courants , il rendrait au commerce un service immense en le mettant à l'abri des escompteurs qui le ruinent, et deviendrait en peu de temps une banque de premier ordre. Son influence ne s'arrêterait pas à Timlustrie proprement dite, elle s'étendrait aux travailleurs. Ceux-ci, en effet, peuvent offrir, à défaut de garanties matérielles , des garanties morales qui ne laissent rien à désirer. Quelle meilleure garantie que la morale, rintelligence, le travail, appuyés sur Pas* eociation? « Les petits sont quelquefois chargés de mîlle vertus inutiles : ils n'ont pas de quoi les mettre en œuvre , a dit Labruyère i. » Le mont-de-piété , en leur fournissant l'instrument de travail, leur donnerait de quoi mettre en œuvre leur énergie et leur activité jusqu'à présent sans emploi.
. Une pareille institution, en se développant, changerait, avec le temps , la fiiee du monde économique.
Cherchons les moyens de mettre le mont-de-piété à même de commencer cette réforme. Ce qui frappe tout d'abord dans son organisation, c'est le peu de stabilité qu'il présente. A quelques exceptions près, il ne possède ri^ et ne peut rien acquérir. Son capital, il est obligé de remprunte^ chaque année } ses bénéfices ne lui appartiennent pas, il en est dépouillé par les hospices. Il suit de là qu'il est soumis, comme les particuliers, à toutes les chances fâcheuses des crises politiques et industrielles , et que les circonstances où son action serait plus utile , sont précisément celles où elle Test moins; et, dans tous les
« <ianctères 4e hOttajbn, cli. XI, d» numme.
èas, les charges de Tempruntear sont les plus lourdes de toutes celles qui pèsent sur le prêt fait au mont-de-piété kd-méme. Il est donc absolument nécessaire de créer au mont-de-piété un capital qui lui appartienne en propre, et qui le dispense de recourir à Femprunt.
La voie la pins simple, c^est la ca|ntalisation de ses bénéfices. Les bénéfices réalisés par le mont-de-piété dé Paris se sont élevés, de ^805 jusqu'à ce jour, à dix millions environ en principal. Si l'on calcule le produit des intérêts , il est évident que le mont-de-piété aurait à lui un capital plus que suffisant pour ses opérations ; et la pre-* mière conséquence eût été la réduction de Tintérèt. Le taux fixé d'abord à 48 p. 0/0, puis descendu à 42, à 9 4/2, et enfin à 9 p. 0/0 , serait ramené au taux ordinaire de 5 ou 6 p. 0 0 tout au plus.
Depuis long-temps le mont-de-piété invoque la réalisation de cette mesure sans pouvoir l'obtenir , et cependant Fadministration supérieure en reconnaît la justice. « Peut* être, disait M. Gasparin dans un rapport au roi, en 4857, faudrait-il que les bénéfices , au lieu d'entrer dans les caisses des hospices, fussent, au moins [)endant quelque temps, abandonnés aux nionts-de-piéto eux-mêmes, afin de former à ces établissements une dotation propre et de leur permettre de diminuer le taux des intérêts qu'ils sont forcés aujourd'hui d'exiger des déposants K »
Le conseil d'Etat, saisi d'une demande de l'administration du mont-de-piélé et de la caisse d'épargne de Metz, à l'effet d être (létaclîée des Jin[)itnu\ et d'être autorisée à capitaliser les benéllces de ces deux établissements •pour leur former une dotation commune, a rejeté cette demande comme violant la loi du 4 G pluvièse an xii. Cette loi f ainsi que nous Tavous vu , porte qu'aucune maison
1 Rapport général sur l'Administrai ion do riiitérieur, présenté au roi par M* tiasparln, mioiMre de rmtérieiir, le ô avril 1837,
iUb fiétto ear nantisfiaoaeDt ne poom être établie gu-^v profit des pamrm,
« Le conseil d Etat, obswve, à ce sujet, IM. Félix de Viville , paraît commettre une grande erreur, en ne considérant coinnic élabliâsemeats de bienfaisance chargés de veiller aux intérêts des pauvres, que oeux dont la deaiinfttiofi est de donner des secours et im asile aux honmieB souvent peu soucieux de rayenir, ne coonussmit d'autre providence que les hôpitaux. Mais n^est-il pas plus cliarifahle rétablissement qui prévient cette triste extrémité en offrant des ressources aux honnêtes citoyens qui, poursuivis par la mauvaise fortune et soutenus par T espérance de meneurs jours , aiment mieux emprunter m» leoT'mohîMer <^e de se dégrader en soUidlAnt les seoom hnniiliajits de la charité publique. Ik m émiMmàM à ^providence que des forces , à la société que de la protection et du travail On devrait rechercher leur noble infortune pour ia secourir y et ou exige qu'ils paient un intérêt exorbitant aux hôpitaux pour les aider à eatreteiiÈr leurs pauvres^»
A Farrét dont nous nous occupons, on peut' opposer des actes émanés du gouvernemesl lui-^môme. Ainsi, en
vertu de rordounance du roi relative au niont-de-piété de Strasbourg, en date du 0 décoinbre ^1826 (art. 8), les bénéfices de cet établissement, les boni uou réclamés lui sont attribués pour form^ sa dotation
Uorticle 9 de Tordonnance portant établissement dW mont-de-piété à Nitties, en date du 0 mars 4^8 , porte :
« Les bénéfices résultant des opérations du mont-dcpiété, toutes les dépenses payées, augmenteront, avec le
I Exposé des moUfii de la loi du 16 plavlôee ao XII.
s Des baufiues d'épargaes« de préls sur nantissement et d'escompte, par M.FéUx de VIviUe, pa». 12.— «etx. 18M.
• SiinettB des lob, YIIP térie. * B. a''ld8.->aP4MI.
nmitaiit ièB hnd aon léolsmés da» \m imm moém de k
date des dépôts , la dotation de Vétablissement. Ces fonds seront employés au remboursement successif des capitaux versés dans la caisse du mont-de-piété et qui lui sont étrangers ; ce qui permeUra de dtminnar le taux de l'in^ térêt des prête sur oautusemeot ^ »
Une autre oBdoBiiaiioe, endate duW déoembfe^SSi , relative m meiEt^-piété d'Angers, déclare, art. 48, « que les excédants ou boni qui n'ont pas été retirés dans les trois ans de la date des ventes , ne peuvent plus être réclamés y ils devieufieut la propriété de l'établissement ^ » Si cette ordonnance ne parle pas des bénéfices , mais 80kh> kioeiit des bcm, e'est que le laont^de-piélé d'Angers^ prêtant amii intérêts, êmu tme ftiibh tHmmfaéèfowr fimk dè hufmh$ , il n'y a pas de bénéfices pour loi.
Le gouvernement n'a donc jamais considéré le décret du ^6 pluviôse an xii comme s upposant absolument à la capitalisation des bénéfices du mont-de-piété en faveur de cet établissement. Les articles 44 et 45 du décret du 24 measidor même année ^ lui laiseent, à«et égard, une assez grande ktitude, en déclarant explidteflMQt qu^îl pourra être fait , pour être soumis à Tapprobation du gour> vernement, des règlements appropriés aux besoins des monts-de-piété , aux conditions de leur existence et aux circonstances particulières dans lesqueUes ils se trouveront 3.
Aucune difficulté sérieuse ne peut donc mettre dMtacle à la réforme que nous demandons avec tous ceux qui ont
étudié la matière qui nous occupe.
Au reste, la capitalisation des bénélices est un moyen
» Bulletin des lois, Vlll» sérif.- B. d" 220. — n"» 8110.
s Bulletin des lois, IX* série, 2" pailif. - n. n" 133. — 3831.
s yojr. au Bulletin des lois, ioco citato, les prélimio^ires 49 rordonnaiice royale relative au iQOOt<-de-i>i.'té d'Angers.
knt, qui ne pènàettrait la réduct»)n du taxai dés intérètB
et le développement des opérations du mont-de-piété que dans un avenir éloigné. Aussi n'est-ce pas le seul qui puisse être immédiatement employé. La réunion de la caisse d'épargne au mont-de-piété aurait , sous ce rsjj^ port et sous d'autres encore , de grands avantages. . La caisse d* épargne est une institution utile ; eUe tend à moraMser les classes inférieures en leur dennant des ha* bitudes d'ordre et d'économie, mais elle ne produit pas tout le bien qu'on serait en droit d'en attendre. Elle n'est qu'exceptionnellement en rapport avec la population ouvrière proprement dite, et pour cause. Quelles économies sont possibles aux travailleurs, lorsque Tinsuflisance des salaires pour vivre est un fiait constant? Les avantages qu'elle procure sont donc individuels , la masse n'en profite pas. Or, le résultat qu'il importe, avant tout, d'obtenir, ce n est pas que la condition de tel ou tel individu soit relativement plus favorable, mais que la condition générale du peuple soit changée. Nous ne sommes pas plus partisan en économie qu*en religion du salut individuel : rien n'est plus opposé à la saine morale et à la vraie charité. Il doit y avoir solidarité entre tous les hommes, en ce sens que le but des efforts de chacun ne soit pas une jouissance égoïste, mais une amélioration universelle, un progrès commun dans la voie du perfectionnement social. Geei donc dans cette direction que les classes inférieures doivent employer leurs forces : à elles appartient TcBuvre de leur propre rédemption.
La loi du 51 mars 1857, relative aux caisses d'épargne, a été faite sous une toute autre inspiration. Le gouvernement y a vu deux choses, un moyeu politique et une .spéculation de finances. Par le versement des sommés à la caisse des dépôts et consignations et Tachât de rentes sur TEtat, il a voulu lier à sa propre existence les espérance.
d'avenir d'une partie de la population laborieuse. Du doigf il montre au peuple la Bourse et lui dit : la paix par^ tout, la paix toujoun , ce&i la condition de ton bien-être.
Cette politique ne manque pas d'une certaine habileté; mm, au point de vue de nos gouvemants, elle n^est m nationale ni morale , car elle tend à détruire Tesprit public en refoulant rhomme dans l'unique considération de son intérêt privé, alors même qu'il est pu opposition avec les exigences de Thonneur et de la puissance du l)ay8.
hn spéculation de tlnances consiste à autoriser la caisse des dépôts et consignations à placer au trésor les fonds provenant des caisses d^épargne et de prévoyance» et à les utiliser au profit de Fadministration.
L'idée d'adjonction de la caisse d'épargne au montde-piété ne nous appartient pas. Dès 1828, M. Arnould, directem* actuel de l'Université de Liège, l'avait émise , et en 4855, le gouvernement belge adressait , à cet égardi une circulaire aux doutés des ^ts des neuf pro* vinces. ic Je vous prie d^examiner , disait la circulaire du ministre de la justice , si cette combinaison offinrait ré^ lement les avantages que Ton en attend , qui seraient d'opposer un puissant correctif à la funeste inlluence que peuvent exercer les monts-de-piété , de procurer à tous les établissements de bienfaisance un lieu de d^>ôt pour leurs capitaux mobiles et aux administrations même dn mont»-^b-pîété y des bénéfices qui leur permettent de diminuer le taux généralement trop élevé des intérêts prélevés sur les prêts ^ » Des circonstances particulières et en quelque sorte locales , ont fait rejeter cette combinaison qui» du reste» n'a qu'un rapport très^indirect avec robjet que nous proposons aujourd'hui.
M. Fâix de Viville» directeur du montrde-piété et de la caisse d'épargne de Metz , a rétmi ces deux adnnni»-*
' Code administratif des établi86eiiiea(s à» i>içatai«anpe ea B«lgi^u€.
trations et a obtenu un succès dû, en grande partie sans doute, à s;i loyale et habile irestion.
« A Metz, dit-il, 400,000 tr. appartenant aux dépo* Bants , sont employés en prêts sur nantissenietil à un intérêt de 7 AI2 p. 0/0; 600 à 700,000 fr. goni yeraéB m trém public qui sert un intérêt à 4 p. 0/0 ; il en résoHe denc un bén^e de 5 4/2 p. 0/0 sur une partie des eapitaiix.
w Cette manière avantageuse d'utiliser les épargnes des d^waaats, la puissante garantie que présentent des nantiflMments qui rendent de la Mumne prêtée inspirent, à Ju8te« titre, aux penoones éecmomes. la plua grande eonfianee.
(c D^m autre côté, T administration, sans avoir besoin de recourir aux souscriptions ou aux subventions , alloue 5 p. 0/0 jusqu'à 204 francs, et cette prime de >! p. 0/0 est un puissant encoivagemeot pour la classe ouvrière.
ic U est en outre à remavqaercpi'ilréfittlle de cette réunion une grande économie dans les frais de gestion de ces émj. étabUssements , parce que les mêmes ^ployés sont chargés du service des deux caisses.
« Quoique l'administration soit forcée de fournir des bénéfices aux hospices , quoiqu'elle serve 5 p. 0/0 sur une partie des fonds de la caisse d'épargne , eUe est néanmoins parveoiie à rédoire l'ii^rêt du prêt sur nantisse* ment de 42 p. 0/0à7 4/2 p. 0/0; et, en outre, atecle boni des ventes non réclamé , elle se crée un capital de dotation qui s'élève déjà à 70,000 francs, et qui atteindra 400,000 francs lorsqu'elle aura vendu les 0,000 francs de rentes (pi'elle a achetées avec l'asgen&.de^ déposants » ^ ^
On péà^^iMm de rexpériettseriîÉviiar AL de Viirille, q|ué la eond^inaison de la eaiélird^ épargne et du mont*
de-piété présente des avantages certains, en admettant même que cette dernière institution se renferme dans les limites où eile est restée jusqu'à ce jour.
Il nous semUft que ces avantages seront d'autant plus gnuid», que le mont-de-piété éla^ira davantage le cercle de ses opérations.
Au 54 décembre 1844 , le solde de la caisse d'épargne de Paris à la caisse des dépôts et consignations s'élevait
Et le solde des caisees d'épargnes des départements à 4II7,988>602^ Hjft*
Ensemble. .... . 244,661,552' 55'^
C'est donc cïtfux cent quarante-un millions six cent soixanteun milU cinq cenl einguante-deux francs trenU-trois centimei qui auraient pn féconder les régions inférieures de la société, dénuées ai]jourd-hm presque absolument des ressources du crédit. L'ensônble des opérations de la banque de France pendant Tannée 484^ , s'est élevé à 4, 2^ 2,838,072 fr. 2, et son capital, représenté par soixantesept mille neuf cents actions de nnlle francs chacune, n'est , par conséquent, que de 07,900,000 irancs s. Que Ton calcule ce qu^anraimit produit les deux cent quarante^ un ndlions des caisses d^épargne, si, au lieu d'être placés dans les mains du trésor pub^ , ils avaient circulé et alimenté Tindustrie. On doit admettre, il est vrai, qu'une certaine partie de cette sonmie resterait affectée à des remboursements inmiédia ts mais , sous ce rapport , le mont-de-piété serait dans la condition de toutes les ban-
» Rapports et comptes-rendus des opérations de la Caisse d'éparg;ne de Paris, pendant l'année 1841, présentés à l'assemblée générale le 19 mars 1842.
« Compte-rendu, au nom diLCOOseil-Kénéral de la Banque de Fraace, des
Ulcérations de 1841, pag. 4.
* Loidu90JuialS40.
ques. Elles aussi sont obligées de rembourser, et les paiemeuts sont plus nombreux et plus considérables dans les moments de crise politique et industrielle.
Comme les banques, le mont-de-piété devrait donc avoir toujours à sa disposition les fonds nécessaires pour les remboursements à faire , calculés sur le mouvement de ses opérations , et un fonds de réserve. Avec ces précautions connnandées par la prudence et le bon sens , des embarras sérieux scraieut crantant moins à redouter, que, dans ce genre d'affaires, il s'établit une balance entre rentrée et la sortie des fonds qui permettent de parer aux besoins journaliers. Nous en avons la preuve dans le tableau synoptique des opérations de la caisse d'épargne de Paris, depuis l'ouverture (15 novembre -1 84 8 ) jusqu'au 54 décembre 4844 inclusivement.
Dans cette période de vingt-quatre ans , les versements se sont élevés à 284,758,284' 4 2"
Et les remboursements à. . . . 489,098,525' 09«
Excédant en recettes 04,759,757' 45'
Ce résultat est sigiiiiicalif , car il a été obtenu au milieu de circonstances qui ont grandement et à diverses reprises ébranlé le crédit public.
Qui empêcherait, afin d'éviter T inconvénient de remboursements trop onéreux, de les régler de telle façon qu'il fût donné au mont-de-piété, sm'tout pour ceux d'une certaine importance, la faculté d'un délai plus ou moins long pour les eft'ectuer. Dira-t-on que cette mesure est contraire à l'esprit et à l'objet même de la caisse d'épargne destinée à subvenir à des besoins immédiats et pressants? Cette objection ne serait pas fondée, puisque les petites sommes seraient toujours rembom-sables à volonté , et si elle avait quelque chose de sérieux , elle prouverait l'insuilisance de cette institution, et son peu d'action
sur ramélioration réelle du sort des classes inférieures. La nouvelle combinaison oiïi'irait d ailleurs aux déposants des avantages qu'ils n'ont pas aujourd'hui. Indépendam* ment des 4 p» 0/0 d'intérêts quHls reçoivent ^ il leur serait alloué une prime sur les bénéfices réalisés , et qui pour» rait facilement porter à 4^/2 ou 5 p. 0/0 le produit de leurs fonds ; le surplus des bénéfices restant appliqué à augmenter le capital du mont-tle-piété transformé en hancpie populaire et commanditant l'industrie et le travail.
Ën vertu de la loi de 4857, le trésor public est garant, vis^à-vis des déposants ^ des fonds versés à la caisse d'épargne. Cette garantie subsisterait encore , [)arce que le gouvcnieinont prendrait lu directiou du luont-de-piété, sous la surveillance d'une commission administrative composée en partie de délégués cboisis par les déposants euxmêmes. Peut-être serait-il bon de créer à côté de cette banque une caisse d'assurance ayant pour objet, moyeiH nant une prime, de la garantir contre lés chances de . perte.
Nous n'entrons pas dans de plus amples détails d organisation ; il nous suffit d'indiquer comme désirable, possible, nécessaire, une in&titution de crédit que tôt ou tard l'avenir réalisera.
n reste à nous occuper , en dehors de cette r^rme générale et indépendamment d^elle, des réformes particulières qu'exige le régime actuel des inonts-de-piété. Ces réformes sont essentielles et ressortent de l'exposition complète que nous avons faite de ses opérations.
Il nous semble avoir suffisamment démontré,
4 <*. La nécessité du prêt gratuit dans une certaine limite et pour des effets d^une certaine nature, des vêtements, par exemple, nous basant, en droit, sur l'obligation \mr posée à la société de venir au secours de ceux de ses membres cjui sont dans la détresse -, en fait, sur l impossi-*
Diui
bilité de prélever un intérêt quelconque, même de tm mu-
ttme , sur les prêts inférieurs hebdomadaii*es sans violer la loi contre T usure.
2^. La nécessité de créer au uioiit-de-piété un capital qui lui appartienne en propre, rende sa position financière moins précaire et lui donne le moyen de baisser Tintérèt trop élevé qull prélève aujourd'hui sur le prêt, et de le réduire au taux légal de 5 et 6 ]). 0/0 au plus. Sous ce rapport, la eapitalisation de ses bénéfices nous paraît, iiidépeudaniiiienl de la réunion à la caisse depargnQ^ d'une utilité évidente et incontestable.
D^autres réformes dont nous avons déjà indiqué la plupart sont tout ausm nécessaires. Nous allons les examiner successivement.
5*. Le fait de mettre à la charge de Temprunteur le droit de prisée est , ainsi que nous Pavons prouvé ci-des- «us , une injustice et une illégalité : une injustice , car il ne profite qu*à F administration , c'est une garantie qa^elle prend dans son intérêt ; une illégalité, car il viole Tart. uu du décret organique qui veut que ee droit soit employé dans la dépense comme frais de régie.
L'administration du mont-de-piété de Paris vient de prendre à cet égard une décision en vertu de laquelle , à partir du 4*'" janvier 4845, le demi pour cent exigé de raaq[»runteur à titre de droit de prisée est mis à la charge de rétablissement Getite mesure doit dev^our générale.
Elle dimmue considérablement les intérêts à payer par Temprunteur , ainsi que cela résulte du tableau indiquant le moulant du 4/2 p. 0/0 de droit de prisée sur la somme des droits relatifs aux prêts hebdomadaires.
Prêts.
Droit de prisée.
Taux*
. . if.OÎ. . . .
in P- 0/0.
't fit
Par le fait de la suppression de ce droit , rempninteur bén^eie donc de 26 à 52 p. 0/0.
4*. KurticlB Lvu du décret porte que dans les dé^
comptes qui se feront pour chaque emprunteur , les droits
de prêt se calculeront par demi-inois ; la qninzaine commencée .sera due et) entier.
Cet article a été abrogé ^ pour U) niont-de-piété de Paris, par Tordonnance royale du 20 décembre 4^26» art. 2. Les droits de prêt doivent se calculer par m»%$ ei U mais commencé esl dû m «nfter. Cette mesure est commune à la généralité des monts-<le-piété.
Le tableau sui\ aiit prouvera mieux que tous les raisonnements le vice de ce système. U est relatif au mont^-depiété de Paris.
Droits actuels perçus sur les prêts hebdomadaires.
Prêts.
Intérêts et droits.
{Minùnum 5 centimes,)
Taux.
rn p. 0/0.
Une décision administrative du mont-de-piété de Paris^ modifiant l'ordonnance de 1 826 , a réglé qu'à compter du 4*' janvier 1845, les droits du prêt se calculeront jpor quinzaine à partir du premier mois qui se paiera en entier.
Ce changement est utile pour les prêts (fune certaine durée, mais il est à remarquer que 1 amélioration ne s'applique pas aux prêts dont la durée n'excède pas un mois , c'est-àr-dire à ceux qui généralement accusent une plus grande gène chez les onpnmteurs.
D'après le tarif de 4845, le minimum des droits à percevoir est de 5 centimes ; mais à partir de 5 centimes^- les fractions au-dessous de 5 centimes ne paient rien, les fractions de 5 et 4 centimes paient 5 centimes.
Le tableau qui suit et qui comprend les prêts de 5 fr. à 45 fr. inclusivement 9 indique les droits perçus à raison
de 5/8 p. 0/0 par quinzaine, pendant vingt-quatre quinzaines ou douze mois.
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(f^o/r le tari] de 1843.)
U y aurait une manière plus exacte de procéder et plus jttste^ ce serait de calculer non par mois ou par qpiinzaine, mais par jour, en fixant un minimum au-dessous de cinq
contimes. Un centimo , par exemple, par semaine, sur un prêt hebdomadaire de 5 fr. duiiiierait 52 centimes et représenterait encore un iutérêt sur le pied de plus de 47 p. 0/0. Du reste 9 le minime droit perçu dans ce der> nier cas , et cependant trèsrsupérieur aux prescriptions de la loi de \ 807, sur le taux de Tintérêt de Fargent, prouve la nécessité du prêt gratuit pour les petites sommes avancées par le mont-de-])iété , à moins que la loi contre l'usure ne soit pas faite pour les pauvres.
Le mode de prélever rintérêt par jour ii esl pas une innovation 9 il existe dans le commerce et est employé dans les monts-de-piété de Belgique. Son application n'est pas plus ^flicile que celle du tarif actuellement à Tusage de r administration , et oiïre de {grands avanlasresà rcmprunteur ; nous n'hésitons donc pas à la proposer.
S*. « 11 devient vàçmain <|ue les xuontâ-de-piété soient
« soumis à des règlements unifonnes y et je ne tarderai poi t< à soumettre à Totre Majesté quelques propositions à cet « égard » disait M. (iaspann en 1857 Le ministre reconnaissait donc la nécessite de faire quelque chose ; pourquoi n'a-t-il heu fait ? Pourquoi ses successeurs n'ont* ils rien fait? Ët cependant c'est une chose vraimeiit déplorable que Tanarchie qm règne dans les monts^o^iété. Le tableau que nous avons donné pages 207 et 208 prouve que dans ces divers établissements le taux de l'intérêt varie de 0 à 18 p. 0/0. Cette ditterence est intolérable. Que Ton calcule ce que doivent coûter à l'emprunteui' les avances faites à ration de 4 p. 0 0 par mois , si le prêt est hebdomadaire. Au mont-de-^iété de Calais qui prête à ce taux y les décomptes du droit se font par mois et le mois commencé est dû en entier ^. C'est donc sur le pied de ^73 ~ p. 0/0 qu'il emploie ses fonds.
Ce n'est pas sur ce point seulement qu'il y a des différences dans les monts-de-piété ; elles portent et sur la durée du prêt et sur ses conditions, ici gratuites, là onéreuses, et sur l'attribution des boni et des bénéfices accordés aux uns, refusés aux autres, et sur la nature des fonds employés dans ces étahlisscmcnts , etc., etc. Cet état de choses est préjudiciable aux emprunteurs et contraii*e à Tunité qui est le caractère de nos institutions. 11 est doue du devoir du gouvernement de mettre ûn à cet arbitraire en établissant des règles uniformes.
6*. La police intérieure des mont&-de-piété laisse beaucoup à désirer , dans les grandes villes principalement. Les prêts se font sans aucune des précautions
« Rapport général sur Tadmiiiistratioii de l'intérieur, avril 1837, par M. Gasparim
* Ordonnance portant étaliiisseinciit d'im moul-de-piëtié à Calais, 24 juillet 1832 : rèslemeot, art. 57 et 58. BuUelia des lois, u? 175, 2* partie , UL° série, a'' 4321.
qu'eiige Ywàfe public. D'après ^article xtvn du déerei
organique, nul ne doit être admis à déposer des nantissements s'il n'est connu et domicilié ou assisté d'un répondant connu et domicilié. Le législateiu* a voulu prévennv par cette disposition , rengagement d'objets volés ou provenant d'abns de eoniiance. Or, le seul moyen d'arriver à remplir sês intentions , c'est de ne prêter qu'aux personnes domiciliées dans l arrondissement où le bureau de prêt est situé ; on parviendra ainsi à connaître la position réelle des emprunteurs. Mais, dit-on, c'est éloigner du montrde-^été beaucoup de personnes qui s'adressent à loi parce qu'elles veuienl rester ignorées. ; c'est détruire complétemoiit le crédit du négociant qui , pour fsire honneiu* à sa signature , engage des marchandises. €es motifs nous touchent peu. I.e mont-de-piété n'a pas été créé pour ménager les susceptibihtés de T amour-propre, et encore moins pour donner le change sur la solvabilité des personnes qui s'adressent à loi. Ce n'est pas dire qu'il doive donner de la publicité à ses opérations et aflfeher le nom des emprunteurs , il doit seulement prendre des me^ sures qui mettent le public à l'abi'i de certaines fraudes trop communes aujourd'hui dans le commerce et qui altèi^eut le crédit bien autrement que pourrait le faire la surveillance active qu'il exercerait sur les prêts effectués* 7*. Les statuts de la pliq;)art des monts-de-piété fixent à une année la durée du prêt ; ce délai passé , le gage est vendu 8*11 n'est pas retiré ; dans aucun cas , la vente ne peut se faire avant l'expiration de l'année. Il \ a à cela de graves inconvénients , surtout lorsque le gage est , par sa nature , susceptible de détérioration ou de diminution de valeur. L'enqurunteur y perd de deux manières : d'abord, parce que le mont-de-piété calculant son prêt non sur la valeur actuelle de la chose > mais sur la valeur moindie qu'elle aura au bout de Tannée, fait des avances
inférieures à k valeur du gage, si mtme il ne rebuie pas de Faccepter, ce qui arriTe fréquemment pour certaines matières, comme les lainages, etc. ; en second lieu , parce
que r emprunteur supporte encore la diminution de valeur éprouvée par l'objet donné en nantissement entre Tépoque de l'engagement et l'époque de la vente.
Dans tous les cas , et alors même que le ga^e n'est pas susceptible de détérioration, il y a pour r emprunteur certain de ne pouvoir le retirer un avantage évident à une vente plus prompte. H a un moindre intérêt à payer, il n'est pas forcé de vendre à vil prix sa recomiaissance , il toucbe plutôt un boni plus considérable.
• Nous pensons donc que tout eu accordant au déposant le délaid'une année pour opérer le retrait de Tobjet engagé f il faudrait lui laisser la faculté d^avancer Tépoqae de la vente , selon qu'il le jugera convenable , et même de fixer celte époque au moment de l'engagement.
8°. Au reste, la vente ne doit être au mont-de-piété qu'im fait exceptionnel. Le but de 1 institution est d'être utile à l'empiunteur tout en lui conservant son gage^ et sous ce rapport principalement; car le gage vendu ne représente jamais pour le déposant sa valeur relative. Nous ne saurions donc trop applaudir à la création de la caisse d'à-comptes fondée an nioiit-de-piété de Paris. 11 faut générabser cette mesm'e excellente sous le triple rapport de la facilité qu'elle donne à lemprunteur de dégager ses effets, de l'habitude d'économie qu'elle lui fait contracter et de Texcitation au travail. Si^ à Paris, la caisse d'à-comptes n'a pas pris une plus grande importance , il faut l'attribuer à l'existence des bureaux des commissionnaires. Supposons à leur place des bureaux auxiliaires. Il s'établirait promptement des rapports de moralité et de bienveillance entre chacun de ces bureaux et sa clientelle. Le pauvre (car c'est à lui surtout qu'est destinée la caisse
d'îwîomptes) a besoin de bons conseils et il ne peut en attendre que d'une administration honnête et éclairée n'ayant pas un intérêt contraire au sien. Actuellement, les rapports directs entre le pauvre et le mont-de-piété aont à peu près nuls, la preacpie totalité des prêts se fiiit par rintennédiaire des commissioiiiiaires. Or, le gain de ceaxHsi a pour principal élément Timprévoyanoe de l'en^ prunteur. Il est donc évident qu'ils n'useront jamais de lem* influence pour l'éclairer sur ses véritables intérêts.
9*. Ceci nous ramène à la question de la suppression des bureaux des eommiseionnaîres. Nous y avons déjà consacré un cha{Htre entier et nous ne nous sommes prononcé qu^après un long et consciencieux examen. Aussi nous nous bornerons à résumer ce que nous avons dit plus haut.
. L'unique avantage , si loutefois il nous est permis d'employer ici cette expression , que les commissionnaires ofErent au public^ c'est Téconomie du temps , et cet avantage explique Timportance de leurs opérations. Nous ayons vu ce que coûte leur interméduûre, il est bon de le . rappeler.
4^ Tableau des drotts perçm par Us commissionnaires.
Prêts hebd(»nadaires. — ( 5 p. 0/0. ) ( JfMittiift SeralâRfi. }
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IM
IS i to
Tm
It IM
2°. Tableau des droits perçus par les commisiionmires. Prêts mensuels. — (5 p. 0/0.)
( Minimum 5 ceiUimes. )
Prêts.
Droits.
Taux.
40 pour 0/0.
5^. TcAUau des dtoiu perçw par îe$ commtwtoimatfet.
Prêts trimestriels. —
( Minimum 5 ceiUùnes. )
PrèUi.
Droits.
Taux.
. 10 pour 0/0.
• . 44 ni
Ainsi ua prêt de 5 £raacs renouvelé ciuquante-<leuiL fois par an, paie sur le pied de 475 ^« d'intérêt; renouvelé tous les moisy sur le pied de 40 p. 0/0 ; renouvelé tous les trois mois , sur le jned de 40 p. 0/0 ; et ainsi des
autres soiniDPS.
L'économie ([iii p(Ji'lc Tcmprunteur à recourir aux conimissiounaires est donc, en définitive, ruineuse pour lui; et Texagératioa de T intérêt perçu par ces derniers est un argument sans réplique en faveur de leur suppression.
Indépendamment de cette raison économique , il ^ est
une autre , d'un ordre différent, qui ne nous paraît pas moins concluante.
Le caractère du niont-de-piété, tel qu'il a été déûni par le législateur, est la bienfaisance. Or, Tesprit de Tiastitution des coii]iiii88ioiiiiaire8, c'est le mercantilisme ; les rapports qui existent entre eux et Temprunteur n'ont pas d'autre 'raison que leur intérêt^ ils Tiyent à ses dépens. Faire beaucoup d'affaires pour gagner le plus possible, voilà leur but. Aussi provoquent-ils à emprunter, et pour faciliter l'emprunt ils négligeât les précautions les plus vulgaires.
De là une foule d'abns qui n'existeraient pas sans enx, et si une police sévère et désintéressée surveillait les opérations du prêt. On ne verrait pas des déposants de mau-
. vaise foi soustraire à leurs créanciers des valeurs considérables, en les apportap;^ à ces courtiers d'usure j la débauche hésiterait à se présenter devant une administration publique, et les malfaiteurs ne viendraient plus y déposer avec sécurité le produit de rescroquerie et du vol. Nous aimons à croire que les commissionnaires ignorent , le plus souvent , les circonstances frauduleuses (le beaucoup de prêts qui se font par leur intermédiaire, mais nous ne les cousidérous pas comme y étant toujours complètement étrangers, parce qu'une incurie coupable sollicitée par leur intérêt les empêche d'exercer une surveillance assez active. Un autre reproche peut encore leur être adressé et des faits récents nous y autorisent. Il se glisse dans leurs comptes avec le public bien des erreurs plus ou moins involontaires qui ne lem* sont pas préjudiciables, et par suite desquelles l'emprunteur paie au-delà de ce qui est dû légalement. Nous ne parlons pas du droit de demi pour cent par mois qui leur a été accordé sur l'excédant de leurs avances sur celles du mont-depiété f contre Fesprit et ic texte formel de la lui; et qui les
IM
constitue véritables prêteurs sur gages, nous voulons parler de ces actes déshonnètes qui , plusieurs fois ^ ont nécessité des répressions sévères de la part de Tadministration. — Vous criez à la calomnie , monsieur X ! Permettez que je
vous réponde avec La Bruyère :
« Vous qui voulez être ofTensé personnellement de ce (( que j'ai dit de quelques grands , ne criez-vous point de f< la blessure d'un autre? Ëtes-vous dédaigneux , malfaiu mA, mauvais plaisant , flatteur, hypocrite? Je Tigno- (c rais, et ne pensais pas à vous : j ai parlé des grands. ' »
^existence des commissionnaires n^est pas légale en ce sens du moins qu'elle soit reconnue par une loi ; c'est un fait administratif et qui n'a pu conférer aux titulaires qu'un droit temporaire et révocable. La fermeture de leurs bureaux est donc de la compétence de Tadministration et ne peut donner lieu à une indemnité.
L'opinion que nous soutenons à Tégard des commissionnaires ne nous est pas personnelle ; nous sommes heureux de la voir partager pai' IVL Laroche, directeur du mont-de-piété de Paris et par tous les hommes éclairés qui ont étudié sérieusement le régime des monts-de-piété n<m seulement en France, mais encore à l'étranger. Nous av(ms eu Thonneur de consulter à ce sujet MM. les directeurs des monts-de-piété de Bruxelles , Louvain , Liège , Gand , Bruges et Mons , et tous se sont accordés à dire que les t uuimissionDaires sont la lèpre des monts-de-piélé. A Bruges, il y avait vingt-cinq conunisâionuaires , on a réduit leur nombre à trois. A Liège , ils vont èti*e remplacés» cette année» par des bureaux auxiliaires. Partout on se plaint des fraudes nombreuses qui se commettent dans leurs bureaux et dont la plupart échappent à la surveillance de Vaduiinislralion si minutieuse qu'elle soit. Partout on désire les supprimer; une seule chose arrête , t ta Bniyère, cb. XU, im Jud^tmeots,
c'est la pauvreté des monls-de-piété. A Paris , Tessai de bureaux auxiliaires a été fait par M. Laroche et TexpérieDce a complètement réussi. Aussi, depuis 1859, la direction est en instance auprès du conseil d'administration pour obtenir la suppression des bureaux des commissionnaires et l'établissement de bureaux auxiliaires ,• elle prouve par des chiffres irrécusaldes que celte mesure générale pour Paris est d'une facile exécution. Pourquoi le conseil ' ne la seconde-t-il pas ? Nous ne voyons pas quel motif plausible puisse autoriser le conseil à maintenir une institution qui blesse la morale et la légalité au point de prélever Vintérèt de Vargent qu'elle avance pour vingt" quatre heures seulement , puisque , dans ce délai , il lui est remboursé par l'administration , sur le pied de cent
QUATRE-VINGT-QUINZE POUR CENT PAR AN , danS IcS prÔtS
hebdomadaires ! Par cette résistance inexplicable à une réforme nécessaire , le conseil assume sur lui une grave responsabilité morale aux yeux de Topinion pubOque.
Qu'il se hâte donc de lui donner satisfaction , car « malheureusement le bien dont il s'agit n'est pas de ceux dont on puisse dire que l'on ne perdra rien pour attendre. »
40*. Les bureaux auxiliaires auront pour effets de donner à Temprunteur les facilités que lui ofi&ent actuellement les bureaux des commissionnabres, de lui économiser des droits considérables , de le mettre à l'abri des fraudes qui le ruinent ; de moraliser le prêt et d'introduire la régu-
1 Le conseil d'administration est compoié aiMl qull Mit :
MM. De R nnhtiteau, préfet de la S^a; De Lessert, préfet de police; Duc de Liaucourt, \
Périfoon, / maoïbreidu conseil s^ëral d*«dniiiiitlniUon des
Halphen, ( liof|iiGCt dePirie.
Comte de Kergorlay , )
Michel , membre de ia cbaml>re du commerce de Paris ;
Latond , régent de la Banque de France ;
Perret, j ^ . ....
f^gt^^^ l niembres du conseil général de la Seine.
larité désirable dans les opérations du mont-de-piété. Leur établissement est sans danger pour l'administration , puisqu'elle-même reconnaît que ses ressources le lui perliiettent.
On jugera par ce tableau des avantages qu'en retirerait le public y dans les prêts hebdomadaires.
EnseaUe des druiis
pemis par le Moal-de-|)icté el les commissionnaires.
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eommissioonaires.
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44^. Nous avons indiqué une autre amélioration, c'est
la suppression des commissaires-priseurs. L'article xxx du décret orpçanique charge ces ofViciers ministériels du département de la Seine, de rappreoiation des objets .ofierts en nantissement, tant au chef-lieu que dans les ioiecursales. Pareille mesure est adoptée dans les autres vâles où il eiiste des commissaires-diseurs. L'avantage que le mont-de-piété de Paris retire de leur concours, c'est la garantie rpii lui est donnée par la Compagnie des suites des estimations. Cette garantie est , en fait , inutile ; Texcédant constant du produit des ventes sur les sonnnes avancées le prouve, l^s emprunteurs ont intérêt à ce que des agents particulier^ de radministration soient chargés de Vappréciation. Ces agents seraient moins payés et ^ par conséquent, il y aurait tieu de diminuer les (ihoits du prêt. Les appréciations faites par des hommes spéciaux et habi-i
tués à ce genre de travail , seraient , en outre , plus exactes et généralement plus favorables aux emprunteiu^.
A 2°. Un dernier point fort important est la réforme à introduire dans la gestion du mont-de-piété. Les frais qui %iireDt àion budget sont trop éfevée, ii faut les réduire. Sur qads articles doivent porter les réductions , nous ne pouvons précisément le dire , parce que nous ne connais* sons pas suffisamnicnl le détail de sa gestion , niais nous sonunes convaincu que des économies sont possibles. L'article m de la loi du 5 juin À 855 j relative aux caisses d'épargne statue que la retenue à faire , s il y a lieu, sur les intâféts» par les administrations desdites caisses, pour frais de loyer et de bureau, ne pourra excéder «in 4mm pour cent. Ce chiffre est évidenmient insuffisant pour le mont-de-piété ; le travail*} est plus considérable et le personnel doit être plus nombreux ; mais cette administration ne nous parait pas avoir échappé à Tesprit do > ertige qui entraîne nos hommes d*état sur une pente fatale. D^jwis la belle découverte que Timpôt est le meilleur placement qn^une nation puisse fiiire de son argent , toutes les hnntes capacités administratives s'évertuent à trouver les moyens de dépenser le plus possible.
L'économie leur parait un de ces ridicules préjugés qui dénotaient chez nos pauvres aieux la £ybleaae de leur Intelligence, m N^envions pas le sort des peuples qui paMSt peu d'impôts , disait M. Humann , ils demeurent stationnaires. » Les charges publiques augmentent donc, chaque année, dans une proportion toujours croissante. Les contribuables jettent les hauts cris. Malheureux insensés qui ne voient pas que c^est pour leur bien ! Vous qui vous plaignez si fort, entiez donc dans les ministères, dans les grandes administratîons , péiiétrez dans le monde Mnd et dkes-moi si la prospérité publique n*est pas à son Ctomble? Quel luxe d'employés! £t quels employés! El
quels traitements! Notre poète national, line des plus nobles gloires de la France , M. Bérauger, a été attaché pendant plusieurs années ^ comme expéditionnaire ^ au ministère de Tinstniction publique > aux appointements de quinze cents francs. Quel est le petit cousin mèmd d^un député de ropposition, qui se contenterait d'une semblable rétribution ?
LaBelcîiquc nous oflVe des e.veniples d'économie administrative que nous croyons utile de signaler. L'u ministre touche vingt mille francs par an; c'est, à peu de choses près, le traitement du directeur du mont-de-piété de Paris. — Les vingt-cinq employés du mont-de-piété de Bruxelles , y compris le directeur, reçoivent 27,900 fr. d'appointements. La part du directeur est de 4,000 t'r. A Liège, le directeur est tout à la fois appréciateur et préposé aux ventes ; en outre , il tient les écritures , et 0on traitement est de 2,000 francs. La même propcns tion existe dans les autres monts-de-piété. — Certaines personnes trouveront sans doute que nos voisins sont bien en arrière de nous , au point de vue du progrès dans la science de l'administration.
Quoi qu'il en soit, nous devons reconnaître que le mal que nous déplorons n'est pas un fait individuel , mais le réwUat du matérialisme qui domine notre état social. De nos jours, Vbomme n'édiange le s^ice qu^il rend à la flociété que contre l'avantage qu*il en retire. On ne voit plus de ces dévoûmenls sublimes qui prenaient leur source dans une foi profonde vi le seul seiitnnent du devoir. H y a bien, de par le monde, quelques philanthropes qui pleurent sur la misère du peuple , à la porte des ministères ; mais ces hommes vertueux toujours pleins d^une paternelle sollicitude pour les malheureux , dévoués à leurs intérêts, sont ordinairement très^abiles et vivent aux dépens des pauvres qu'ils prétendent soulager, X\xm ,
iMMis ne sommM pâitiaaiiy que dans une certaine mesure, des fonctions gratmtes qui > généralement ^ sont fort.mal remplies et , en définitive ^ chèrement rétribuées.
A la tête d'iine administration comme celle du monlrdepiété de Paris, qui exijze une grande assiduité, une surveillance de tous les instants , des connaissances étendues , une probité parfaite et une longue pratique, il faut un homme digne et capable. Or, les hommes de cette espèce sont rares et on ne peut exiger d^eux le sacrifice de leurs intérêts personnels. Mais tout en les rétribuant convena^ blement, il ne faut pas oublier (pi'il n'est pas bon de matérialiser, en quelque sorte, les fonctions sociales, en ne leur donnant qu'une valeur pécuniaire. 11 faut , au contraire , les relever dans Fesprit des peuples, en les entourant de la considération et du respect qui ne s^attachent jamais qu*à Vidée de dévoûmentet du devoir accompli. • En résumé :
. Les banques de prêts sur nantisseiiu'iii peuvent être considérées sous deux points de vue , conuue institutions financières et tout à la fois de bienfaisance y ou seulement comme institutions de bienfaisance.
Sous le prunier rapport , elles sont appelées à développer le crédit qui n'existe aujourd'hui qu'à Tétat de privilège exclusif en i'avoui' de la classe qui possède la richesse. Les classes ini'éricures privées des capitaux qui fécondent l'industrie et alimentent le travail sont livrées à la mestci des capitalistes et sa trouvent, à leur ég^, dans un véritable état de servage d'autant plus dur que leur pontion est plus précaire. Ainsi , les petites industries qui possèdent quelques valeurs réelles peuvent encore ol) tenir des capitaux, bien insuffisants, il est vrai, pour leurs besoins et qui ne leur arrivent que grevés de droits de commission, d'escompte, et tellement élevés qu^ila «dMorbent les bénéfices , les rendent improductifs et amè«
^nt des désastres inévitables. Mais si des régions inférieures de la production et du commerce nous descendons dans la région du traYail.ptopreiaerti. àii f le mal est plus profond. Le crédit ayant pour condition oécessaire la possession , et le ti aviiiUeur ne possiêmUpatf le capital cpii est rinstrumeiii du travail lui manque absolument. Il ne peut donc travailler par et pour lui-même, et sa vie est entre les mains du maître qui remploie.
Tel qu'il e^ constitué ^ le crédit est donc en opposition axeç le principe même. de. la société qui est la garantie mutuelle contre les abus de k force, et avec son but cpi est le perfectionnement de l'honmie dans Pordre moral, et Tordre matériel, par son évolution dans la liberté et Tégalité. Une vaste institution de crédit qui embrasse la âççiété tout entière et favorise, sans distinction de classes, la production et le traviûl , est le seul moyen d^. rani«»ner; les choses à leur état normal. Les banques de pitta sur nantissement nous paraissent propres à la réaliaer^ Le capital nécessaire existe , c'est le fonds des caisses d-épargne , fourni par le peuple , garanti par le gouverne^ ment et appliqué par lui , avec prudence et discernement , aux besoins nombreux qui se produisent au sein de notre civilisation. La petite productio]^ et le petit commevce trouveront ajiors les capitaux qui leur manquât ffour sortir de Vétat de prostration et d^impuissance dans lequel ils languissent ; et le travail, appuyé sur la moralité et Tintelli^ence, garanti par Tassociation, entrera en possession de. l instrument qui doit l'aHranchii'. Une faible partie des capitaux employée ^atuiteinent à des prêts sur.giifpe^ allierait la souffrance du pauvre et permetti^t de remplir le devoir de la charité qui, doit être le caractère distinetif de toute œuvre démocratique.
Si nous ne considérons les banques de prêts sur nantissemen|. que coiuine insUtutionâ dç. hientaisaoce^ leur
ëmm
ebjei, pôHT Mre pluB rartreinty est encore otoble et puisqu'eUefl- proposait d'ameher les classes souffiranteB sa fléau de Tasiire e^ sinon de chani^ bar oonéBtîon^
moins d'empêcher qu'dte ne s'aggrave. De ce point de vue , une distinction est à faire relativement à leurs opé-» rations. Ou le prêt doit, à raison de ses circonstances, être conttdéré comme seeoors urgent accordé à la détresse, et àlmrs nousne-coneeTons^pas cp^ii soit fini à' titre oné* réux, surtout lorsque l'inférét, si minime qu'il' soit, est néeessairen^nt beaucoup plus életéquole taux légal: Ou, le prêt est considéré conMne avances, et alors il rentre dans la nature et les conditions du prêt ordinaire. Il est donc juste qu'il paie l'intérêt légal. Ceci posé, voici les réformes (pé nous croyons devmr être introduites dans le régime actuel des monlMle^élé :
* ¥^ Frète gratvÀU proportionnés aux ressourees dèVéta-
blissenient et une dotation destinée à en couvrir les frais ;
2° Capitalisation des bénéfices qui constitue aux monts-* de-piété un fonds propre , et lui permette de réduire les intérêts et droits à 5 ou 6 p. 0/6^ au j^UB ;
3^ Suf^ressîon du di^ da prisée qui rentre dans le» firads généraux de régie , au lieu d'être exigé de r«nprunr* teur en sus des droits du prêt ;
Changement dans le mode de calculeriez intérêts qui seront prélevés par jom*, et non par quinzaine ou par mois^ toutefois avec la fixation d'un minimum;
5* Etablissement de réglemente uniformes rdatifi» au mode d'administration et aux conditions du prêt ;
€• Une plus grande sévérité dans Texamen des objets offerts en gage et de la moralité de Temprunteur ;
7° Faculté accordée à l'emprunteur de faire vendre le gage déposé avant la ûn de Tannée d'eng^ement ;
S"* Création de caisses d'àr-comptes pour fiiciliter le retrait des nantissemento ; .
9* Suppression des bureaux des conuuiaaioimaires ; . 40* Ëtablissemeut de bureaux auxiliaires gratuits, régis par Fadministratioii ;
44* Suppression des commissairesrpriseurs et leur rent-
-placement par des appréciateurs particuliers attachés aux monts -de-piété ;
42* Economie dans les frais généraux de gestion. , Ainsi modifiées, les banc^ues de prêts sur nantissement eesseront d'être des comptoirs d^nsuriers , desmotili d'ti»fwM» comme les appelait Nicolas Barianno < , et dételleront des banques populaires et de yântables institutions de bien&isance. Les améliorations qu'elles apporteront dans la condition économique du peuple sont incalculables ; car en elles sera déposé, pour se développer avec le temps, le g^rme d'une transformation sociale.
Si nous avons réussi à appeler sur cette matière si importante à nos yeux et si ignorée , Fattention des hommes de bien , à provoquer des études sérieuses et les réformes que commandent, en faveur des classes déshéritées, la justice et la raison, notre but sera rempli et nous remercie* jçpns Dieu d'avoir béni notre travail* .
iknmtêimfittatis, Cnmm, IM
Oigitized by
BANQUES ÉTRANGÈRES DE PRÊTS SIR NAKÏISSËHENT
ANGLETE&aE.
H se pme en AngleCerre un ftît remar^piaUe, c'est k conUrute de h polillipie ^gebte de ion gouvernement , et la tendance contraire ^ Vm elnem dans une partie de la population. Hâtons-nous de dire que ce mouyement 8*opëre aous Hoflueiiee du sentiment religieux. D'une part , l'institution des sociétés de secours mutuels, de teaipéraBoe et d'abstinence absolue fait de rapides progrès dans les masses, ki moralise et les tire de l'état d'abjection où les maintenait depuis plusieurs siècles laristocratie biitaonique. D'autre part , Taltitude menaçante des chartistes , leur nombre qui s*accrott chaque jour et le caractère imposant de leurs maaifeslations , font espérer que l'heure du triomphe de la liberté approche et que les esclaves saxons briseront avant lonf^-temps le joug de la conquête. En attendant ravèoeraent du peuple dans le monde politique et les institutions généreuses qui en seront le résultat , il se fait des essais qui ont pour objet de combattre les causes secondaires de la détresse qui dévore les classes laborieuses. L'usure , ce fléau attaché au régime des castes , est une des plaies les plus hideuses de la (irande-Bretagne, et elle est d'autant plus meurtrière que la loi la protège implicitement. 1^ pawnbroker ou prêteur mr gages, remplace, dans les temps modernes, le juif du moyen-àge : il a sur lui le privilège de l'impunité; il peut voler sans ciaindrc le pillage de sa maison et la proscription ; la liberté de son commerce est garantie , et, moyeonanl le prix de la patente qu'il paie au fisc , il a le droit de dépouiller les pauvres et de s'enrichir par la rapine. Ce honteux désordre a éveillé la sollicitude de quelques bons dlOycns, et lei efforts quils ont ftiits pour en diiDÎmier llntoiiitt ont été couronnés de succès -, il ne reste plus qu'à les généraliser. Avant de parkrdes réformes eoaneoeéea , nous aliéna tracer l'esquisse de Tliîstoife du prêt sur gages en Angleterre | et exposer l'état
actuel de sa législation. M. Paul Gobbet, dans im %ne publié eo 1841, donne, à cet é^^ard, des détails intéressants.
Les marchands-banquiers de (iénes, Florence, Lucqucs, Venise et des autres Etats du nord de l'Italie, se livraient, comme affaires, an pr<^t sur gages pour de petites sommes aussi bien que pour de grandes K Hichard I®*" obtint d'eux des avances considérables, et l'écrit du roi Jean qui garantissait la dette ( en 11 09 ), est regardé comme la {Ans aucieane lettre de crédit, que plus lard on appela lettre de change '-.
L'époque précise à laquelle les Italiens vinrent à Londres est incertaine , nais ils fréquentaient le Lombard street , avant Edouard il, car il parait que dans h douiiènie aimét dn règne d'Edouard I** une maison et ses d^udanoee forent acooidéei ani marchandi de nofjnoe*. Beaucoup d'entre eux, probéMement les premiers, venaient de Venise et de Milan, et le ttrwt en tin fon nom actuà, suivant Slow, parce «pilk t'y réunissaient deux fois par jour. Enfin on oodbndit tous la méoie dénomination de banqnierfrLomlieids, de préteurs ou de Lombards, tous ces ayentnriers, d'après le lioi onnmnn où ils se réunissaient ; et cette dénomination comprit les juift aussi bien que les dirétiens étrangers , leurs rivaux dans le cora* meroe , et tout aussi peu déficats dans leurs spéculations K
h»fÉh , pendant mie longue suite de règnes, forent une source tiop* dante de taies arbitraires. Comme ils dépouillaient le peuple, a dit Tindal, afam kl rois les dépouillaient ^. Il en était de même , dans une certaine mesure , à l'égard des chrétiens leurs concurrents. Ces derniers paraissent avoir été d'une habileté remarquable dans toutes les affaires d'argent. Quelques-uns ne quittaient pas le pays où ils faisaient des affiures pour leur compte et se tenaient à Londres ; d'autres y demeuraient comme agents de ridies négociants qui étaient à l'étranger, tandis qu'un grand nombre par^ couraient le pays dans tous les sens , h pied , la balle sur les épaules , pour vendre leurs march.indises , comme faisaient les juifs, dit-on, dons l'empire romain, et comme fout encore aujourd'hui les colporteurs écossais
Beaucoup avaient formé entre eux des sociétés commerciales , et comme ils étaient, ainsi que les juifs, fort riches et d'un grand secours pour les rois qui leur empruntaient de l'argent , ils excitèrent bientôt l'envie et la
« Northonck, hist. LoniL87.
« Macphevson, I, SW; Bxmer, fod. I, 115; Hallam, III, 40S.
• Stryp*8 Stow , B. 11 , IM ; Howall , Londlnop. 38.
« Hallam , III , 405; -iminan, bist. lews. III , 347 ; - Home , II , 237.
» Rapin,I,270, n*7.
* Struit's manners and customs , II , 61 ; Millman, III , 152.
cupidité Aassi , quoique la grande charte renfermât une ^ipotkàmtfé' ciaie pour leur «Dureté, nous lesToyons, dans les im* et xiv* siècles, acciitii 4e scandaleuses extorsions . de fausse-monnaie , d'hérésie et de trahison. Une pétition ooitfre les Lombard Brokers demande qu'ils soient chassés i cause de leurs usures eicessives -, et une autre demande également Texpulsion des colporteurs étrangers, comme portant un grand préjudice au commerce national. Vd statut modifia les lois qui les concernaient et obligea les compagnies à répondre de tous les engagements conlraclés par les individus qui leur appartenaient, et plus tard, un règlement empêcha, jusqu'à un certain point , la circulation des marchands ambulants 3. Henri 111 et les évèques d'alors , qui étaient criblés de dettes, entreprirent de les chasser sous le prétexte de leurs nombreuses fraudes et exactions. Ceux-ci s'excusaient en les faisant considérer comme une sorte de compensation des avanies et des vols qu'ils avaient à supporter, et du risque de non-paiement des sommes prêtées aux personnes de haute condition. Néanmoins, beaucoup furent saisis, emprisonnés, dépouillés de leurs biens, el punis de manière ou d'autre , ce qui procura des ressources considérables , de même que le massacre antérieur des yuk avait enrichi la couronne et liquidé les deittf dea seigneurs^.
' I^el persécutioDS contre les Lomliards étaient modérées par llnterfenlkm de samt-siége , à cause des services que ces négociants rendaient au goaver- Dcment romain. Les Italiens, dit Macpherson , dispersés dans tonte TEurope, étaient des agents utiles aux papes , qui ka employaient pour reo^ toir et recueillir les revenus eonaidéraMes qu'ils tiraient des pays reooBnaissant leur suprématie ecclésiastique ; et il parait probable, ajoute-t-il» qu'ils se servaient encore d'eux pour laire prêter de l'argent à intérêt, ce qui les a fait appder, par Mathieu Paria, marchands du pape. Quelques nobles d'Angleterre, engagés par un si haut exemple , usaient également de leur intermédiaire pour tirer un grand produit de leurs fonds \ Cette assertion est pleinement corroborée par les détails que donne Rapin, et par ce feit que la cour de Rome prit certainement leur parti contre les rois qui les persécutaient, et publia des bulles en leur faveur toutes les fois qu'ils . étaient menacés de quelque péril ^, fty mer douoe plusieurs lettres de reoom*
1 nowell , lett. ; — Macpherson , 1 , 400, 523. t Andersen , hist. oommer. , 1 , 366.
« Reeves, bIsL E. L. I, 234; id, II, 114, 379-, —25 Ed. III, St.5, c. 23; ^Stnitt,II,4»,61.
< Macpherson, T , 400, 523; — Hume, Il , 4 , 108. s Macpherson , 1 , 399; -M. Paris, pp. 4t0, 823, etc.;— Tind. Rapin, I-,
329, 330 , 317. Note 3.
* Bjrmer, 1,467.
nanMoB déi papi», aéranéei ao ni d'Angleterre, et telM de on kttres ( en 1296 .) , BoiHfim Vm eoUieila h pivlM^ certains marehandi de Liic<inei de la eeBipe|fnîedeeMMrdi(tf0 9oei^mi9 Rêitafdomm) ^i, dit le pape, ae rendiieBt en Aninklem ponr leur oortinieree privé K Tontcfion, Anderaen aaanre ff» beanoeop d'cM» eux élaiett engagés dans une sorte de service seeitC avee réffei|nede Rome, à fen ^rès coonne les jvUs l'avaient élé avee les virira et ks bacbas de To^quie 3.
Les négociants étrangers ne prêtaient pas seulement de l'ai|^ ans fais; mais pour gagner la confiance de ces riches banquiers et lear assurw le paiement de ce qui leur était dû , on les chargeait fréquemment de pei^ ccvoir les taxes. Edouard l" s'acquitta envers eux de cette manière, et, en 1329, les Bardi de Florence afFermèreot tous ks ipapôts d'Angietenre, moyennant 20 livres sterlinf»" pnr jour
Ces vastes spécuialious avaient rendu proverbiale la richesse des Lombards ^. Les plus opulents étaient les Médicis, qui depuis sont devenus une famille de princes, et à qui, à leur tour, furent adjugt's les revenus d'Angleterre pour se payer des sommes qu'ils avaient avancées à la cou* ronne
Il y a toute raison de eroire que c'est sur l'écusson de cette famille qu'existaient originairement les trois boules qui, plus tard, devinrent une commune enseigne dans le Ix)mbard-SlTeet, enseigne aujourd'hui universellement adtipliV par les pawubrokers.
Quelque chose dans le genre de l'institution de ces derniers fut fonde par Michel de rSorlhumburgh , évêque de Londres, sous le règne d'Edouard 111 , mais probablement ne s étendit pas hors de la métropole. Le r^ement ordonnait que si la somme empruntée n'était pas remboursée avant la fin de l'année, le prêtre qui prêche à SaintpPaol devrait déclarer dans son sermon que, fiittle de dégagement dans ks quatorze joora, k gage serait vendu ^. Antérienrenieiit , les gages étalent pnMieinent reçus
t Fœd. II , 705; — Anderson , 1 , 353.
• Hist. commer. I, 2t>3; llowd , Ictt. 236.
s Macpbcrson , 1 , 436 : — Hallam, III , 406.
< « Ainsi un usurier ou uu Lombard juif peut, avec quelques sacs de monnaie , acheter la molUé du monde occidental. » Soan usurer or Lombard Jew , might vitb some bags of trasb , Buy balf the
Western world.
Beau, et Fl. Laws of Eaiidy, IV, 2,
• Macphcrson , 1 , 677, 699.
• Fosbroke, encyclop. antiq^
fmém tatiqoieR ou des penomeiqui en faisaient leur état. Un écriviÉi ttodane frtliiiil fM les douze oonipagBietdelacilé^e LoMiffei4Caint»i
leur origrae, composées de préteurs sor ga^es
LeskDi|aiarsde Lombard-Street conserTèrent la jouissance eiclusifeéft ce commerce , justpi'au règne «TElUabeth , et ik possédaient , sous le nom ét lMmbaroalM/nlfer'IIouses^àes magasins pour les marcliandises qu'ils recevaient en nantissement. Il paraîtrait que c'est vers cette époque que le mot broker fut joint au mot pafvn; du moins on peut l'iaduire d« divers passages tirés des auteurs.
« Relieve from broking pawn the blomish'd crown, » dit Shakespeare. « Retire des mains des pawnbrokers la couronne avilie, » Richard II.
Nous voyons quelque temps qu'il est fait mention de ce commerce dans le stat. de Jacques l^^ ch. XXI, intitulé : Acte contre ks préteurs» « Act against brokers. »
Sous le règuede Charles I^"", les orfèvres qui, jusque-li, n'avaient pu que fabriquer et vendre de la vaisselle d'or et d'argent, fureut autorisés à ^tre les opérations auxquelles s'étaient livrés les Lombards ; et, avec les sommes considérables qu'ils avaient dans les mains, ils prêtèrent sur gages à des intérêts élevés et escomptèrent des billets ou notes. Lord Holt parle de ces billets, « promissory notes, » comme d'une invention des banquiers de Lombard -Street. Les juges refusèrent de les valider devant les cours de justice, mais ils furent enfin légalisés, en Angleterre, par acte du parlement 2.
L'ftiMiwnmiiH 4t IMfiie 4e Londres, dont aooi mm pirié, fut pfobibhme&t une inflUtalfon durliable dans le genre de eeile appelée en nanee mont-de-piété.
Sous les règnes de Jacques I*% Oiailei I*' et Charlei 11, et aotis h ])lique, on s'occupa beanoonp deamoyens de régulariser le système de prêt sor gages. Pluîeura traités sur cette matière furent écrits et imprimél DiuM la eoDeetion de If. Hargranre, en trouve : « Un ducawi umehant lté usurei exercé»» aujourd'hui en Anghierre par les préteur» et le» ùtfévre» et autre», au grand dommage du pawne peuple, » et an autre écrit intitulé : « Réponte aux difficulté» qui »'élétwtt ou peuvent s'ileuer relatti^ement à la création d'un pawn4um»e: » et cette institution est étudiée en détail dans un troisième traité L'auteur, que Ton auppoae du temps de Jacquet 1^ ou Charles l*', soumet « un projet au
s Herbert, hist. Livery ecuopanlon (1837).
> Macpherson , II , 427 , 428 , 519 ; — Lord Holt , tU Buller V. CrippS , 6 mod.
29 ; — Clark , v. Morton , 2 lord Raym. 758.
• ||.S.iiaigr.iaMu8e.9rUt.n«XXU,p.(»7,Z22.
moyea duquel le prf^judice intolérable causé aux pauvres sujets par les préteurs et les usuriers qui prennent 30, 40, 50, 60 p. 0/0 et plus, doit disparaître, au giand avantage desdits sujets et du roi lui-même. » 11 donne alors le plan d'un pawn-house, calqué sur celui du mont-de-piélé du continent, et qui serait créé par les corporations de la cité, avec l'argent appartenant i> l'insiiiution charitable des orphelins. Sur les béoé&CM dm opérations, deux tiers seraient attribués au roi.
I^s observations suivantes donnent une idée de l'imporlanœ affairas des pawnbrokers à cette époque.
« Il faut calculer, dit i'auleur du projet, que chaque année, dans la ville de Londres , il sera emprunté sur gages des pawn-houses, 300,000 livres (7,500,000 fr.); et si l'on considère ce qui peut être emprunté, soit sur des effets de ménage, soit sur des vêtements, des bijoux, des maisons et des terres, et combien de gens à Londres ou hors la ville, vivent aujourd'hui du prêt ou de l'usure (mille ou douze ceuls peut-être), et combien ils ont à faire, on ne croira pas nos prévisions exagérées. J'ai entendu affirmer par des personnes très-dignes de foi , qu'un seul citoyen de Londres qui prête son argent aux brokers, gagne pir oe moyen, chaque année, de mille à treiie cents livres. Nos odcnis sentent dow plntèt au-desious qu'au-dessus de la vérité. »
Les documents iiitérienrs se trouvent dans les actes du roi et dn Me* aient. Le etatut ci*dessus mentionné de Jacques I** prouve les aiius rétekant de ce genre d'afifoires. En 1 630, une prodamatioD de Charles 1% relative A la découverte et â la {trévention des vols, et ft la suppression des pratiques illégales des pawnbrokers et autres préteurs sur gages, exige de ces pawnbrokers qu'ils fournissent des obligations qui répondent de leur bonne oonduiie K
Les statuts 13 et 14 de Charles II, ch. XV; 20 de Charles 11, ch. Vlj 8 et 0 de GuiOaume III, ch. XXXVI; et 9 de Geoines 1^, ch. XXVtt, renfierment des dispositions afin de mettre en accusaïkm et de punir la vente, l'échange ou rengagement des matériaux par des ouvriers employés dans les maisons de coDunerce ou les manuinctures.
Cette période de Tbistoire anglaise abonde en plans singidiers. PInsieurt étaient relatifs à des banques de charité. Lombards onLumber-Houses.
Les partisans de Cromwetl étaient alarmés de tous ces projets. En 1067, Samuel Lamb, marchand de Londres, adressa un pamphlet au Protecteuri où il faisait ressortir les bous effets des Lombards de l'Italie et d'Amsterdam. Le docteur Hugh Chamberlain et Robert Murray firent alors beaucoup de bruit d'un projet de banques qui auraient mis en circulation des biUets de
> Bapin, acte regJa, ans,
crédit sur dép<M de marchandises et prêté sur gages aux ouvriers j^iivrct^
au taux de 0 p. O.O*.
De ces détails on peut conclure des eFibrts faits pour arriver à ibrmer quelque chose de semblable à ce que réalisaient les monts-dc-pif^tc*. Enfin, en 1708, une corporation charitable oblinl un acte l'autorisiiul à prêter sur gages aux personnes ut^cessiteuses. L'entreprise ne fut parfaitement montée qu'en 1719. En peu d'années elle emprunta des sommes considérables, environ un derai-oiiilion de livres. En 1731, par suite d'abus de confiance et de friponneries, il ne restait plus que 34,000 I. pour répondre des 480,000 I., capital emprunté. Le caissier (qui êtaU niembre de la Chambre des communes), et le {jarde-magasin prirent la fuite. Le Parlement fut saisi de cette affaire, et beaucoup de personnes de qualité se trouvèrent gravement compromises.
' Sir Robert Suttoa et tir ArchibaM Grant furent ehasiés de la Chambre éet comimnieB, à craie de la part qulb avaient prise à eette aflinre. te proete tcrariiié, on crCn nne loterie (en 1732), destinée ftfenir an secourt detnudbenreu qoiaTiieat été ti indignement joués ; par oe moyen, on put renabouner nne partie de Fargent fourni
Les tpécnlationt de I824«1825 sont encore présentée aux tonfcoirs de beaucoup de penonnes. D s'était trouvé des geot qui s'étaient laisté prendre à ridée fn'oa leur proposait d'étaUir un mont4e-pi<(é anglais. 400,000 1., râiniei k cet elfiit, forent promptement dissipées, à peu prètde bmème façon que le capital de l'entreprite de 1719; et «pendant qnds beaux réankale n'avaient pat proorit les fiièeun dn pnget^.
Un estai beaaeoiip plus réeent a été tenté dans le même but par nne iadété qui a'cit appelée : Britith pledge ioeiety\ Diven mendires da Plarlement foisaienl partie du comité de direction. Le projet , publié il y a trois ou quatre ana, ranonçait que la société devait être autorisée par le Parlement ^ émettre un capiul de 300,000 livres, divisé en aetiôna de 25 livres. Le tanx de l'intérêt devait être moitié moins élevé que cehil prélevé par les pawnbrokers. Ce pnget n'a pas reçu d'exécution.
Des résultats désastreux que nous venons de signaler, il ne faut pas conclure contre les spéculations de bienfaisance dites sociétés amicales de prêt (Friendiy loan societies), auxquelles se livrent aujourd'hui de petits banquiers. Ces sociétés, limitées pendant quelque tempe dans Londres,
< Anderson,n, 415, 418, 564.
• Smollett, II , 508 ; - Macpherson , îll , 4.
< f'ox» « Proposai of Uie Loodou équitable bank company* » Pamphlets ^mghamWUsoa,1825. r f r
s'étendent maintenant dans tout k pays. Plus die trois oenis existait^ dans 1«> métropole seulement ^
Quelques personnes, observe M. Pau! Cobbelt 2, peuvent avoir des raisons pour s'opposer à jamais à la création d'un mont-de-piélé ou d'un établissement semblable. Mais, dans toute les choses de ce genre, il y a une différence essentielle entre celles placées sous le contrôle du gouvernement, ou celles régies par des individus mus par leur intérêt, et qui sont livrées à la discrétion d'ageuls qui représentent une réunion confuse de prêteurs sur gages et d'escompteurs. L'expérieuce a prouvé ce qu'il i^ut attendre d'établissements de ce genre, ou de ceux dirigés par une admiDistration publique ou qui n'eiitteitf qu'en Tsrtu de dons gratuits. Lord Golre a dit fne ks oorporations n'ont pas 4*40», Qwttft osofiiBee, en effet, peut impirar la comciciioe niso en aelioB dans «a soeidtfk? Leur eaiwMre, é» toma oéoesiité» est uneeomlNBriaon d'^jf^ffHM et da baniMa. QMot àlenr boontleté, il ne font pas plus y compter que. aur eeUa d^isa lanque par aaaoeiatiaii (joiaMloek bank). Blandiailar, Biraiiogham n ka HÊm dMude ont fioim de trilles prenvaa que easaartead'cCHtf^iaaa M rien moins ^ aolidea; et dea eaa trtS4«éeaBts de. baiiç^^ waaaaKnt dénoolré ks désastres ^ pcamt révulier de saaiMs ttés pmieê et tri* mpeetabUs,
M. FieMingS avait prop aa é ^ en 1768, un rt|^ciBQnt fonr ba fnm» broluxa et^i fat adopté par ceux-ci. Les lok qui ks r^fpisenl achidlanaent sont tirées des statuts 39 et 40 de Georges Hl» di. lUSIX, S'^^^» ^ 44 de Georges III, ch. XCVllI, soidaka Ces sUluts sont communs àl'Angleterre et à TÉcoase; l'Iriande eat souBUse à un règlement particiikr* Toutefois, il est à observer que, sous ce rapport, la sitoalkade l'ÉcosaBeit préférable à ccUe de l'Angkterre. Ceci tient à diveites circonstances. D'abord les banques écossaises, qui sont fort nonbfauaes, eont dans l'habitude de prêter de très-faibles soHMa, Boyeanant caniMn, et c'est là évidemment la source la plus nombreuse de leurs opérati<vis avec les négociants et les petits manu&cturicrs. Ceux-ci , en Angleterre, »nt entre les mains des pawobrokers, qui leur prenuent eu nantissement des marcl^ndlsea neuves ou des articles en cours de fabrication. « Il est en outre une loi dite loi de saisie-arrêt, considérée comme très-fm'orable aux classes laborieuses, dit M* Cobbelt i elle ks dispense d'avoir de kngs comptes &
* Tliii d report of Frieiully loan sociely. June 1840. » Tlie Law of pawns or pledjjer, p. 20, 2t.
8 Peual Laws relating to Ihe peaco and f;(>oil order of tlie metropolis of Londou, by sir John Fieldiog, justice ot itae ueace for tbe countiesof HMdlesex , ete.
dânèler ame let^loutifiiiers, autorités far cette kt à te ^Ire payer les petites sommes leur mit does, d'ime manière trèt^xpédUive ; en efiet, «site loi bar pcraM de mflttif ofposiliM sur fe sal^ das eiif^^ les maias d» andlre, » Ge aystae d'éduafe et le délai ^iporté aa fakaasiit des salaires mis aeidrie avoir de graves îBcoBvAûeils, et e'eit aimi faV» les jitgegMraleaMiiL Eavoiei uvê cooséquence. Les pavni- Mun palenlis font maina d'afiaires en ioesie qu'es Aoglelcm; amis il y a me fbulede petits prêteurs sw gages auxquels le peuple s'adreme aiqui de lui dis inUrêls ruiœui. L'aneodote suivante eu lait kL À h fin de llùvcr do tôSS^ uBojenuetaHBe de Claaeow se gKssait ftnrtiTOBMaty- à la Janine» Visa la demeure d*un pawubroker; elle teialt à la la mam un petit pa^nt. Un voleur la suivait et il saint le mooient.où die diait dam une rue déaerfe pour raoooiter et la somma de lui remetlra ee qa*elle portait. — CTesi tout ee qui me reste au OBonde, s*éerie la malhoureuse, c'est am meoiK et j'allab la msitre en gage. — Pauvre fimsais, li| dit le voleur, en examinant la montre, qu'allies-vous foire ? Votre monbia eit un vrai kyouj elle vaut au moins dix guin^ et ces fripoas depawntookers ne vous en domeraient pas trou ; moi, je vous en donne cinq. — Et sans attendre une répeme, il met la montre dans sa poche, compte cinq guinécs et s'enfuit. Le journal anglais qui rapporte ee hii est de l'avis du voleur et il prétend que la ptuvre fisoune n'a pas liit un BDanvals marché
D'après le docteur Colquhoun, il y avait, en 1800, deux cent treize pawnbrokers patentés à Londres, et quatre cent trcole-deux dans le reste de l'Angleterre, l'Écosse comprise. Les premiers payaient pour droits de patente dix livres, les autres cinq livres. Aujourd'hui on en compte à Londres trois cent soixante-dix et A peu près trois fois autant dans les ciaquanle' deux comtés d'Angleterre et les trenle^eux comtés de l'Écosse.
ËQ Irlande, le nombre des pawnbrokers est de .sept cents environ. li y a en outre huit monls-de-piélé. Les règlements des maisons de prêt sur gages n'étant pas les mêmes, nous diviserons en deux parties ce qui nous reste à dire sur la Grande-Bretagne.
ik\ Angleterre «s Ecornse*
Toute personne qui recevait ù titre de gage quelques effets mobiliers comme garantie de l'argent prêté sur ces effets, ciail autrefois considérée comme pawnbroker. Mais, d'après les statuts 39 et 40 de rJeorges 111, ch. 99, sect. 30, et le sUtut 44, ch. 98, sect. B, les lois faites pourtea
* Remodes Peox-lMes, if du 15 janvier 1899, p. 201.
^wnbrokcrs ne sont pas applicables aux pei'sonnes <{iii ptfèCelit de Targieikt 9ur gages à cinq pour eeot, sans exiger i'tatraefraîll.
Les pawubrolBen doivent ètrenniiiitde fatcM^ieiirMDtdâivrtei par b directioa da limbve it icaoavelées dii joon au bmim a? adi b fia da ranoée, sous peiae da 60 U?rae d'aiieiideu On ne peut pas anvrir ph» d'une mabon de prêt, au moyen d'una patente, nab dca paiWNMiM aaMH ciéei feuvent en prendre une ooUaeltv» paur nn tftaMbMBunt de ce genre.
Le pawaibroker établi dan» b cité de Londres ou dana b rafon de b palile^poste, pab annucUement 16 livres pour droit de fatenle; dam les autres villes^ 7 livres 10 achellings. S'il reçoit en gafs de b vaiasdfe d'or aa d'argent, il pab en outre du droit ûsé d-dessua, 6 livres 16 asbei-
Le faux des intérêts prâevés par mois par les pawnbrokers (non oom* pris les droits dus pourbsrecennaimnces), aété fixé ainsi fu'il suit par ba statuts :
Somme* prêtéês.
Intérêts.
L.St
Seb.
Cest donc 20 pour cent ^e les prêtées par eux sur nantissement. Si
paiMrnbrokers prâtvent sur les sommes le prêt dépasse 42 schellings sans excé-
der dix livres, ils peuvent prendre l'intérêt sur le pied de 3 d. par mois pour chaque 20 schdliugs, soit 15 p. 0/0 par an. Mais, daosb pratique, €C taux lé^ c»t dépassé généraboîent. Us pawolintesi praiUmt de9
OmittîoDS faites sur les tables, prennent pour les Sommes omises le même intérêt que pour les sommes qui vienDent ensuite. Ainsi, ils exigent pour 4 schelliugs comme pour 5 ; pour 6 schellinçs 6 d. comme pour 7 schelliags 6 d. On en voit même qui ont l'impudence de prendre le même intérêt pour S scheliings que pour 5. Or, un penny par mois pour 3 schellings, c'est d'après le taux de 6 pences et un demi-penny par looîl pour 20 ididiings ; c'est un schelling par aimée pour un prêt 4e S iduffiogs ou 33 p. 0/0 par an.
Le pawnbroker est tenu d'inscrire sur un registre spt'cial les noms et demeures des personnes auxquelles il prôle, et la nature de l'objet donné eu nantis^ment.
La recoanaissancé est délivrée gratis à l'emprunteur, ^uaud le prêt est au-dessous de 5 scheUiogs.
Quand ttest:
éo 6 teh. I 10 sch. die ooète • • • » 1/2
de 10 ^ ft 1 liT. — . • • 1 ti
de 1 Uf. A 6 — — • • • 2 »
de 5 . cl an^enoiit 4 »
Smf eertain cas eieeplioiiiieis, h nconnansaiioe doit être préMolée an pawDbrofcer, pour qœ cefad-ci éoit tenu de rendre les oljets déposés entre •esnudns.
Des peines sévères sont appliquées à eenx qui engageraient des dScts volék ou qoi ne leur appartiennent pas. - '
Le juge de paix a le énk de ftîre perquisition elicE font pswnbro]^er, snr la plainte du propriétaire d'objets volés, lorsque les ditonstanoes justifient suffisamment son assertion; et le pawnbrofcer est oUigé de remettre oea-elgets à leur propriétaire, sans indemnité, lorsque les formalités voulues par la loi n*ont pas été remplies et qu'il ne peutexdperde salK>nneibi.Dans totttantre cas, le pawnhroker ne peut être contraint ft restituer qu'autant quil lui soit tenu compte de ses avances et des profits l^uz.
Les eiigageibenls sont d'une année. Ce dâai expiré sans rédamation, le ptwnhrolcer fait venue les nantissements. La vente a lieu aux enchères publiques, lorsque le prêt excède 10 seiidlings ; quand il est infifirieur a cette somme, les tnààns puUiquesiet les affiches ne sont pas ohligaionres, ee qui est une source de graves abus.
Les tableaux, gravures, livres, bronzes, statues, sculptures sur ivoire on sur marbre, caméer, histraments de physique, de mathématiques, et géné^ ndement tons les eîjcts d'art, sont vendus aux cndières et quatre fbis seo* fcmentpàr an, savoir : le preoior lundi de janvier, d'avril, de julkt et
d'octobre et les jours suivants, lorsque la vente n'a pu se terminer dans la même journée.
L'emprunteur a le droit, pour sa propre salisfaction, de vérifier les livres du pawobroker en payant un penny. Le pawnbroker qui se refuse à cette Térificalion, ou qui a porté sur ses registres une somme moindre que celle produite par la vente, ou qui ne veut pas restituer le boni, peut être condamné à une amende de 10 livres et, en outre, à payer à l'emprunteur trois fois la valeur du prêt fait sur les objeU donnés en nantissement. Ces condamnations sont exécutoires en vertu d'une ordonnance signée par deux juges de paix du lieu où le délit a été commis.
Le pawnbroker ne peut, sous aucun prétexte, acheter directement ou indirectement les effets qu'il a reçus en gage, si ce n'est aux enchères publiques. Toute convention entre lui et les emprunteurs, tendant 5 faire Tendre les nantissements avant le délai d'une année est prohibé. Il lui est interdit de recevoir des engagements de personnes âgées de moins de douze ans, ou en éUl d'ivresse; d'acheter ou de recevoir, à quelque titre que ce soit, des reconnaissances provenant du bureau d'un autre pawnbroker; d'employer des commis âgés de moins de seize ans; d'ouvrir ses bureaux avant huit heures du matin et après huit heures du soir, du 29 septembre au 25 mars; avant sept heures du malin et après neuf heures du soir pendant le reste de l'année. Il faut excepter le samedi et la veille du vendredisaint, de Noël et des autres fêtes légales, où ses bureaux peuvent être ouverts jusqu'à onze heures du soir.
Les pawnoffices doivent être fermés les dimanches et jours fériés. Le pawnbroker est tenu de faire peindre ou imprimer sur sa porte, en gros et lisibles caractères, ses noms et prénoms, suivis du mot pavnbrokkb. Il doit aussi avoir, dans l'intérieur de son établissement, et de façon à pouvoir être lu, un tableau contenant le tarif légal des intérêU et droits à prélever sur les nantissements, le coût des bulletins et reconnaissances, en un mot, tous les renseignements <ïui se rapportent à l'engagement et au dégagement des effets déposés entre ses mains.
Le pawnbroker est justiciable du juge de paix dans le ressort duquel le délit provenant de la violation des présentes dispositions a été commis ; Tamende peut s'élever jusqu'à 10 livres, sans préjudice de tous dommagesintérêts envers les emprunteurs. Toutefois, l'action à exercer contre lui se prescrit par douze mois, à partir du délit
Telles soiit les principales dispositions de l'ac'.e de Georges III. Malheureusemeut elles ne sont pas exécutées, et les fraudes les plus coupables sont
) A check on pawnbrokers , London.
Cjuployées parles pawnbrolm avec d'autant plus de fiicUilâ, qn'ileil difficile tocroer snr eux une aiaez {jurande lunreiUaDoe.
%\ Irlande.
Un usage fort commun en Irlande, c'est d'engager le matin les effets et de les dégager le soir. Avec l'argent pr^té par le pawnbroker , les individus, réduits à cette misérable ressource, achètent des œuB, des pommes de terre et autres denrées de cette nature. Se rendant de bonne heure au . marché, ils enlèvent ces objets et les revendent, dans la journée, plus cher aux personnes qui n'ont pu venir le malin les acheter elles-mêmes. Ils nomiîssent leurs familles avec le bénéfice de ce trafic journalier « et le soir ils remboursent les pawnbrokers et dégagent leurs effets.
Une pauvre limme, dit M. Hall était dans l'habitude d'engager, chaque malin, son lit pour deux schellings et six pences, et de le dégager le soii . Elle achetait des pommes de terre avec les gens de la campagne et les revendait ensuite en détail et à un prix plus élevé : c'était le seul moyen de nourrir ses enfants. Or, elle p iyait, chaque Jour , au pawnbroker ^/f-j^x pences ; ce qui représente, à la fin de l'année , une somme d'intérêts montant à 73 francs pour un prêt de 3 francs, soie 24 fuis et 1/3 la valeur du principal, ou 2,-iOO p. 0/0.
Il se passe à Paris des faits analogues et qui sont fort nombreux, bien que peu remarqués. Dans le voisinage des halles, des prêteurs cLndestius exercent une usure affreuse sur les malheureux marchands ambulants qui portent dans de petites charrettes ou sur des éventaires des fruits , des légumes et autres menues denrées. La police ferme les yeux sur de pareils désordres ; il est sans doute au-dessous d'elle de s'en occuper.
C'est en Irlande surtout, et dans les districts manufacturiers ^ que les
effets de l'usure sont plus désastreux.
L'argent est si rare en Irlande , que beaucoup de fermiers ne peuvent payer leurs rentes en espèces; on stipule une partie de leurs redevances en journées de travail. Le rapport fait par la commission de la chambre des communes sur les pawnbrokers irlandais fait connaître que la plus grande partie des sommes prêtées n'excède pas deux schellings, et un très-grand nombre de prêts est de 4 pences ( 40 cent. ) à un schelling.
M. Haynes a calculé qu'en Irlande 3,000 livres sont, chaque année, employées à des prêts de un schelling, et que ces prêts étant gCnéralemcot
* Ireland , Sceoerjr and cbaracter, 1. 1 , p, 390 à d(f . «*• londoii , 19f !•
d*une semaine, et les droits étant d'un penny (10 centimes), les 3,000 livres produisejU aauueUemeut pour les préleurs la somme énorme de
19,500 livres.
Un habitant fort rccommandable de Limerick, M. Mathieu Barrington, a entrepris de combattre les ftinestes effets de l'institution des pawDbrokers, en établissant dans sa ville un mont-de -piété. Voici dans quelles circonstances. Un hôpital, fondé par la famille Barrington et ouvert en 1831 , ne pouvant se suffire à lui-même, parce que les dons des habitants de Limerick étaient trop peu considérables, M. Mathieu Barrington conçut l'idée de lui créer des ressources au moyen d'un monl-de-piété dont les bénéfices lui seraient apfdiqués, ainsi que cela se h\i en France. L'institution du montde-piélé offiraît donc dans son esprit un double avantage; savoir, de com- Iwttre l'usure et i^umnt des làns aux pauvres malades. La présence du ptee Matlûen à Limericft: ht Poeonini 4e commencer cette œuvre. Ce penonoege est le plus ardent pramoleiir des sociéCés de tempérance, dont le Imt est de préparer la régénération des populations «iTrières, en détruisant l'usage du geàèm {gin\ et de rea»de>Vie de grains {Msk^), qui sent pour les classes pauvres en Angleterre ce que l'opiuin est pour les Chinois. Le père MalUeu prêcha une croisade contre les ftwnbrakers et proposa la création d'un mont^de^iété. Sa parole fut écoutée, et un certain nombre d'habitants de Limerick se cotisèrent pour ftire. les fonds nécessaires. M» Btynes, choisi pour être le direclenr du mont-de^iAé^ fot envoyé en France, où Tadministration lui fournit avec onpressepnint tous In documents qu'il pouvait désirer, et en mars 1837, fat ouvert le premier établissement de ce genre qui existe en Angleterre. Voici un extrait de son xègkment:
« Le principe sur lequel cette institution est fondée est de subvenir aui iMioins temporaires des pauvres et des ouvriers, par des avances d'argent lUtcs sur gages, et de les préserver par la des exactions usuraires. Les pro&U, déduction faite des Ms d'administration et de llntfrèt des capitaux employés, seront appliqués & soutenir rhApital de Barrington et l'hospice de la ville de Limerick. Les ressources de ces deux établissements étant accrues par ce moyen, il leur sera possible de tendre de plus grands ser^ vices aux malades et aux indigents, non-seulement par les soins qui leur seront donnés dans leurs mahidies, mais encore après leur guérisoo et pendant leur convalescence.
c L'objet du mont-de-piéié est donc purement jiiilanthropique.
« I^<ïirecliondesaEfoires de rétablissements ^ion composée :
(( De l'évèque catholique romain de Limerick ,
« De deux membres de l'adminittratioo municipale,
« Da maire (d'office),
« ï>ii rnipimt rhrF ilr prilim^rt Jn dhr mfm purimnoi rhniini êm II toeiélé des porteun de liiUelset qni leront réélues Um lei aBt.
« Le capital néoeeeaire aux opâratkms du nont-de-piéK ae léaliaera m mofen deréiiil«aioadebillcUdeciiu| livret ft€eiitliTreaclaii4em« eu par faNia antres motf^m qne la coannsiioB ada rimrtiati fe jogen ooiifft* BsMei, daos llnlérét de raaMineiiieiit
« LcsbiUelarapporteroDt lixpoQreeDt'partt.
« Dans ïes assemblées où il y aura lieu à voler, lout porteur d'un billet de 50 livres possédera uoe voix; uoe autre voix lui est, eo outre, accordée par chaque souscription de 50 livres, sans que, toutefois, il puisse avoir plus de cinq voix , quelle que soit la somme versée par lui dans la caisse du mont-de-piété.
« Le porteur d'ua billet de ôO livces peut-être élu membre de la oom« miaiioQ de direction.
« Le taui de l'iotérèt payé par le mont-de-piété sur les sommes empruDtées par loi ne dépassera jamais le taux l^^al de l'intérêt en Irlande | on s'cffiweera de le réduire le plus possible.
« Les opéralisns du m/mt-de^M emûUtBDH i ptèCer de l'argent sur des gages demeureront dans les magasins eomme garantie de ses avances. Les avances seront réglées par le directeur ou par les apprécia* leurs et approuvées par lui et sanctiouiées par la comnwaion adminislnh tlve.
« On ne recevra auenn gage , si minime ^'il soit, dont Torigioe sertit suspecte.
« Tout emprunteur devra, s'il eu est requb, se feire assister d'une personne respectaUe qui garantira que la propriété de l'objet présenté pour ' être engagé lui appartient réeUement
« Le terme de Ji durée de l'eng^agement est d'une année; il est toutefois loisible à l'emprunteur de dégag^er dans l'intervalle, on de renouveler k l'expiration du terme.
« Dans les deux cas qui précèdent, le paiement intégral dù- sur les avuoei doit être soldé pour qu'une nouvelle traniaetion soit foite entre l'élaMbsemcnt et l'emprunteur.
« Le mont-de-piété ne prendra pas d'iotérèts pour uoe période au-dessous d'un mois. Le mois commencé compte comme mois entier.
« Le mODUot des avances sur les divers objets engagés tAiégétàÊÂ
Sur 'les articles d'or ou d'argent , il sera prêté jusqu'à COncUTWDOe aes quatre cinquièmes de la valeur actuelle ;
. Sur tous les autres objets, on donnera , autant que poMlHe , M
tiers de l'estimation. ■ «..,__ -
« Les avances seront immédiatement Tcrtict ftr M mi mk teur ù qui il sera remis une nMDiittaiiee indiquant k traifa pour tequelle pra est fait, le nort M It de Penqirnnl^
la somme prêtée, la terirlion de Pofcjei engagé «t la dûrte *i UÊêf^ pendant lequd U boni peut Mre réclame.
« DanalecMoftlawconnaîiianceaeraît perdue, Pempruntcnr en donnera immédiatement avis au directeur qui, si le dégagement n'a pas déjft m cfFectué, lui délivrera une nouvdle reconnaissance h Teffet de le mettre à l'abri contre un â^gement illégal.
« Si rempruntenr désire renouveler l'eDgagement à l'expiration de l'année, il devra d'abord payer le montant des intérêts dûs, et l'article sera ensuite soumis à une nouve&e estimation ; dans le cas où il serait advenu une dépréciation qui ne pourrait être attribuée à l'établissement , l'emprunteur devra payer la difii^enee avant d'opérer le renouvellement.
« Les gages qui n'auront pas été retirés au terme fixé pour la dun^e du prêt seront vendus, afin de rembourser le monl-de-piété de ses avances et des intérêts échus; le surplus, s'il y en à, sera mis à la disposition de l'emprunteur.
« Aucun article ne pourra être vendu par le mont-de-piété, s'il n'y a été eogagdde la manière fixée par son règlement.
« La vente se fera aux enchères publiques et devra être annonc(^e publiquement, au moins quatorze jours à l'avance; et, s'il est nécessaire, on fera imprimer et distribuer des affiches contenant la description des objets k vendre.
. « Le directeur sera char^;*^ de surveiller la vente, qui sera faite par ua oommissaire-priseur qu'il aura désigné , avec l'approbation de la commission administrative.
a La commission de l'offidcr qui Rra la vente sera payée par l'acTietcur. Ûte ne ^âfevera jamais au-dessus de 5 p. 0/0 pour chaque article vendu.
« Outre le droit ordinaire de 5 p. 0/0, il sera prélevé 1 p. 0/0 dans le cas où des frais d'affidies auraient été foits, et ce droit sera prélevé sur le boni revenant à l'emprunteur.
« L'acheteur est tenu de>iyer comptant ; fîute par hii de se conformer ^^point^ Vuticlft sera inwediatèmeBt rends en veale àses risques et
« laftfilciBatètlNittràiIûé parfenioat^^ (ninleiir,tur h iqpréMntaUoiide a reoamaiaiaiice.
« UlMim^ n'aura fai«érédiBi;,daiisbs4eu monaaiwnce, JevîMidrahp^^ »
Le réndtatiiliteaa far le mont-de^Hétf efibrti4eioiifbiidateiir.« Lesactiooiiairet,ditM.BdltQiit<i<aiiipleiiiM tAx>mpeD9te èifiét qi^ib «ni fnt (da lev cifilal^ iœ aara aé ils auront, eana aucun sacrifiée pCcuniaire, mit Vh/^ lai & mftme de latiilahu am Iweaina^ h f apiilinn , taut an wutot nn aimcainafprtdaUe aui fauffras de la cMw ib
Le tableau suivant foit connaître le ésalle anntage ({ue lliApital et ka pauvres en ont retiré :
Oférationt du mont-de-piété de Limericle , à partir de 1837 jaj-
qu'M 1840.
prêtées sureogagemeaU.
MONTANT des
dégagements.
RECETTES
9,668 11 10 3/4 16.923 15 8t/2 20,727 19 6 1/4 23,iB75 1 51/2
Le nombre total des gage* re(a> depuis roaverturejiu qa'aa 19 man
Totau.
78,flM 0 » 1/2
Uétabliseement ne fait rien payer pour les reconnaissances; tandis que si les engagenienta avaient été fiiita A nn prawnoFÔce, remprunteur aurait lu à payer pour chaque enf^agement un penny, si la somme empruntée montait à dit idieilings*, deux penoei,n elle s'élcTait ftipiarante
acfaelliDgs.
* Bye Lbwb , with raies and régulations for the goveromeot of the mont de pieta or ebaritable pawn offîce , LimericV. ( Appendix to report from select oommittee onpawnbrokeis (Ireland) p. 218 à 222.)
Ainsi ( en De comprenant pas Tintérèt ), le bénéfice fût |^ leurs est fort considérable. En voici le montant :
dOO,0(H) engagfcmeiitsaihdeiiiiBde 10 tèlid; A 1 penny, 90,000 — de 10 à 40 schel. à 2 pence9, 10,895 — au-dtssus de 40 schtl. à 4 pences,
« tam Maie 4e béoéfioe pour les en^raDtcan, 2,4^^ 11 g
Si à ce bénéfice OB qoafe eeloi efifiseliiéiiir TintM, on nrraqneh somme des économies pour l'enpniBfear est, à pen de diose près, égale aux droksprélévét par rétablissement. Le tableau soÎTantle pnuve:
SOMMES PBÉTÉES.
liNTÉRÉT ptrooii.
lOTÉRÉT du
piwnbroker*
Somme da drott
du pa^Allbrokc^ y compris l'inleréi el la recoonaUMooe.
Umont-de^iélé irlandais prèle donc, en définitive, à 9,60 p. 0/0 par an. Crest asturément un taux trts-modéré, si l'on rr marque qu'U est oUlgé de payer 6p. 0/0 dintérét des aeUons qui forment son capiial
n a im caractère d|iarilable ipii loi domie une erande supériorité sur le mOBt-dfrfiété de Paris. On en jugera par le résumé qu'en préseolc
1 Nota, les en^jagemenls faits aux vinrt-cÎM kawiiaMam a. n « i
18SB «levaient , par semaine, au cSTe^^S^d.» rïî2^^ *? mfK». Le pnjfitjle. pawnbroker, .ur les reeonnaCm UÎ^^ *
^ 577 — € Gtf «bUiiiaDait , dil41 , a pour 1^^^
. « 1* De créer on capital » au moyen de petite» actions qui rapportent m intérêt fisc; de prto ce capital ànn intérêt plot âevé et d'en appli«{uer^ liénéfice» ft des oenms charitaUet ;
a 2° De recevoir ces actions en gages , ce qui est pour l'emprunteur un avantage qu'il ne trouve pas à la caisse d'épargne ;
<( 3® De prêter de Targent à des personnes pauvres , ayant des habitudes laborieuses et uue conduite irréprochable , sur caution personnelle , oonme le font les banques de prêt ;
« 4<> De prêter sur naotiiscaicnt, comme Icfont lespawnbrokers ordinaires^
« 6* Dina le^asdideftfliitila nécessaires au métier de remprontenr ont été engac^és par lui dans un moment de besoin réel, de les loi imÊn um prdever ni intérêts ni droits fodconques ;
« 6» De prendre tontes aortes de préetutîoos pour ne pas recevoir en •nantiseenent des objets vdés.
« Ainsi , le travailleur qui a (kx)nomisé 5 livres, pent prendre une action du mont-de-piété : elle lui rapporte 6 p. 0/0 ; et , dans un moment de gène, il peut la mettre en gage au lieu d'un objet plus indispensable , et il ne paie «tt mon^B-piâé qu'un inléMt un peu plus élevé fie celui qu'il en reçoit.
« Le mont-de-piété ne reçoit aucun gage d'une personne en état d'ivresse ou qui se livre à de mauvaises habitudes, et la stricte exactitude à examiner la nature des objets offerts en nantissement a fait découvrir aux magistrats de Limerick des vols nombreux doût la justice avait perdu les traces »
L'exemple de Limerick a été suivi par d'autres villes d'Irkinde.
Belfast, Porladown, Tandragec, Nevvcastic etLismore, avaient des monts-de-piété en exercice en 1840 ; en 184 1 , il en a été créé à Cork et à Dungannon, et, à la même époque, il était question d'en établir A Dublin , Waterford , donmell, Kitkenny ^ Sli|po.
Le quatrième rapport de la commission chargée de rendre compte des résultats des banques de prêt eu Mande, donne le tabkan suivant des opérations des montnle-piété pendant l'année 1841.
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Résumé des engagements faits aux Monts-de-piété et de leurs
avances^ depuis leur création»
uts r I7& YILLK9
S. IK
te résultat défiaiUF des opérations des monts^e-piété serait loin de lear être favorable, si la proportioa entre les d^enses et les receltes ne ierait
pas changer.
En 1841, le UnéficeoctifestfoedeS I» 8 ^. 6 />., tandis que la perte s'élève à 5,348 LZS^AD» filais fout remarquer queeeteioédant porte, en partie, sur des dépenses aoôdentcllss. Ainsi, aa comple des dé(Mnses du moDtHie-fîélé de Tandragee, 110 Z. 9 «SI 8 figurent puur vm îniaDee en jnstiïDe tdatife a des maisons.
Au même chapitre du mont-de-piété de Cork, 1,243 L, 17 4^. ont été appliqués à l*ameubTement et an loyer des bâtiments. A Liaisricft, 2,53^4 ^ ibS»i D. ont ansri été dépensés pour la eonstmetion du local du mont^ dfrfiété. Voilà donc déjà 3,889 £. 1 iL9/>. à déduire eomme dépenses citnuirdioaires des 6,348 JL^S,4D, eioédant de la d^eme sur laftoette, et sur les 1,488 L. restant, i! est certain ^e figurent encore, en grande partie , desfrab de premier étsIdîssemeDt. Ces dàfires n'ont donc pas une Taleor absolue qui autorise i oondnre «onlie TadminiitiatioB des moult» de-piélé 7 dans tous les caa, eonune compensation de la somme nn peu
1 Fourth aiiniial report of thc commissionaers of thc central loan, fuud board of Irelaad, Duhiiu, ld42, y. 16 ai 17,
élevée des dépenses , nous appelons rattention sur la somme économisée aux emprunteurs et qui eàt été prélevée par les pawnbrokers ; elle monte i 7,830 L. 15 S,5 D,
Nous avons dit plus haut que les droits des pawnbrokers n'étaient pas les mêmes dans toute la Grande-Bretagne ; c'est ce qui ressort du tableau suivant :
Intérêts et droits perçus en Angleterre et en Irlande par les pawnbrokers et le Mont-de-piété de lÀmerick,
(PRÊT d'un mois).
INTÉRÊTS
TOTAL
Limerick - —
TOTAL
Les intérêts perçus par les pawnbrokers anglais sont donc moindres que ceux perçus par les pawnbrokers irlandais , cl même par le monl-de-piété de Limerick.
Digitizeo v^oogle
Belatîvement ânx pièteurs d'Iritade, U différence eiC far Mois de 1 schelliog 7 pences à 2 schellings 5 penees , et relativement an monfr^»pMde Limerick, de 1 schelling 7 pences à 1 schelUng 8 pences sur vu prêt de 5 livres sterling. Cette différence de 1 penny ( 10 oentiiBes) ne doit pas être prise à la lettre ; ear, les kHérèU de 20 p. 0/0 par an accordés par les statuts aux pawnbroken, sont constamment dépassés, et on peut eakider 30 et 33 p. 0^ h moyeDM des droiU «ur les prtu de 6 inoU un an.
Le système de prêts sur gages suivi depuis si long-temps en Angleterre est généralement répron?é, et les bons esprits de ce pays cherchent à le remplacer. L'expérience des monts-de-piélé irlandais hâtera sana doute la sohition de cet important proUême.
BBLGIQUB.
La création première des monts-de>piété, en Belgique, rcrnoote à une date fort reculée ; ils furent suspendus pendant les premières années de la révolution française.
Leur réorganisation date de l'époque impériale et est basée , comme en France , sur les lois des 1 6 pluviôse an ii , 24 messidor an m , et Tavis dtt conseil d'Etat du 6 juin 1807, sanctionné le 12 juillet suivant
Depuis lors, plusieurs établissements s'étaient formés dans les provinces belges et hollandaises. Lë^système de ces divers monts-de-piété était très-di^rent. Les uns, sous l'empire de la loi française, étaient dirigés par les agents du gouvernement ou des villes , et les bénéfices étaient réservés pour les pauvres ; ks autres, aSermés à des particuliers , étaient exploités i leur profit.
De graves abus résultaient de cette diversité d'organisation , et le gouvernement, après avoir étudié la question avec le plus grand soin , publia Tarrêté royal du 31 octobre 1826, qui règle l'organisation uniforme des moQts-de-piété dans le royaume des Pays-Bas. Ce règlement étant encore en vigueur, sauf quelques modifications, nous ea donnons le texte entier :
« Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu , roi des Pays-Pas, pnaoe d'Orange-Nassau , grand^lnc de Luxembourg, eCc,
« Sur le rapport qui nous a été fait sur les monts-de-piété , par la commission chargée de recherdicr k féiilaUe état des panm (en date du 9janTicr i«24,a«i)^
u Vu le rapport de notre ministre de l'iatérieur, de rioslmction et du walerslaat , du 23 juin 1 824 , n* 56 ;
« Vu le rapport ultérieur de ladite commission, du 24 janvier 1825, n« 42;
« Le conseil d'Elat entendu (avis du 6 février 1826, n° 2);
« Vu le rapport de notre ministre de l'intérieur, du 10 mai dernier, n» 59;
« Le conseil d'Etat entendu de nouveau ( avis du 23 de ce mois , n" 3 ); a Considérant :
a 1° Que l'expérience a démontré la nécessité de conserver, du moins dam l'état actuel de la société, les établissements publics qui, autorisés à prêter de l'argent sur nantissement , offrent par là une ressource dans de pressants besoins et garantissent les emprunteurs contre l'usure ;
a 2' Que ces établissements n'ayant pas d'autre but que de favoriser les intérêts de ceux qui se voient obligés d'y avoir recours , il est nécessaire ^ pour atteindre le plus complètement ce but , de les organiser aussi avantageusement pour les emprunteurs , que la nature des choses le permettra ;
tt 3<> Que les règlements d'après lesquels les monls-de-piété sont administrés actuellement, ne sont pas tous également propres à faire atteindre ce but, et même souvent ne s'accordent pas entre eux à l'égard des principes et des dispositions les plus importantes ;
c( Voulant, autant que possible , introduire dans l'organisation de tous les monts -de-piété dans ce royaume les améliorations qui distinguent quelques-uns d'entre eux ; ,
a Avons arrêté et arrêtons :
S 1. Organisation des monts-de-piété.
« Art. l*"". Les monts-dc-piété dont l'établissement a été autorisé par l'autorité publique dans les différentes villes et communes, et qui, tant sous ce nom que sous celui de monts de charité, banques de prêt, Lombards, ou autres, ont continué leurs opérations, sont maintenus, sauf les exceptions qui seront jugées nécessaires , et sous l'obligation de se conformer aux dispositions de notre présent arrêté.
« 2. Les concessionnaires de mont-de-pieté qui, jusqu'ici, ne sont pas pourvus d'un consenleraent exprès donné par nous et de notre part, auront à se pourvoir auprès de nous, en déans les ^rois mois qui suivront la date du présent arrêté, par l'intermédiaire de notre ministre de l'intérieur, et solliciteront, pour autaut que de besoin, une confirmation ultérieure.
« 3. Les règlements qui régissent acluellcmeal les monls-de-piété
continueront 4'èlie en viguenr jos<{u*â ce tuDi aiokl M revus ; à «oM^ 6a, il est enjoint anx administrations des villes ou commanes de faire parvenir au département de l'intérieur, en déans les six mois , à partir de la date du présent arrêté et par l'entremise des états-di^pulés, leurs règlements res^ peetiEs modifiés conformément à notre présent arrêté. Quant aux monts^ piété a^més, l'envoi desdits règlements devra se foire au plus tard six mois avant l'expiration du baiL
« 4. Conformément à ce ([ui a été statué par ks r^gtenenta pour l'administratioii des viUes et des communes du plat pays, il ne pourra pas être établi de nouveaux monts-de-piéCé, ni être fait de changements & la km» dans laifuelle ils OKt élé o« ponnaicia être autoriséi, q[ue sous notre approbation et après ^ Mus aurons approuvé les nouveaux règlements de ees établissements ou ceox modifiés, qui devront en tout éire eonfonnei anx dispositions de notre présent arrêté.
« 5. Les monts-de-piété sont des institutions de bienfaisance; ils seront établis et dirigés pour la plus grande utiUté de ceux qui se vernuit obligés d'y avoir recours.
« 6. Les règlements particuliers détermineront, an prsfit de foisevant ks bénéfices nets qu'auront obtenu les établissements.
« 7« Les moota-de-piété sont dirigés par une administration de bienfaisance, qoi remplit gratoitement aea foneiiona, et sans l'intervention des concessionnaires.
« Dans des cas partienUers, cependant, où l'intérêt de la chose exigerait évidemment que Ton recoorAt à l'adjudication, on pourra employer ce moyen ; on continuera à s'en servir sous notre approbation , que nous donnerons en adoptant les règlements à proposer; il est entendu toutefois que, lors de l'expiration des baux, ils ne pojurront ôtre continués sans notre permission expresse , qui devra être demandée six mois avant l'expiration.
« 8. L'administration du mont-de-piété est présidée par le président de l'administration locale , ou par un des membres de cette dernière , désigné par lui , l\ cet effet ; elle est composée d'un nombre suffisant de membres à nommer par l'administration locale.
«( 9. Dans les villes et comnumes ob il y a une adfflmistralion g^
nérale de's pauvres , la nomination de ces membres se fera sur la proposition de cette administration , d'i^pc^ le mode k détenniner uUérjeafement par les règlements particuliers.
a 10. Les administrations des D9onts-de-piélé gèrent sous rinspection de Fautorité locale.et sous la haute surveillance de l'administration provinciale et du gouvernement; elles leur donnent tous les renseignements qin «vil demandés touchant les opérations et la situatiott dnmont-d^fiété.
a 11. Le* admiaistratioDS des moDls^le-piété auront Jiauttoetlearf ordres les employés absolument DécesMÎKt pour le tervioe.
a Le traitement des employés et ks autres dépenses sont r^és de la manière la plus économique par radmioMlntiaD leole, inr la profMilNo de Ytèa^
liistration de l'établissement.
« 12. Les employés sont nommés comme suit , savoir : le directeur ' lorsque cette place est juçée nécessaire), par l'administration locale, sur la proposition de l'administra lion de l'établissement, et les autres employés par CcUe dernière administration elle-même , $m la fropoiitiaa éB dlireèlein*y hint]>'f' celle dernière place est remplie. •
fi Le directeur et les autres employés prêtent, entre les mains de l'administrntion qui les a nommés , le serment de remplir fidèlement et convenablement leurs fonctions, et de garder le secret sur toutes les opérations du tnont-de-piété, sauf le cas où ils seraient appelés judiciaffement pour dMoer des renseignements sur ces opérations.
« 13. Le compte du mont -de-piété est annuellement soumis à l'admiuistralion communale qui l'arrête. Dans les villes où il y a une administration générale des pauvres, oeUen» sera préalablement entendue sur ee compte.
S H. Det moyens de powrvoir aux dépenses des mons^e'piiii,
a 14. Les eapilaoz nécessaires tant pour les frais de vrenier établjasemcnt àe» monta-de-piété que pour les prêts qu*ils fiBBl,40Bt oiis pour chaeun des étaUissemeots, d*après le montant deees fiais et réUndue dû opératîoBS ipke jiéoesfilent les Iwioins loeaox.
c 15. Useapîtavi se composent :1« des fonds appar^aia^ piété en propre on lui adviements 2« des eantawmfmmts de ses «■ployis on agents; 3* des cautionnements des employés de la iûkti des faislitutioiis paUiqiiies que Tadminislration locale, à ceantoriaée, foit verser dsos la caisse dn monî^le-piélé; 4» des fonds de la ville on commune oA le montpde-piété se trouve, ou des institutioDS de bienfaisance qnl sont intéressées dans le mont^de-piélé ; 5° des fonds disponibles d'antres viDes, communes ou institutions que l'administration à ce qualifiée troUTC bon d'utiliser ainsi;et, enfin, l'U est néeessaire , 0* des fonds obCenus par an emprunt.
a 1 6. Les intérêts à charge des monts-de-piélé devront être fixés au taux le plus bsa; dans aucun cas ils ne pourront excéder cinq pour cent.
0 Lorsque les fonds sont fournis par des établissements publics qui ont des intérêts dans le monlnie-piété, on pourra déterminer en leur feveur, au lieu d'un ioi/tsH fixe, uadifideade qui sera fixé chaque année d'après les ji^Béfioes.
17. « Si le moDl-do-piélé n'a point de local, la ViDe, la oommuDe ou les 4lMmmm ia Mcahiiittce M en iMipteart on, ou bien il se le praeure m mofycn û» Ms nicntioiinei enrarticle^l5, on enfin, il lone
% Én* ■■ ■ ■■ lÉ
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.19. «LeafenmttcBn|iieBt:l*teinlérttoquepaientte etdwIwyidaientcoMpriicatoBteafcainiiiMa^ piélé pMl afoir Mt ponr Irab MniinisCrata et ^
a* « i>BiMneiMai<Hllantdkla?ettte4ea|{a9Ci,lon^lM«Dpra^ twrt M ao tant fm prMilés fonr ks retirer dans le tempe fixé.
.19* « LeakHérflaApayer par k» ip f un tenra tont fiaéi pour lesdil^ iSrentea daaaes de prêta par lea rtgknents particuliers.
« Celte fialion sera pourtant rédoedUe si les circomlaDMa l'exigeaiefit • durant le tempe pfcaorlt. On ne devra pas perdre de vue que cette fixation doit aïoir lieu pour chacune dca disses dans iea^pieUei iet gages peuvent être rangés d'après leur Yaleur, en calculant jour par jour jasqa'k celai du remboursement, et ce, au taux le plus Bodifiie que la lituatiffii pécomaire de l'établissement le permettra.
20. « Les moDts-de-pi(3lé qui sont chargés de capitaux à des intérêts onéreux, emploieront anQueUeroeut au remboursement total ou partiel de oes capitaux les bénéfices qu'ils auront obtenus.
21. 0 11 ne pourra rien être exigé au-delà de Tintérèt fixé, soit pour les billets de reconnaissance, soit pour l'ouverture ou la clôture hors des heures ordioaires, soit pour preudre de préférence certains effets, ou donner en général plus de soios à leur conservation, soit pour faire des recherches,, soit pour remplacer les billets de reconnaissance égarés, soit enfin pour quelque raison ou sous quelque prétexte que ce soit.
22. a Si pourtant les intérêts dus pour un prêt étaient au-dessous de la plus petite pièce de momaie oourtable, on la devra tout entière. Les firadioas, du reste , sont toujours an frefit èi mont, lersqu'ellcs excèdent b nnitift de la fhis petite pièce ie moamie.
§bM an b«l de bar imUSMm} tontes dispositiev à ee eonHain dea HHterilés praTinditoe on belles sont r é y oq nfe s par ks présentes.
S III. jDs VmtgagmM éi iêgagmÊai» 4u mwmélÊment dê* prêts
et de la vemte des gages.
24. « Les monts-de-piété ne reçoivent pas en nantissement des immeubles; Us BC reçoivent pas non plus des obligations, des actions, des inscriptions ni des effets publics ou de commerce, des ornements d'église, ou d'autres plnets appartenant à l'exercice du culte , des efitets qui viennent visiblement
d'établissements de bienfaisance, des effets militaires, des armes, des outils ou autres instruments nécessaires à l'exercice de Tune ou l'autre profession, ni aucun autre objet quelconque, sans distinction, au-dessous de la valeur de cinquante cents (1 &anc).
25. a Lorsqu'il règne des maladies épidémiques, on ne recevra les objets d'habillement ou autres qui pourraient transmettre l'épidémie qu'après qu'ils auront été purifiés.
26. « Dans chaque mont-de-piété, il sera tenu un registre coté et paraphé par l'administration locale, dans lequel seront inscrites , sans blancs ni interlignes, la somme prêtée, la nature, la qualité et la valeur des gages.
27. « Chaque emprunteur obtient une reconnaissance qui indique claire* ment et d'une manière précise la nature du gage et le montant de la somme avancée.
28. « Les bureaux sont ouverts tous les jours; les heures d'ouverture et de clôture sont fixées par les règlements, de la manière qui sera jugée la plus conforme aux intérêts des emprunteurs.
29. « Les règlements particuliers détermineront le mode d'évaluation et désigneront les personnes chargées d'évaluer les gages, en observant que ces personnes devront toujours être assermentées , et qu'elles seront tenues de n'évaluer les gages ni au-dessous ni au-delà de leur valeur réelle.
30. c( Si on présente des gages signalés comme objets volés, reconnus oo, d'après de bonnes raisons, suspectés tels, on fera les recherches nécessaires, et, selon les circonstances, le résultat en sera porté à la connaissance judiciaire.
a Dans ce cas, le prêt n'est suspendu que pendant vingt-quatre heures, et les effets sont retenus au mont-de-piété , à moins que des démarches judiciaires faites entre temps auprès de cet établissement, ne fassent ajourner le prêt et retenir les objets plus long-temps.
31. « Les effets volés ou perdus qui seraient réclamés par les propriétaires, endéans le délai fixé par la loi, sont rendus lorsque le droit de propriété parait suffisamment prouvé à l'administration de l'établissement, ou lorsque dans le cas contraire, le droit de propriété est reconnu par un jugement ; dans ce cas, les propriétaires des gages ne seront pas tenus de restituer les avances fautes par le mont-de-piété ni les intérêts.
32. « Les gages sont conservés avec tous les soins nécessaires atin de prévenir tout dommage ou détérioration.
« Les monts-de-piété sont responsables de tous dommages que pourraient éprouver les gages, sauf le cas où ces dommages seraient l'effet de causes qui ne pouvaient , en aucune manière, être prévenues.
« Le cas d'incendie n'est compris parmi ces causes que pour autant qu'U soit constant que la perte n'a pu être couverte par aucune assurance.
33. a L'emprunteur a ferdû son billet est admis à relira ton me» lorsque l'identité de la personne et du gage est suf&aiiiiiient conslatée.* Si Tobjet est de valeur, le iiioiitHlei>iété poiirr» demander quittance eC cautioii.
, 34. « Tant que le gage n'est pas vendu, il peut toujours être retiré, a La vente ne peut avoir lieu qu'après quatorze mois, à dater du prêt « Le prêt peut être renouvelé moyennant le paiement des intérêts dus ; si le QdiQc a diminué de valeur, d'une partie de la somme avanc^ proportion" née à cette diminution qui est évaluée par les appréciateurs.
35. « A défaut de retirer ou de renouveler le gage endéans le teops fixé, il sera vendu publiquement.
a Les règlements particuliers détermineront le mode de la vente ; ainsi que les frais qui pourront s'y rattacher i on aura soin d'y mettre iaute l'économie possible. ' ' ...
« Si, lors d'une première vente on u'oifre pas pour le gage autant que la somme pour laquelle il a été reçu au moot-<ie-|^iété, il sera retenu et réservé pour une seconde vente.
36. « Le produit net de la vente (déduclion Êiite de la soname avancée par k moat-de-piété et des tolérèts évat\ demeure a la disposi'tioii je l'eaipniiiteûr ou de fout autre possesseur légal de la reconuaissance, pendait f ingt iMiis k {nrlir de la vente ; passé ce délai, ce produit est acquis à l'étaliâséaient, lequel, de son cfttéet sans avoir recours contre l'emprunteur, supporte la perle que pourrait présenter la vente deToljeL
. S IV. JDes commîuionnfûretp .
' 37. 0 Personne ne peut être employé comme commissionnaire près fi'UB Biont-de-piété, sans être reconnu et assermenté en cette qualité.
« Dans toutes les villes de commerce ofi des commissionnaires sont jugé* nécessaires, il en sera nommé autant que le service l'exigera strictement, et que les moyens cisiprès indiqués de le solder convenablement le permettront.
38. « Les commissionnaires sont nommés par l'administration du mont» de-piété, qui pourra les suspendre ou les démettre, dans le cas où ils auraieikt transgressé ou été infidèles dans leurs fonctions.
« S'il est jugé nécessaire de nommer des commissionnaires dans des communes où il n'y a pas de monls-de-piélé établis , il y sera pourvu par Tadministration locale, de concert avec celle de l'établissement le plus voisin, et ce, sous l'approbation des états provinciaux.
39. Les eommisiionnaires jurés versent un cautionnement dans la (»isse ' dtameoMé-piété auquel Ss sont attachés^
pourraient devoir au mont-de-piété ou aux em])runteurs pourront être recouvrées sur ce cautionnement.
40. a Ils tiennent un registre décrit à l'article 26, de la même manière que le mont-de-piélé même, et observant, du reste, toutes les dispositions de notre arrêté touchant l'acceptation des gages.
a En cas d'omission ou de négligence de leur part, commise en recevant des gages, dont l'effet serait que le mont-de-piété devrait restituer aux propriétaires des effets reçus par leur entremise , sans obtenir les sommes avancées et les intérêts, ils pourront être déclarés responsables.
41. u Ils remettent, dans les vingt-quatre heures, au mont-de-piété, les gages qu'ils ont reçus, et à l'emprunteur la somme entière avancée par l'établissement, avec la reconnaissance.
« Ils ne peuvent diviser un gage ni en faire un seul de plusieurs.
42. « lis ne retirent aucun gage que sur la demande de l'emprunteur ou autre possesseur lé^al de la reconnaissance, et ils en font la remise dans les vingt-quatre heures.
43. « Ils sont soumis aux visites de TadmiDistration du mont-de>piété et de ses agents autorisés à cet effet par elle; ils doivent, en ce cas, exhiber leurs registres et produire les gages qui sont entre leurs mains.
44. « Us ne peuvent avancer de fonds quelconques pour leur propre compte. — Us desservent leur emploi en personne et ne peuvent s'associer qui que ce soit ni passer leur emploi à d'autres.
« Si, pour des motifs légaux, ils ne peuvent, pour quelque temps, desservir leur emploi en personne, ils s'adressent à l'administration du mont-depiété à l'effet d'obtenir une permission spéciale.
45. « La rétribution des commissionnaires est fixée par les règlements particuliers, d'après Tétat plus ou moins avantageux de rétablissement et de la besogne attachée à l'emploi, et d'une manière équitable, néanmoins avec le plus d'économie possible.
5 V. Des avances sans intérêts.
46. « S'il est fait à des monts-de-piélé des dons ou des legs avec la stipulation qu'ils serviront à faire des avances d'argent sans intérêts, on si les établissements de bienfaisance voulaient destiner à cette fin une partie de leurs ressources, ou si enfin l'établissement était dans une situation telle qu'il pourrait faire de semblables prêts, ces fonds seront administrés comme U est dit à l'article 7.
47. « Ces prêts se font sur gages avec les mêmes formalités que les prêts à intérêts.
0 Us ne se font qu'à des personnes dont les moyens d'existence sont pour
qnelqae iauft ampendin, soit par maladie, iocoidie ou aenUable «eddent
imprévu.
« On en détermine la durée d'après les circonstances.
« Lorsque de semblables prêts sont demandés, radmioistraUon exige tels
certificats et attestations qu'elle juge nécessaires.
48. « Toutes les conditions sous lesquelles on pourrait avoir fait des dons ou legs à des monts-de-piété , que ceux-ci ont légalement acceptés, resteot en vigueur, bien que contraires aux deux articles précédents.
$ YI. Des poursuites judiciaires contre les transgressions.
40f « Nos pvoeurairt-géiifraiix et procnrain près des cwnt et tribu» mm, et im «M fltteiari de jdslh» et de pdice qiw b dloie on^^ «mtdiaryéi^éddemeBt de veiBer rigoureosement anr toiA et dmeon qui fefâieiit JKgiilQiMit dm préb sm* gages , eu te feraieiit pesicf prte d^ui inmlde^piélé eomme eiamiiiiioimaîre^aaiMiiomioaiion légale; de tons directenrs de raoiit»de-piété et emmniMiomiaRCs-jarés qnl ne tier dnientpat le registre préeilé, ov agiraient de tune on Faitre manière centre les mesures de pofiee et d'ordre pnHie éUAKes par mtre prfmnt arrêté, et bien spécialement, articles 1 7, 2 1 et 45,'eie.
« Donné à BruttUes le SI oelobre i8M.
« Signé : GonuuilB. »
Un arrêté du 24 mai 1828, rebtif au mode de vente des gages toraqnés do mont^piéCé, ordonne 1° que les rentes peMiques de ces effets seront &ites parle bourgmestre ou par son délégué, assisté par le secrétaire de la commune et en présence de l'administration de rétablissement ; 2" que les procès-verbaux de ces ventes continueront a être viiéi, sans frais pour timbre, et seront aussi enregistr(^s gratis.
L'arrêté de 1826 froissait les iii((^rèts des administrations privées qui exploitaient pour leur compte certains monts-de-piété; il établissait en outre une grave responsabilité pour tous les directeurs, en les obligeant à restituer gratuitement à leurs propriétaires les objets volés reçus en gage. Aussi ^rouva-t-il des difficultés dans son exécution.
Plusieurs monts-de-pi(^té protestèrent contre une partie de ses dispositions, ce furent ceux de Liège, de Bruxelles, d'Amsterdam etd'Amersfordt; d'autres, et en particulier celui de Bruges, refusèrent nettement leur adhésion. Les obstacles s'aplanirent cependant devant la volonté du gouvernement, et Tarrèté royal était devenu la loi organique de la plupart des banques de prèttor gages des Pays-Bas, â l'époque de la révolution Belge. Depuis, les dispositions de h loi communale du 30 mare 1836 ont modifié celles de Farrèté de 1826, en ce ^ui concerne l'administration des moiit»de-piét&
L'ârticle 77 soumet à rapprabfttioade U députatioa permanente da opoKiil provincial les délibératiûiis ée» eomeasaittiiicipaux tui les règlementSDigah lûques dei administralioiii des ]iioii(t-de>piélé. . • . fia cas de refosd'approbation, bs oommunes intéresséespoorroiit reowrir au roi
.]ya|v£s l'artide 79, les budgets et les comptes des admînîsMioiis des iuMpiees, desliureaiix debieofoisaoce eldes nwnta-dfrpifté delà cominmie^ lent soumis à Tapprobatipa du conseil cemmuiia].
En cas de rédaiiiatioo, 9 est statué sur cesoljets par la dépulatiôn per^ p^fifiifit du ooDsei! pnnjnoiaL Néanmoins, pour les oommunes placées sous • les attrÀutioos des commissaires dtarroodissement, les budgets et les conptei des bureaux de bienfaisance et des hospices devioiit, dans tous les cas, être soumis â l?appirobatioa de la dépuiatioB permanente du eonssil provincial.
Enfin, l'article 91 déclare que le collège des bouiîgmestrcs et échcyii)S% la surveillance des hospices et monls-de- piété.
Les conseils communaux et provinciaux ont donc aujourd'hui les attributions de surveillance et de direction ^ui étaient réservées, au gouYcniçment central par le décret précité.
Une circulaire du mloislre de la justice sur la réunion des caisses d'épargne aux monts-de-piété fut adressée en mars aux députés des Etats des neuf provinces. On y lit :
« Je vous prie d'examiuer si cette combinaison oflrirait réellement les avantages que l'on en altcod, qui seraieiU d'opposer un puissant correctif à la funeste influence que peuvent exercer les monts-de-piété, de procurer à tous les établissements de bienfaisance un lieu de dépôt pour leurs capitaux mobiles, et aux administrations même des monts-defiétd des bénéfices fui leur permettent de diminuer le taux génftaleiBent trop élcvé des iatMt prélevés sur les prêts. » -
Le ministre envoya aux députés des eiemplaires de l'ouvrage de M. Ai^ nouM» intitdlé i AvemUiges et mcomffnienU du banques de prêt cou* mtes tous le nom de mont-de-ptété; et il les priait de lui transmettre Je résultat de leurs dâibératioDS sur cet objet K
La réponse presque unajûme a été que cette téimuk serait plutAt nuisibie aux monu-de-piélé qu'utile. On allègue cette rûson que Im étaUisaemeuts de bienfoisance et les hospices versent géoérslement aux moBts«de- T^i&é pius de fonds que ceux-ci ne peuvent en employer, et qutme partie de ces fonds, au lieu d'être utilisée en prêts, est pbcée à la caisse d'^
« Fer, le code ftdministratir des «établissements de bienfalsanoe en isl^ glque,p.d66à38U
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pargne. L'augmentation des capilâia, kniûh famrkà mpénteiy BO IMlt
donc qu'une charge nouvelle.
Le seul mont-de-piété de Mons a fait exception; là, il y a réunion det deux administrations : nous dirons plus loin les résultats qu'elle a produits.
Telle est ^o^gani<^ation générale des monts-de-piété en Belgique; chaque établissement possède en outre un rè{]^lement qui fixe les conditions du prêt, le taux des intérêts, etc., etc. D y a sur ces points divers des différeoces Bo*tables qui tiennent à des circonstances particulières.
Le nombre des monts-de-piété est de vingt-deux. Leur caisse est ibrmée par les fonds appartenant aux hospices, aux établissements de bienfaisance et aux comnauees. Qudques-uns ont des biens propres. Les b é néfi ee i toot ^rtagés entre leslnreauz de blenfinaoee A les hcÂpices. Le tBout-de-pîéié d^OMaide'fidteioq^liNi: Ml |firfiiiti sotmiêi JÉis h eiiiie'coiiiniiiMlft
n mm% «gé ^* tOÙ ASnSlaStMBf nmm Matin AtlM. lldfaldfiflM .MOP M ^MiM* MÊÊÊk
Voici la diiigiiation des iriDM4)ù cet< tattM e i i i ep t »i><wwwwt avee k tanx de FinlérèL Lft oft k ianxn'ett pM'inVviaUe, ee aont tn Tikiirt hi fortes qui fnent llntfrêt le pios foiUe.
Anvert • • ^àfB|^ M.
MaKoci. 10 « 12 p. 0/0*
BruxeOea. 1
Diest
Nivelles. . . » >12àl6p.0/0
Tirleiiioiil. \«. •»'•••,••••••••)
Louvain. . H p. 0/0.
Bruges « «1
Ostente.
Ypres. , , • ,1 S* 15 p. 0/0-
Ck)urtrai. ••••••••«#•••••• */-
Gand . 6 A 15 p. O/O'
Les prêts au-dessous de 12 francs sont gratuits.
Saint -Nicolas )/ta.4« a-^'
Termondc J 6 à 16 p. 0/0.
Mons 6 à 14 p. 0/0.
Tournai 8 à 16 p. 0/0.
li*. )
Vervicft. l 7 à 16 p. 0/0.
Hoy. — j
t-Tniid?
Digitizea by Cooglc
Tableau des sommes employées par les Monts-de-piété de Belgiqaê dans la période décennale de 1830 â 1839.
PRÊTÉES
NOMBRE des
gages retirés.
SOMMES des d^gag^ements.
Nombre dos
F''«ge»
ven-
SOMMES
des ventes.
Anvers • . .
1 Anvers. .
*Maline8. .
fr . c 1,828,151 60
fr. C.
fr, c 109,532 84
/Bruxelles.
XLouvain. .
Brabant-. (Ni voiles. .
fTirlonioul Diest
Flandre ( occiden-
Bruges. . .
^Ostende. .
1 Ypres. . . .
'courir ai..
nHpnrAp Sîennondeî 151,159
"--^••i&ai::
Liège .... S Vemcrs . { 214,216 flluy )
LimbourglSl-Troud.l 7,009
Namur.- .
\Namur. ..
'Dinant- . .
ll,2«,9G7
Il résulte du tableau précédent que la raoyeonc géïKjrale des prôtsa été de de 6 fr. 47 cent. »
1 Essai sur la statistique générale de la Belgique par Ueuscbling , et publié par VandermeelcD. — BrmeJles, 1841.
Le mont-de-piélé de celte Tille a été créé le 14 juillet 1809 , d'après les Inses posées daos la loi de l'an xu. Bruxelles était abrs le cheF-Ueu du département de la Dyle. U a éepuis été soumis à farrèlé du 81 octobre 1826; malt radmloistntioii ayant adreHé au gouTcrnemaU «ne védanaliaiiiefaH Iif«ir«rliele91 Mtan^yqirioidom rnUliitioii d'an gagevoléft un propriétaire, sans que ochM Mil tmi é» ronboiincr les ivanoei fiillii sur ce gage, Feiéeiitioii 4e rerrCte nTciit lien qn'cn 1829. GVrt encore Wh jourdluii sa loi oryani^ne»
Le capital emprunté est, année mofenne, 4e neuf cent niDe franci. tf ifpaitlaik aui écabfiseements 4elienftieattee,^ en perçolmt Hnllrlt i rabon de 6 f . €|/0 par an.
En 1841 , lea cngaseneme ont «é ie a48;874 aili de s iy éseat an tifle eomme de 1,804,309 fr.
Le minimum des prêts est de 3 fr,^ le nuoinniin est indéterminé: il ne s'élève guère au-delà de 8,500 fr.
Les commissionnaiBeB, avant la révolution de 1831, fusaient environ les 11/12** des engagements; aujourd'hui, ils en Font encore les 9/1 0«*. U y a seize commissionnaires pour la ville de BniixeUes. Leurs droita^sont filée ainn qu'il soit pour rengagement :
INmrnngagede 2 fr. jusqu'à 3fr. — d'05*
iOO àllO-^ — » 37
~ 631 et au-dessus, 1 67
Pareilles sommes sont prélevc^es par eux pour le dégagement. Le public a le droit de se faire délivrer par le commissionnaire u^i bordereau indiquant le capital, l'intérêt et la commission qu'il paie.
Les commissionnaires sont également obligés, sous peine de destitution^ de remettre à l'emprunteur qui dégage, en échange de son billet, un contrebillet qui sera retiré par çus , lors de la remise du gage.
Ils doivent également remettre fidèlement aine emprunteurs, et sans retenue aucune, le boni résultant de la vente de leurs nantissements.
Les dégagements sVlèvent, savoir :
En gages retirés volontairement ,
à 244,113 articles représentant la somme de 1,785,251 f
En gages vendus,
ï 11,513 qui ont produit la somme de . . . 79,127
Somme totale, 265,626 articles, et 1 ,864, 378 f.
Le gage doit être retiré dans les treize mois et demi qui suivent l'engagement. Ce délai passé, il est vendu aux enchères publiques. La portion du boni qui excède le remboursement de sommes dues au mont-de-piété appartient à l'emprunteur qui doit, toutefois, le retirer dans les vingt mois qui suivent la vente.
îl n'existe pas de caisses d'â-comptes et le remboursement ne peut avoir lieu qu'intégralement.
Le plus grand nombre des engagements se fait dans les mois de novembre, décembre et janvier ; mais le mouvement général du mont-de-piété est plus considérable en été qu'en hiver. Ainsi, en 1842, dans la semaine qui a précédé la kermesse, les dégagements se sont élevés à 7,865 articles, et dans la semaine suivante , les engagements ont été de 8,018 articles. Ce résultat ne peut être attribué qu'à la dissipation et aux dépenses qui accompagnent la célébration de cette Pête nationale.
Le mont-de-piété prélève les droits suivants :
De 2 francs jusqu'à 499 fr 15 p. 0/0.
De 500 francs et au-dessus 12 p. 0/0.
Sur les ventes . , , , 6 p. 0/0.
Les intérêts de 12 et 15 p. 0/0 se comptent non par mois, comme à Paris, mais par jour, et donnent, en définitive, un résultat plus satisfaisant pour l'emprunteur. Prenons un exemple : à Paris, un prêt de 100 fr. du 13
août au 2 décembre, coûte :
Droit principal 9 p. 0/0 3 f. 75 c
Droit d'engagement 2 p. 0/0 2 d
Droit de dégagement 1 p. 0/0 1 »
Total 6 76
11 ne coûte à Bruxelles que 4 56
Différence 2 f. 19 c.
Chaque article engagé coûte au mont-de-piété 3 « 1 7. Ici ne sont pa» compris les frais généraux d'admioislralion, tels que loyer, trailenwût de«
employés, etc. Cesf rais généraux sent de 4 1/2 p. 0/0 du capital emprunté. Les viDgt-ciaq employas du moAt-de^iété, y OHuprisIe direçteur, louchent un traitement de 27,500 fr.
Les gages au-dessous de 6 fr. qui ne restent pas plus de 8 jourtaa moDt-de-piété lui occasionnent une perte de 1 et 2 ceolimes.
Les bénéfices s'élèvent, en moyenne, à 25,000 fr. par an. Us appartie&i^ nent exclusivement aux établissements de bienfaisance.
Le local du mont-de-piété de Bruxelles est situé rue du Lombard ( volder straet), près du eââiré.Menneken-pis, U a été construit eu 1766 et n'offire rien ide reraarquaUe. Son aspect est triibB et wnîbre, et ses grilles «le fer lui dotnent Fair l'une prâoo.
Cet étaHîMement doit, en^^rande partie, sa prospérîtéi lliabîle et éamome gvtiion de M. Lamquet, sbn'directenr. Bl. Lan^piet n'est pas seulement un administralenr édaM et int^re, sa franehite et la InenTeOlanee avec la» gudle U aecueiUe les ^efsonnea ful désirent connaître l'étaUinenient faH dirige loi ont anpiis, depuis kM^-tenpe, des droita à leur reconnaissaBoei Noua somows heureux, penonneUement, de pouvoir lui en ej^primer notrâ ipralitode.
Le raont-de-piété de l^uvain date de 1811; il fut créé comme succursale de celui de Bruxelles, et depuis, il est devenu un étaUissemen^ particulier.
En 1841, son capital était de 451,807 fr. 92 cent., en comprenant la somme de 89,930 fr. qui lui appartient en propre, à titre de dotation, qui s'augmente chaque année de la portion des bénéfices réalisés au moyeu du . prêt. ■ •
L'ei?:i^dant, soit 361,877 fr. 92 cent., a été versé par les hospices et autres établissements de la ville et de la province, et il leur a été remboursé dans le courant de Tannée 140,000 fr. environ. * '
Le mont-de-piAé paie sur ks sommes empruntées un inlérèt de d p. O/o.
Au 31 déeêmire 1841, le» engageaitatt étalent de 77,<M9ar(!clês, y eompris 19,660 qui renaieiit en magasib de l'année précédente, représentant la aonm da 436,mi h.^ y eonpria 114,512 fr., valeur dea 19,660 gages de 1840.
Le minimum du prêt est fixé à un fiinc; il -^éllfve quelquefois jusqu'à 2,000 fr. : <f àt le maxhnum ^ se présente, et eneore tris4'areBMnt,car la moyenne>dn prêt esl^ 6dr.dOeeBt. '
$a eoinmîiikNiBijre» m% ^(ifibéi I f ^ t W wMw mi tt km dnittMt
l«s mêmes que ceui du montre-piété de Bruxelles, lit font inaitié eaTktHi
des opérations; l'autre moitié se fait directement.
Voici le chiffre des dégagements au 31 décembre 1841 :
Pour retrait direct, 56,370 articles, pour la somme de 300,746 francs; par vente, 3,003 articles, pour la somme de 15,408 francs.
Deux ans sont accordés à TempruDleur pour retirer le boni.
Le mont-de-piété prélève les droits suivants :
De 1 et au-dessous, jusqu'à 200 florins ^ . 15 p. 0/0
De 200 à 400 12 p. 0/0
• De 400 à 800 10 p. 0/0
Au-dessus de 800 8 p. 0/0
Sur les Tentes. . • • . • • ^ • • • • 4 p. 0/0
Sor 09 tenisr «rtidt 1 B>iC aloiié in direelBar qne IN^ ItoWwi iwifc flsns les naiences.
Les prêts sont, en général, hebdomadaires. L'objet engagé le hlodi est dégagé le samedi pour être réengagé le hndi 4e l'autre aeniaine. ' Leafirato4ra4miaistrtllon,aimprenantto tement des «BplDTéSy ele., ele., étaient, en 1841, de 10,000 fr.
Les bâiilDes se oonposferent de V^O fr. 82 ceiit<-<:llfant noter toutefois^ le mont-ibfiété a ferdn sur la rate 1,080 fr*, ce ^immk hante estiasatioB qn'U donne ani gafes.
Phs|biefn'&BnneUes,îln^aenà Lourain lévnioiide la caisse 4*éiaiyne an montFde-piété.
Le moo^4efidlé de U4|e mitktimégniMtVikèst^tmnqBaiki de k Belgique. D doit cette supfriorité à radministratioii habilè et dévouée de 11. Fëa Jeholte, son directeur, et à llmpuMon que lui a donnéelL Ar^ nooU, directeur de rOnÎTersité.
M. Ameuld est, aiee M. de YiviHe» de Metz, le seul homme que nous connaiflffmi qui se soit occupé s(^rieuscment de la question des montSHfe-piété. Joignant îi pratique à la théorie, U a d^ introduit plusieurs innoraliona fort faeureuses, et de plus importantes eucore restent à réaliser.
Le mont-de-piété de Liège remonte à 1618; il a été réorganisé en 1810.
Au 31 ^âoembre 1841, son capital âait de 440,278 fr. 12cent.,ahisi eamposé:
Fonds des hospices ..... 210,000 '
Fonds des établissements de bienfaisance • • * • 55,000 Foods apparteoaDt au mont-dç-piété. • • . • • 110,0ÛP
* * Ufleiin4é]fol]andeTant2fr.nc.O</tOO>i,
Le flurplatfln cmtioiUMnieott des employéi.
LethoifionetébibliiMiBerti deHaAiMm felif«il8|b%élBlMi dBknrscipiUiiiZyCtODtcn ovIra w fart toi Ici tÉrfto>LBtcwitlwi
nemeots deiemplayéi ftMtat 4 f, 0/0.
En nûdBÊ, ét 156,361
En MouMii de • - ; • • 063,300'
Le miiiimiini des engagements esl, aa frenc; Lee CDgagemenU directs ont étô,
En articles, de 4,033
En sommes, de . • • • • • • 96,657'
Le surplus a été engagé par Fintermédiaire des commissioiiaaireiy ipi soDt au nombre de six, et responsables du prix d'estimation.
Les dégagements montent à 152,474 articles, pour la somme de 941,175 francs; et ia vente, à 7^73 articles, pour la tomiiie de
43,426 francs.
. Les droits du mont-de-piété, «oat, savoir :
De l"â 40' 15 p. 0/0
De 50 à 80 . 13 p. 0/0
De 100 à 160 11 p. 0/0
De 200 à 320 9 p. 0/0
De 400 à 640 8 p. 0/0
De 800 à et au-dessus 7 p. 0 0
On comprend qu'à ce taux de 7 et 8 p. 0/0 prélevés jour par jour, le montde>piété rende de grands services au commerce ; aussi, une assez graode quantité de marchandises neuves y est-elle déposée.
Les droits des commistionnaires sont réglés ainsi qu'il suit :
Sommes. EngagemeiU, dégagement»
De 10 à 100', 1 p. 0/0 engagement ; 1/2 p. 0/0 d^fagemeot; de 200< et au-dessus, 1/2 p. 0/0—1/4 p. 0/0.
Les frais généraux d'administration se sont élevés à 30,290 fr. 6 cent., • ^ ks bénéfices à 24,546 fr. 23 cent., y compris 1,863 lu 33 cent.,
DigUizoa by CoOglC
boni, acquis à rétablissement, et 2,001 fr. 33 cent d'intérêts de food» placés.
D'après unarr^ administratif du 31 décealne 1S38, moitié des héoèfiœs est attribiié amc hospices et étaUiiieaieiitidebtenfiteioe^ et moitié an mont-de-piéié, pour lui créer «ne dotatîoii ipà fe nette A même n'avoir plus lieaolnde nonurirureapriittl* *
La commissioD admloiitàitive'dâ moôt-de-piété, désirant eompUteria dotation, a proposé, il y adenaDs, aux Aalditsements deliienfiinsance, d^akendonncr leur part dam leabâiéfioes, àcooditîeo, toutefois, que FiolAêt descafilatixqa'ila prêtait aenit porté de 3 p: mi 4'p. 0^.
Dès 1828, M. Àrnoiild ligînlaît, dana vn némcàre eonronné par ifSiéadéàûe du Gard, le partageilea bénéfiees entre lea inititilioaf de charité coosme un cbatade à l'aU^^emeut de» charges deacmprualeura, et il proposait d'employer ces hâiéficea à la rédoetiondesinléréta du prêt sur gaget ec à l'aoïortisaemeBt des emprunta à titre onéreux. > •
Lea hosplees y avaient eoDaenti^meyennant la garantie de hi ville. L'admidstration municipale ayant reÂiaé celte garantie, lea choses sont restées dans le même état, et rabaissement du taux dips intérêts que le mont-de- . pîélé vouhit opérer en ÉiYcur dés êmprunteon, n'a pn a'dSBCtner. Oetle mesure est désormais soumise à rkugmcniation sufifisante dea resseoroea persoaneHea de l'étaUisaement.
DifeiaeaMires amdÎQratièoa a[ ùâi sont signalé» dana le rapport de Ml AmoaU à là commission administratif du awnt dapifté. La plue Im. portante est relative! la suppression des commissionnaires et à leur rempla« cernent par des bureaux auxiliaires, aux frais de l'administration. Un excellent rèfl^ement sur cette matière a été fait par le directeur actuel, et il est penser que cette réforme si utile ne lardera pas à s'établir.
finBelgique, ce qui frappe, «Test TécoDomiedans Tadurinistration. Le dh> recteur du mon(de-piété est tonfà la fois 'appréciatenr,'pv^poaé aux ventes, et, il tient, en outre, les écritures qui 'ne sont* pas embarrassées d'une foule de détails imitHes; Ajoutonr qiito traitement catxnûeaeivenient modeste. ....
Nous terminerons ce*qui concerne le itaont-de>piété de Liège en faisant remarquer qu'il se propose, aussitôt que sà dotation le lui permettra, de prêter graluitemeat, jusqu'à concurreuce d'une soÉnràe déterminée, aux pauvres ayant un certificat constatant leur pénurie et leur morafité.
Rendons homma^re aux hommes de bien qui le dirigent Ils ont compris que le mont-de-piété ne doit pas are une institution fiscale, mais charitable, el que rallégement des souffrances du peuple est le but qu'ils doivent se proposer. ^ , ■ ^ •
Le DDont-de-piété de Gand est remarquable sous plusieurs rapports. Sa fondation remonte à 1618. En 1620, Triesl, évêquede cette ville, k dota d'une somme équivalant à 50,000 fr,, destinée à des prêts grataitat&lii* veur des pauvres. Cette dotation subsiste encore et son empbi n'a pat M changé : elle a seulement été réduite. . ....
Quand la république française fut prodam^ ^ Gaiyl , le 18 juin 1796y tous ks effets engagés gratuitemeAt au VWUttdt^^faiftxit ijentoàlnn propriétaire!, et r«aMitiMMm fectfl iW m faplilraUe} depuis^ilMaieeiMii4W|ailie,
La léorganiialioii dateds 1820 ».ft ton rijliMWit Wnm eat èiSoo-
à titre Miéreiiii
Anal dtoniM 1841, le Saaà» delà ctine (latiâtt ti mm^mil k
FoiMbeBCiine. 17,481' 81«
Valeurs en nagttiib • 25,728 ^
hlMa. • • 1*000 »
Total . 44,7*0 70
Les engagemenls avaient été de 14,72T artièka four la mua» de «0,868 fr.,4iir iHVMb 4» êfÉik deMfi 14400 arlidaa |Qir«K
da48,608fr.. . ^« r
te engagements, gratpiti ont lieu jusqq'à concurrence de 12 rr., et
Mafanent sur dea effets mohilierss Les objets d'or et d'argent ne sont pas
reçus gratuitement. La Tente,, aprè» le quatorzième mois, a produit un
boni de 668 fr. 75 c, sur lequel il a élé.réçlamé 6^6 £r..7ô €. U re»te^spit
152 fr., a. été acquis à rétablissement.
Le fonds jecvant .aux fréta pnéreuz.appactient aux ho^ioea. }1 se copir
pose :
1 0 Foods fournis pour Tachai dub^ent et du mobilier, 97,432' 67' 2° Foods versés pour prêt 176,925 31
11 faut y ajouter une partie des cautionnements fournis
par les eofloyés. 13,121 69
Tolal. . 280^78' 67«
Ces fonds ne produisent pas d'intérêts aux heftpices^ mais «s établisse* IMBU MU dioit A la totalitâ 4» bûiéfices.
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IRigagements.
MÛàu^ 7e^8 ; — Sonmitt. 470^136 fr.
Mioimnn ^ yp^t ^ 1 fr»
Dégagements, A3M»97%ilSi — Somniet» 472,238 fr.
f^enie.
Artidcs. 1^39
Gipital engagé. •••••••••• 7,7aiP »*
Intérttt. • 1^65 73
YcBle. • 13,152 61
Boni ; 4,103 80
La Teme se friit aprèt qulorze mob.
En 1841, a a été lédamé à rélablissenwot 3,476 fr. 60 c 4e lioiii ; 829 fr. 52 c. ont été acquit mont-dftfiété.
Les bénéfices nela qvi ne M paient aui hoÊfk» fu'au bout 4'one auée «esont^evés ft la tomme de 9,018fr. 8 c.
Droiis du mMt4^piété,
Dé SOeenHa 30Ô6ori]it • . . • 15 p. Oyo
De 300 & 1,000 — ; • • . 12 p. 0/0
De 1,000 i 3,000 — 8 p. 0/0
AiHdnsut 4e 3,000 — 6 p. 0/0
Droits des commiuionnaires , à raison de l'engagement.
De 1'' à 4' 4-
De 4 à 20 • • • 10
De 21 à 40 • . . . . 16
De 41 à 60 20
De 61 à 80 24
De 201 à 300 78
De 301 à 400 V n
De 401 à 500 1 25
De 501 à 600 • . 1 50
et ainsi en graduant de 25 c. par 100 fr.
Le droit de dégagement eet le même ; les commissionnaires sont au nombre de sept; ils pearal liâre iet engagennols et dégagements à titre onéreux. L'eagageoient et b dégagement du prêt gratuit doifcnt être feitt dweeleouiitpar rempruAteur ou lumeuike de ta frauille. Le f liîMneiit des eoDiployés eit d'oiTta
• UHKiiit4ftfi«léiélicitf to36fefriirl«a8,d(!trailà
iMiitioii fran^die, comme loai lesmontHlefiélé M^ifiie» «rrior*
(uiiéleeavriilSae.
Jusqu'aujourd'hui, il ne s'est pas soumis à Ftrrèlé royal de 1826; teuknwDt, fl nécuCe les dispoaitioiis de la loi communale de 1836^ Les
anciens règlements, modific^s autant qu'il a été nécessaire, font cacore sa loi ; mais la commission administrative s'occupe , en ce mosoent, de reviser les règlements et de les mettre en harmonie aVec l'arrèlé royal» qui «I la loi organique de tous les monts-de-piété dé Belgique. .
Au 31 décembre 1841 , le capital Versé dans la caisse decet éuhlisse ment se composait , savoir :
Fonds appartenant aux hospices. 249,761' 30"
, aux établissements de bienfaisance. 90,407 dSL
Fonds provenant des cautionnements. d'emplqyés et Tcrsés par des particuliers • , 32,776 06
Total 392,964^68''
Les intérêts de ces divers capitaux sont ainsi réglés :
Aux hospices , i 6 p. 0/0 ;
Aux établissemenis de bienfumnee , à 4 1/2 p. 0/0 ; ' Le nue, à 4 p. 0/0.
Sur son capital, le mont-de-piété a ordinairement h la caisse d'orgue la somme de 100,000 franct qui lui produit 4 p. 0/0 d'iotértts.
Engagemenii, Articles , 1 45,723 ; sommes, 9ft9^649 fr. 50 ç. . Le minimum de rengagement est 2 fir.
Quinxe cents gages environ sont apportés et retirés (oatcs les semaines par ks mimm empnintenis. •
Dégagements.
Articles, 144,181 ; — sommes , 952,465 fr.
Le dégagonient peut se foire partieUeoieQt, quand le gage se compose de plusieurs objets distincts.
Ce moyen est alors prt^tt^rable à la caisse d'à-comptes établie au monl-depiété d<3 Paris ; car, d'une part , il simplifie les écritures, et , d'autre part, il met les ctuprualeurs eu possession d'objets qui leur sont nécessaires.
Venles.
. Articles^ 3,760;— sommes, ;i5|677fr.
La aonmeae 25,677 fr. est le produit net de Uveiilfi; on en a déduit
ke inlMi dus et les frais divers.
U vente a lieu te treizième noii i en aoeoide un moi» de cràUi ^
de nlaiie an vendeur.
Les deux commtssaire»-pf iieurs attachés à rétablissemeot soot resj^-
aaUta de le» iffrtciition
DmHs ptrçiu par U motO-de-pHié,
De 2' à 300' 16 p.
De 301 à 600 12^0/0
De 601 à 2,000 . . . , 10p. W
Dc2,001etaihdeii«i. «p. 0/0
Toutefois , le mininram des droits perçus est de 5 e.
VroiU perdus par Ips eommitsionnairÊS.
De 2'à 6'
De 6 à 20 •
De 20 à 40 15
Au-dessus de 40' par chaque 20' en sas 7
Autrefois, il y avait vingt-cinq commissionnaires; on a réduit leur nombre à trois : ils font les deux tiers des opérations.
Leurs droiU pour les dégagemenU est te même «ue pour tes engagements.
Les frais généraux montent à 41,267 fr. 46 c., y compris les intérêts des sommes empruntées aux hospices, etc., et te traitement des employés
qui sont au nombre de douze.
La rétribution de ces derniers est ainsi composée :
Appointements ••• 8,000' *■
Gratifications »
1/2 p. 0/0 de tous les bénéfices , qui a produit en 1S41, . 4,457 S2
Total 16,457' 32*
Le local du mont -de-piété appartient aux hospices. Il leur est payé un teyer d'environ 1,800 fr.
Les bénéfices de l'exercice de 1841 sont de 44,602 fr, 40 c, y compris les intérêts des sommes prêtées. Les bénéfices nets produits par le prêt sur gages sont de 7,734 fr. 89 c. : tes hospices ont droit à la totalité des bénéfices.
Les boni qui ne sont pas réclamés dans l'année entrent, de droit, dam tes bénéfices.
Des amélioralioBi nomibfciites et ijuportantei Yont être très-prochaine*
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ianeot rédiiées dans i'administniiioa du monl-de-piéié de Bnige». D faut , en grande partie , les attcQNier an directeur actuel , M. F. MacatMk. Les
principales consistent :
1* A réduire à 6 p. 0/0 l'intéra du prêt fiûl wr les marchaiMUiet neim,
ce qui doit rendre d'éminents services au commerce de Bruges ;
2* A affecter les bénéfices nets à des prôls gratuits , jusqu'à concurrence de cinq francs, et à capitaliser chaque année, à cet effet, l'eicédanldes bénéfices qui ne seraient pas employt^s à celte sorte de prêts.
Lorsque ces amt^ioralions seront praliqm'cs , le mont-de-pi('té réunira toutes les conditions désirables, car il sera d'un secours effectif pour les pauvres , et il étendra le crédit aux cîasscs qui , privées de ses faveurs , sont trop souvent forcées de recourir à des ressources ruineuses.
Le mont-de-piélé de Mons date de 1 626; formé dans les pnpièm iiiiffii de la révolution, il fut ouvert de nonvetu le 7 Ihcnsidor an m, et régi par fincien directeur et ses employé» pow leur pnpiccoa^ Sa wéor§uim' liOBD'eill lieu que le 17 frimaire an xr.
Soaeapital t'élefak^eii 1^1, à 201,739 .finuKS 63 ceatinM, «nn composé
Versé par les établissements de bieiifaisaace . f • • ^ 17,500 '00" PSir la caisse d'épargne . • 184,239 63
Total 201,739 63
Les intérêts sont payés aux établissements de bienfûiaiMS A ilttoa de à P*.^/0 i à ^ cai^ d'épargnes, à raison de i p. QiO.
Engagements.
Artîdes, 40,348; — soniines, 183,177 fr.
Moyenne de chaque engagement, 4 fr, 60cea(. environ^ uiiaimum du prêt, 1 fr.
Dégagements, Articles, 35,366} — sommes, 166,893 fr. ôOcent.
Artîctes, 2,992; — sommes, 10,177fr. 60 cent. Boni, 4,199 fr. 17 cent.
QuatoraemoissQBtaocoi^à l'emprunteur pour retirer le boni. 200 à Mfr. MokiMt leUcDl* ruMiiemeDt
Droits perfui.
De là 100' 14 p. OyO
De 101 à 200 12
De 201 à 500 10
De 501 à 2,000 8
De 2,001 et au-dessus 6
On ne perçoit pas moiiis de 4 centimes.
Droits des eommissioniuUtes,
Eiig«gaDeDtft •••••••• 1 p. (VO
IMsaganenU. 1 ^ OyO
qpd fMioit te tettipe'dii prêt îles commisrioniiaii^ fait to desopéntions.
A Mbns, te montre-piété est réuni à la caisse d'^q^ne.
Les Tersemenls opérés en 1841 par 815 déposants, se sont élevés à 184,239 fr. 63 cent. ; et les remboorsemenls ont laissé à la disposition de . Tadministration 63,000 fr. environ.
II est à remanjuer que, sans celte réunion, le mont-de-piété ne pourrait pas subsister, tt doit aux hospices une rente de 6,318 fr. représentant an capital avancé par ces établissements et qui a été absorbé par le paiement des dettes anciennes du mont-de-piété; et avec les 17,500 fr. des établisse» ments de bienfaisance et 63,000 environ du fonds de la caisse d'épargne, il subvient aus eng^agements. Sur 4,500 fr. de bénéfices annuels, 3,000 sont produits par la caisse d't'pargne.
U y a, en outre, économie sur les frais de bureau, d'entretien et le traite* ment des employés, qui s'élèvent, en somme, à 10,517 fr.
Si, à raison des circonstances antérieures qui rendent sa situation actuelle assez mauvaise, le mont-de-piété de Mons n'ofFre pas des résultats aussi satisfaisants que les autres établissements de même nature de la Belgique, l'expérience faite depuis quelques années, par la réunion à la caisse d'épargne, n'en est pas moins concluante en £siveur de ce système.
ff
floiXAiira.
Les inonts4e»piélé hollandais sont sounds à ranélé royal décrété par Cufflaume, fe 31 octobre 1826, pour tout teroyauine des I^yste.
Nous empruntons à BL de GÂando tes renseignements suivants sur les banques de prêt sur nantissement en HoUande.
« Les monts-de-piété se distinguent en deux classes prineqMles : i'uiie comprend oelles de ces banques qui sont immédiatement diri|ées pomr to
compte des communes ou des établissements de bienfaisance : la seconde, celles qui sont affermées à des entrepreneurs. En 1827, on comptait, dans cette portion de l'ancien royaume des Pays-Bas, trente-quatre monts-depiété de la première classe et soixante-quatorze de la seconde. Leurs opérations compart'fs pnVntaient les résultats suivants pour l'année 1827 :
NOMBRE
DES OPÉAATIOnS.
l** CLASSE.
rCLASSB
TOTAL
1* Capitaux employés en prêts. .
T Nombre de ^ages reçus
3* — retirés ....
4* — vendus. . . .
inconnus.
Les trente-quatre monts-de-piiHé immédiatement dirigés par les communes et les (établissements de bienfaisance, jouissent de dotations qui consistent en immeubles el en fonds placés.
Le produit el le revenu de ces dotations réunies
s'élèventà 66,099/^12 1/2
Toutefois, ces monts-de-piété, pour faire leur service, empruntent aussi des capitaux dont les intérêts montent à 138,550 78 1/2
Les sommes prêtées sur gages forment un total de 7,016,038 38
Sur lequel on restitue pour dégagements. , . 6,732,684 88
Et l'on vend, faute de dégagciucut, pour . . . 345,163 89
Auxquels il fout joindre les centimes additionnels payés par les acquéreurs . 11,640 76
Ob reslitw aux propri^dires des gages, pour dcédant des produits de vente 60,461 16
Linférfttdes gages retirés ou renounids s'élè?eft 419,262 73
Les rOributioDS pour ks biOels de reoomiaiiiaiioe t*dè?eotà 1,726 47
Les frais d'administratioa de Umi genre s'élèvent à 200,312 66
A qnoi il font joindre les indemnilés pour gages CDdommagés ou égaré» • • « 1,697 60
Plittieiiri de Ms rMt«fi fOtireiitri^^
On est frappé d'abord, de voir que le montant des ventes ne s'élève pas même à 1/20 des sooames prêtées, et que plus des 19/20 de ces soounes sont remboursés par ceux. qui les ont reçues; ce qui prouve que ces prêts remplissent kiir ieitetiott «m! Uen qu'on peut l'espérer.
Qneit frappé ensuite de h nodieité des frais d'adiniiîfltratioii fÂ om* Hi e m ic at tourtes les dépenses de naiiteation, et qui, cependant, ne t'âfiroit |ns à 3 p. 0/0 des aonines prêtées.
On est frappé, enfin, de la modicité des rftributlons payées par lesem* fnuAean. Sons le titre dlnléréts, ces rétribolioBs l'éUweiit à cnvinMi 6 p. O/O des sommes prêtées; mais, ainsi que mws tcoods de le voîiv 3 p* CllO envirmi représemeot les frais de gestion tràteit donc 8 p. fKi INwr tel imà^ proprement dits, il Vy a pas d'eiemple de |rêCs smr naii* tiiseflNBl ipi aient Keo ft des oonditions plus favoraldes anx enpnmleors. Ges oomUériCioM font rcoommltre ks prêts de la Hollande comme des modftlst-
Mous ne connaissons point le détail de la gestion des 74 monts4e-piélé9 qjai, dans le même royaume, sont donnés à ferme. Nous savons seukme&t que sur leurs bénéfices, ils versent ensemble pour prix des baux une somme de florins 42372 72 1/2 cens., dans les caisses des communes et des
établissements de bienfaisance K
Le Lombard d'Amsterdam se composé dè quatre maisons servant atut bureaux de l'administration et aux magasins. C'est là aussi que se déponent les meubles et marchandises vendues par autorité de justice; ces ventes se font devant la porte de ce msgasin. La banque de prêt se divisé en granda et petite banque.
Dans la première, il ne se bit que des prêts qui dépassent 100 florins ( 2 i 0 fr.); dans la deuxième sont ceux qni s'élèvent de 10 stuyvcn (1 fr. ô)
à 96 florins (202 fr.\
Les petits prêts portent en intérêt do un penoiog par florin et par semaine, ce qui revient a 16 1/4 p. 0/0 par an.
L'intérêt des prêts moyens, c'est-à-dire, depuis 100 florins jusqu'à 400 florins, est de 7 1/5 p. 0/0, et celui des grands prêts de 6 p. 0/0 par an
ïvombar d prête des sommes considtVables aux maisons de commerce, sur des marchandises restant même dans les magasins de l'emprunteur; mais rétablissement ne jouit d'aucune préférence sur les autres créanciers en faillite, que lorsqu'il a fait transporter immédiatement les marchandises dans ses propres magasins.
Les prêts se font pour treize mois et demi, et si, après celle époque, les
I De Gérando, de la Bieofaissiiee publique, tomein,p. ir etauivaBCes,
lix Miioet tniriBlM.
Le capital du Lombard est d'un miDioii de florini (2,1 00,000 fr.), n y t dei eommitiiottiuaiei i^tndoi dau kTilk qui Mal aui en»
inudem rembarras d'aller porter les effietoA l'élaUîsaement central ^
ALLSKAGNE.
On cite, en Allemagne , les monts-de-piété de Wu rett berg , dUlm, d'Angibomf ,ct, dans leNord,celitt déHamboarf , comme ayant domiS les premien emqples du prêt aux pauyrei.
L'Allemagne possède aussi des établissements de prêts gratuits, sous le titre de caisses d'assistance , instituts de salut pour les bonrgeoii. On cite entr'autres ceux de Kiel, de Berlin , érigés en 1796 2.
Les moDls -de -piété allemands ne reçoivent généralement pas de gages doDt la valeur soit au-dessous d'an thaler, et ne prêtent pas de sommes au-dessus de 300 florins.
Le minimum de la durée du prêt est d'un moisj le maximum, de six mois ou d'une année.
Le moBt-de-piélé de Dresde, organisé par un règlement du 24 septembre 1768 , prête à 8 p. 0/0 ; celui de Gotha, par un règlement du 19 mars 1783 , à 8 1/2 p. 0/0; celui de Baireuth (20 juin 1822), à environ 10 p. 0/0. Ceux de Cologne , d'Elberfeld , d'après uu règlement du cabinet prussien du 28 juin 1826 , à 1 p. 0/0 par mois.
Void h tradMiion i peu près y tlArale dm itaWs dn noBl-da^ dPAi^ Ift-Chapelle:
BèflemaMt admalm Wrmiiff pmwr 1» BmAiiM* MréieiMlMMBBMmt «a mawM«-pléi« de im vllto ^âJsMf
CHAPITRE PREMIER
Di finition» ginénUtt,
1. I^e mont-de^iété municipal couscrve toujours son privilège exclusif de prêter sur gages a des intérêts plus élevés que ceux qui sont usités dans le pays. Ce privilège siMstera autant que le gouvernement n'aura pas pris d'autres ^Bipositions 1 eet ^gard.
1 Revue britannique , iHnirtlfO fMl , p. SHatSUiUMteB» 'PteéifBdOfJoc,^
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2. Le noat^de-fiAé «t «nir k surveOliiioè jêa nagiimt 4é la vittr d'Au-la-CliapeUe.
CHAPITRE II
Pes ohtigationt nuttuetUt du Lombard et des emprwnUun, et delà vente det objeit donnés en ntintiêsement.
3. Tant qu'il y aura des fonds suffisants , tout habifant ou tout étranger /ion susjwct peut recevoir une avance d'argent en déposant un gage ; cepeniJant Iw personnes des deux sexes , dont l'extéritair n'annonce pas qu'elles
• aient accompli leur quinzième année, ne scrout admises que pour relicer des gages , mais non pas pour en déposer.
4. L'emprunteur est responsable de ia qualité qu'il attribue au gage, •n ce qu'il peut être désigné aux trikinaux pour être puni ou poursuivi, ^pMDd, pour se proeorer do ertdit, il attribue fraudnleosenieiità ion gage iioe valeur quH n'a pas , en doDMnt , par exemple , des piencs firâsscs pour des pierres précieuses; cependant les appréciateon désignés plus b« se seront pas pourcela déchargés de leurs oldigatioiis et de leur reiponsslniilé ft oet^rd.
. 6. togi^^i, d'aprte leur «itiniatlott,adiiellait ni prêt au-dessous de vingt siBieifiôsclMn (3 franos)* ne icfont pas reçus, pas plus que ceux qui sont «gels A se d^érioter fiicileaient; puis, il ne sera rien avaneé fn.'cn ftietioas d'un saîtaie, d'un tiers on d'une moitié d*éeu.
6. il sera avancé, sur l'or et l'aigent, ks ^6 do la viieur, sur des bijoux et des cboseï précieuses , les 9^4 , et sur d'autres effèls. Ici Sur de boMMS oUlgstions, en œ qu'cHes soat de fersK «léenioire que les hypothèques sont ^uées dans le ressort du dépôt des hypothèques d'Aixla-Chapelle, et qu'elles y ont été régulièrement enregistrées; il sera aussi prêté, d'après les définitions du Gode civil sur les traités pignoratifs, jus- ^'aux 3/4 de leur valeur , mais seulement quand le contrat aura été signé par le premier maire.
. 7. Il ne sera pas donné de crédit pour des ouvrages en bois, pour de la laine filée, pour du drap en haire et d'autres objets qui se détériorent promptemeot ; le crédit donné sur des habillements ne sera que de six mois; il sera de treize mois pour tous les autres objets.
8. Le mont-dc-piélé, en général, ne doit pas recevoir d'objets suspectés d'avoir été volés. De ce nombre sont les vases sacrés et tous les objets de l'armement et de l'équipement mililaire, de la laine non ouvrée, du drap foulé en blanc , du fil de fer et de lailon dont on fait les aiguilles et les épingles , à moins que le propriétaire de ces derniers articles ne se fasM çonoattre cl ne «oit un homme en dehors de toute espèce de suspicion*
9. Les inUVèls, fixés à un pour cent par mois, ne se compteut qu'à dater du jour de la mise en gage ; toutefois , la quainzainf^ commencée est due en entier. Le paiement des droits se fait quand on retire le gage; il est expressément défendu de prélever d'a\ance les intérêts.
10. Les avances se font immédiatement après le dépôt du gage et en monnaie courante, et si elles dépassent cinq tbalers, en grosses espèces; il en est ainsi pour les remboursements.
11. Les gages donnés en nantissement seront conservas .ivec le soin convenable et de manière à n'être pas dt'gradés jusqu'à 1 époque où ils seront retirés. L'emprunteur est libre d'appliquer sou cachet ou d'autres signes sur les gages qui ne se laissent pas exactement apprécier par sommes, par poids et mesures ; alors ces signes , aiusi que le cachet , doivent être notés sur le registre du mont-de-piété. Tout usage des objets engagés est sévèrement défendu aux employés du mont-de-pieté.
12. Après le retrait du gage et le paiement des intérêts et des frais, l'objet engagé doit être rendu en bon état à celui qui l'a déposé , ainsi qu'à celui qui se trouve possesseur uou suspect de la recoQoaissaooe du montde-piété.
13. Les employés du lombard i-épondent solidairement de l'exécution complète des obligations énoncées ci-dessus. S'ils doivent fournir uu dédommagement pour un gage égaré ou détérioré, ce dédommagement sera basé pour les choses précieuses , les bijoux , les objets d'or ou d'argent, sur la valeur complète de TestimatioD , mais pour les autres e£fets, sur uo tiers ea sus de la somme prêtée.
IMt d la perte du gage a été amenée par le feu , par t'elfractîoD vio* leBle 00 par un autre haand exfériear, qu'on n'a pu prévenir , les employés ne sont pas tenus à payer des dommages-intérêts.
1 4. Toutes les pièces d'habfllement qui ne sont pas retirées après six mois ; toutes les choses précieuses, tous les bijoux; tons les objets d'or, d'argeut , de cuivre et d*étain, en Irais et toile, et tous les autres effets qui ne sont pas dégagés dans l'espace de treize mois, seront vendus publique» flsent aprts l'échéance de ces termes; le capital, les mtérMa et les frais do vente (ces derniers au taux de 2 p. 0^ , outre les droits de timbre) seront retends sur la somme, et le reste sera rendu au propriétaitcr, s^ se puéfente.
.15. Far conséquent, le premier mereredi de chaque mois , à neftf heures du matin, il sera procédé ft une vente publique qni, en cas de besoin , sert cootinnée à deux henresde r^rès-midi.
16. La pemûssion de vendre les eljets non d^gés, au terme fiié par la loi, doit toi^oors être expressAneot imuÊBèBit à la mairie»
UfwifeieftaiiiOMieidors par la gazette 4e bYileé'Aii-M
pelle, pour h preonèn feb, hvil joart mai l'époque fixée pour la Tcoteu Cm aniMNioei piiblifMi Mrant tmijoun iodifMr eiadcneot et spéeiab* ment le mois oft kl objets niidbe Qot été M CD ftfs , et te neote ipécim eooeenniUéei oljeti , Mas nii^^ élit doDDft sur 00 taUeao eipoe^ ftrentiéeAi aioiilr4e-pifté peoèuit joorstTaotlaVeote, et l'anoonee ^ sert ûiéréedMis les pepienpuUics ne doit pas émettre ^en Eure meniîMi.
1$. lit vente se fiera soos la préndeDoed*on des maires an d'oamcodm doeensell raoBîdpal dâégaé par le nmire et en préssnee do eemwissitra" piiscar oo des dam wo n i u i iS Biw trlaani»» selon qne les djete ont dti soumis i restimation de rand*euooàedlede lanalesdeox,etCD outre en prCsenee d'un crîenrfiii en ssra indemnisé ocasam J'eidîoaîrey et foi aura à aoopncer la vente par le son des clochettes.
ÀTant tout y le contrôleur fiera attention à ce <pie le ploa gwid nombre d'ol^ possible soit toujours exposé chafoe jour de vente.
Ith Tous les employés du Lombard sont eidna de la ooncurrenœ aux endières, a Texception des commissaires-priseurs, auifuda U catpennia de mettre des enobtees jwqu'au mantaaa de la t», amia pas antenm.
10. S'il y a par hassrf^ de I9 part dm pw prié taim , des SpfaiHiBns eantre la vente de» eheses Yeltes, h vente sera continuée, madgré cette ejpposition, et seulement le paiement sera dififiéré jusqu'à ce que l'a^ire soit décidée. Mais si une revendication de propriété éUit intentée dans les formes légales, il sera sursis i la vente jusqu^à ce que l'afiSsire soit vidée.
Les opposants sont , en tous cas, tenus à déBMsrtrer leur propriété par une décision judiciaire , et à lembeurser les sommes prêtées avec laa intérêts et les frais de vente.
21. 11 sera tenu un registre particulier de tous les objete vendus et dea sommes qu'ils ont rapportées.
22. De même, il sera établi un compte dtHaillé de l'excédant du prix de vente, après la déduction Je tout ce qui est dù par l'emprunteur} kqpiel compte sera inscrit dans les livres du raont-de-piélé.
23. Une liste des choses ainsi vendues , reuBerraant la date de l'engagement, son numéro avec l'indication sommaire de l'objet et du montant qui enaéte retiré, sans le nom du propriétaire, sera suspendue au comptoir dn BMnfe-de-piété pendant les premières six semaines qui suivront la vente, P«ir fœ tout le monde puisse en prendre connaissance. Il en sera donné avis au public dans une annonce qu'on fera insérer en même temps dans le iytld'Aii-larCbspeflc,souanndication de la date de la vente, des iiunwro» des f^f^ mû fiiade raante et du mois d« 1 engagement.
24. Le boni sera encorf cohsenré pendant trois ans sous une annotation particulière et dans une caisse particulière, pour le propriétaire; afràl 00 terme, le boni est irrévocablement échu au mont-de-piélé.
25. S'il arrivait que la vente publique d'or, d'argent, de choses précieuses, de bijoux, d'objets de cuivre et d'élain et d'oblig^alions, ne rapportât pas seulement point de boni, mais que le capital ainsi que les intérêts et les frais de vente ne fussent pas même couverts, les employés du Lombard jusqu'au commissaire-priseur inclusivement répondent persoondlement et solidairement de ce déficit de l'établissement, dans le cas où il serait prouvé qu'ils ont oublié leur devoir en taxant les objets.
Mais si la vente se compose d'habillements, de toile, ou, en général, de marchandises en laine ou en toile, celte responsabilité n'aura pas lieu, si les employés da Lombard prouvent convenablemeol que, relativement à cette perte, ils ne se sont rendus coupables d'aucune négligence dans leurs fbnc« tioM officielles.
26. Le comptoir du Lombard est ouvert au public pendant toute TaiH née, eioepté les dnaancbes et les fêtes légalement reooDBiis,1e natin lepni» hnil iieores jusqu'à midi, et Taprès-midi d^uis deu heures jooqa'à sept heures. Les samedis de chaque semaine, ainsi «pie la veille des fêtes, le comptoir sera ouvert jusqu'à neuf heures du soir, à cause de rafiflueÎMe pins eoQsidéraUe qni a lien à ces époques pour le dégagement des effets.
27* La réception et la reddition des gages aura loujoun lieu en mène, temps, sans oibserver des heures particulières pour chacone de ces opérations.
CHAPITRE ui
De l'ordre intérieur du mont-de-piité et des eomaûâshnMireS'Jtiréi
du Lombard,
2S. 8'ii y a soupçon de vol on de contrainte, la police, ainsi que le proenrenr du roi, doit en être averti, afin de pomoir prendre les meo n io s coBvensIdes. En attendant , le gage sera gardé en d^èt autant que possible.'
J9. On apn avee me préeantion psgtisnlitre,dana le «aanA le Lan* bted aMrait été averti d'an vA cnéenté.
Gsa avertiamnante, s^ils sont signés, sennit hiacrita dana vn reyiitra particulier.
90. Tona les efifels offMTla en gage seront estimés pir des appréaiatearsjntéa; ila seront an aonbre de dem : VvûfomkM pcilea et les piemt précieuses, l'antre pour l'or, rai|;ent et d'antras oljcts»
31. Les appréciateurs sont responsables de l'eiactitude et du montant
de l'estimatioD.
32. L'appri^ciateur des perles et des pierres précieuses reçoit, de cehû qui met en gage, une remise d'un pour cent de la valeur taxée de l'objet.
Pour la taxation de l'or et 4e l'argent, il est payé en hmm éb la caitae du moDt>d&fiété : d'an djet taxé an-denovs de einq thakn, rien; maia k partir de cinq tbalers jusqu'à vingt thalert iodosiTement, un tiers pour eent, et des (Âjets au-deasna de viofit thakrs, un quart pour cent
83. Outre le nom de la penonne qui vient apporter un gage, on inieriraf dans le registréd'enirtedu Lombard, le numéro, la déslgnatioi et la vaktn* des objets en gag(s, le montant de la somme piîfetée dessus et les droîta de taxation payés , dans l'ordre ei-deesos indiqué.
34. L'emprunteur reçoit en engageant le duplicata d'une quittance par- Alternent conoordante avec cette Insertpâon : l'autre dupGeata de oette quittance, qui en est détaché, sera attaché an gage lui-même.
35. Tous les registres principaux qui seront établis d'après ce règlement, seront signés et paraphés sans interruption, de feuille en feuille, et avee des dooSn» oontinbs, par le premier maire.
Z6é Ciomme il arrive quelquefois que des personnes ont tout de suite besoin de fonds pendant les heures où le comptoir du Lombard est fermé, et que beaneoup d'habitants sont honteux de porter des gages au moat-de- "piAé et de se foire connaître, et qu'à cause de eda, on a toujours eu recours à des Lombards clandetlitts, il sera mstitué par kr premier maire , d'après Tavis du conseil municipal, des comminionnaire^jorés, dont le nombre pourra être étendu jusqu'à'huit.
37. Ces eommissioonaires, en oliservant les prescriptions énoncées dans les paragraphes 6 a 10, 28 et 20, pourront recevoir, A toute heure du jour, des gages, dont h valeur ne surpasse pas 25 thalers et prêter dessus jusqu'A la somme de 20 thalers, pourvu que ces gagea proviennent d'habitants et d'étraD[^ers qui leur sent connus comme noo suspects et qui sont «^gés au moins de quioie ans.
38. Ces commissionnaires auront un registre & souches signé et pwa* pbé de feuille en feuille, avec des chiffres continus, par Tadministrattur du Lombard , et qui sera tenu pareillement au registre d'entrée mentionné au paragraphe 33, et d'oCi seront détachés les duplicata des inscriptiooa indiquées au paragraphe 34 , dont un exemplaire sera remis à l'emiranteart et l'antre attaché au gage.
39. Les commissionnaires sont responsables de l'exaclitude et du montant de la taxe, et avant de recevoir des objets de quelque valeur, ila pourront les faire taxer par les commissaifefr-priseurs du montrde-piét^
40. Les eommisnoBiiairet èi mont-de-piélé Mat tenus de clore k aoir leurregislre, et de renfoyer, tinsi que les gages reçt», le lendeinaiii nuh tÎD, depuis le premier mars jusqu'au M octobre, ayant huit heures, et
pendant les autres quatre mois, avant neuf heures, à l'administrateur du Lombard, qui rembourse les sommes dëbourst^es, après que les ^a^eset les estimations ont été vérifiés et trouvés exacts.
4U L'administration municipale n'est pas (jarante, yis<à-vis des emprunteurs, des opérations des commissionnaires du Lombard, qui ne sont institués qne pour la commodilé da puUic. Mais il est permis anx emprunteon de faire présenter les reconnaissances qu'ils ont reçues des commissionnaires, le lendemain, ou si c'est un dimanche, ou un jour de féte, le jour après^ à l'administrateur du Lombard, pour les foire visa*, et si dtes obtiennent ce visai *oiit reconnues par l'administration.
42. Les emprunteurs ont à payer aux eommissionnaires du Lombaird auxquels ils s'adressent les droits de eommis^n suivants, et, dans aucun cts,ces droits ne peuvent être augmentés :
1* Jusqu'à 2 thalers, 4 pfenniq;
2* De2t]i.ju8qn'ft4t]i.,6pf.;
3oDe4tlu — àJBtl^8pf.lsillwrgroidien ;
4« Pe 8 th. — i 10 th. 1 sUberg. 1/2;
6o DelOth. — a 1& th.^3 silberg;
0" DelSth. — à 20 th., 6 silbeig.
Les eommîssionnnKS ne doivent pas Cure des prêts au-dessus de 90 tha* 1ers; cependant, ib pourront se charger d'engager les oljets au niont4e-piété et se foire payer un pour cent pour la commission, qui devra se fmn 4e suite, de manière que le gage ne reste pas dans te maison du co mml SBea» naire.
Belatîvenient aux dgets que les commissionnaires se chargent de meClre en gage de cette manière, ib tiendraot une fisle permanente, oll, à côté de chaque désignation, devront être inscrits la date et le numéro de la recon* natoanoe expédiée pur le mont-defîété de h ville.
Les commissionnaires pourront paiement se charger de dégager les olgets mis en gage contre les droits de eommisnonci<d«nus énoncés.
Les' droi:s de commission prélevés, aiusi que les droits de taxation reçus pour la caisse du Lombard, doivent être indi^piésdansksreconnaissanees.
43. Chaque commissionnaire aura à déposer dans la caisse du montde-piété un cautionnement de 300 thalers, dont il sera payé annuellement 4 p. 0/0 d'intérêts; par ailleurs, la môme caisse lui fournit la somme de 200 thalers pour foire des avances sur les objets donnés en gage. Aucun com-
«Moniiire M 4em teiervir de m retsouroes j^Uflulièrei |oiir pn^er •nr gages;
Celte institution des commissionnaires du mont-de-piété rend inutiles tous les soi-disant entremetteurs, de sorte que désormais il ne sera plus per- . mis à personne de faire le métier de recevoir des gages et de les eogager au moDt-de-piété.
44. L'administration muDicipale, ainsi que l'administrateur et le contrôleur du Lombard, pourront, en tout temps, examiner la tenue des affaires des commissionnaires, et, avec l'aide d'un employé de police, faire des visites domiciliaires chez eux, pour se convaincre qu'il n'y a dans la maison que les gages reçus le même jour, et inscrits dans le registre, et pour le dépôt desquels doit être toujours désigné un local particulier. Pour chaque gage non inscrit qui sera découvert, le commissionnaire sera puni d'une amende conventionnelle de cinq thalcrs, sauf la punition ultérieure, si l'on découvrait une fraude préméditée.
CHAPITRE IV
Du personnel administratif du mont-de-piété.
45. Le personnel administratif du mont-de-piété se compose d'un admi* nistrateur qui est en même tef9f$ caissier, d'un contrôleur , de deux assistants, de deux commissaîres-priseurs et des garçons de bureau nécessaires.
46. Tous les employés du mont-de-piété sont nommés par le premier maire, après avoir entendu l'avis du conseil municipaL Les appointCjntnts des employés sont votés par le conseil municipal.
47. L'administralcur-caissier doit habiter la maison du mont-de-piété et " fournir uuc caution dont le montant sera fixé par le conseil municipal,
avant que la place soit donnée, et qui, dans la suite, pourra être augmentée s'il y a lieu. Le conseil municipal fixera les cautionnements à fournir par le contrôleur, les assistants et les commissaires-prisrurs.
48. Les fonctionnaires et les employés du mont-de-piété prendront devant le tribunal royal rengagement par serment de u'acheler directement ou indirectement, soit par eux-mêmes, soit par leurs ayant-cause, les objets qui ont été engagés au mont-de-piété et qui seront vendus publiquement, ni de mettre d'enchères dessus pour le compte d'aulrui , et de remplir en génM les devoirs de leur place avec fidélité et ponctualité, et de coopérer selon leurs moyens à liééeoiiTerCe et Alasuppression des Lombards clandcs tins.
49. Le oalMier doit prtNoler ft la Bairie, tous les trois mois, un état conpiot da nonldefiélé en dnpiieala, dont m OMm^plaîre sera envoyé au fWwnMMBl dn roi , après qu'on €B nrt fiittia vériSertion.
ftO. H ne doit pas prMdfc Us fbodi afpoitHHVt m moaC^piété pour
f^m unk i Mn «ige particulier, ni échanger eet fooii CMlit f aolNi, sans être spécialement divyé de oda , ni aaMtMr d'autres espèces.
51. Le cootrèlear aura à if feUlcr Mes les opérations du mont-de» péK, fl à sigaer, eatgMalOBMBft afoe Vmu^kfgé qôi tient le» limty Èm neenaiiMnoea seront rendiet aux emprunteurs, lesquciki raoonnaissances ne seront pas valables, sans la signature du eontrôlear.
52. Le contrôleur est tenu à Cure an premier maire un rapport sur chaque irré^larité qui a lien, ainsi ^ inr les rtfonois et les am4ionh tioos qui seraient déairaUes.
La tenue des livret) du mont-de*piété se composera
1* D'un registre d'entrées mentionné au § 33, à souches, où seront inscrits les gages, l'époque où ils ont été apportés, avec l'indication de l'objet, de l'aouée, du mois et du jour, en y joignant la valeur estimée, la somme prêtée dessus et ks droits d'apprécialioa prélevés sur Tor et l'argent.
Le nombre des objets mis en gage et le montant des sommes déboursées doivent être additionnés quotidiennement. Puis les résultats des registres des commissionnaires du mont-de-piC-té doivcal y élre ajoutés sommairement et inscrits de même dans le livre de caisse ;
2° D'un registre dans la fyrme du précédent, et où seront iuscrits les objets d^agés sous Tindicalion de la date et du numéro, du jour où ces olgets ont été engagés et en y ajoutant la date du dégagement. Le montant èt la aoBine rendMRirsée deit être s^aré de oelui qui est prélevé comme paiemeut ëtetérèts; chacun des dem doit Ure iuMrtt te» m colonne partienBère;
L'UMon 4Bt fonds rentrii et dn nonke det objets dégagés doit te foire mmi jonmeHement comme H cet dit dans l'article q u i précède ;
3* D'un iivrede caime ott aerenlinieriu jour par jonr iei réidlfltdm deux livrea précédents, savoir :
U nondm des oljels engagés et dégagés, le montant des sonames déboursées et remboursées, ainsi que las iniMifrâefies;
4* lynne mahi-eonrante,ott les recettes et les dépenses seront inscrites jonmeUement par titres, ainsi que k nombre des gages entiés ou sortis sommairement;
go D«||Q gnm^ iiypq ^gif^ 1^ comme le livre de caisse, avec la différence que les transports des registres désignés dans les articles 1 et 2 du présent chapitre, se foront joumdiement, et ceux du Km de caisse dans le grand livre nensucOemeat}
6*^ D'un livre de vente où seront consignées les ventes publiques dés objets di^gagés aux t^poques déterminées , et sous l'indication du numéro suivant de la vente (chaque vente commencera par n° 1) de l'année, du mois, du jour et du numéro du nantissement et de la somme déboursée, des intérêts échus et du prix de vente. L'excédant et le déficit sur le prêt el les intérêts seront notés daos des colonnes particulières destinées ad hoc.
Dans une autre colonne sera marqué le remboursement du boni qui serait résulté de la vente, après la déduction des frais de vente, si ce boni est délivré au propriétaire.
T D'un livre particulier, où seront inscrits, d'après Tordre des dates, les boni remboursés aux propriétaires qui seraient résultés delà Yeiite dei objets engagés.
54. Les registres meBtioDnés articles 1 et 2 qui précèdent scroot tenus par les deux nbistants ; le eontràkur firit les leeonnaissanees, tandis que les gages qu*on reçoit seront inserits dans le rc^fistre. , LefiméseaiMeetlamain eoiinttlesenmttenusparleeriiaier,et le
legiatre de vente sera tenu par k eontriileiir.
An reste, ks employés dn mont-de-piété doivent s'entr^aîdcr les n|S.les anim dans teos les travaux qui se présentent» et seront oèllcés d*obéîr •uordresde
CHAPITRE VI
Des €OHteêtatioiu et de leur accommodement.
6& LespWntes oestre le caissier ou contre le oontrOlenr qui scrant necasioBnén par la conduite de ces employés envers les eniprunteurs$ sénat vîdiesa ramiaMe par le prenûer maire ou par un membre du conseil municipal délégué par kû, sauf le recours aux autorités judiciaires ou i l'administration supérieure, sdon la différence des circonstances.
66. Ul ptadnleS rçlÉfivcs'1^% non-éxécution des prescriptions ordonnées dans le pidaent rèflement pour le maintien du bon ordre, seroififor^ léiademt le preoi» maire fni anra à les juger^muf le seoMmiii^louvcmement du roi.
57. Le projet du présent règlement sera soumis à Vtvis dumjfg mu"
nicîpal et à l'approbation du gouvemem^di ftlî. ' * r.r: gfï^.
. iJ^ i.. premier maire, EMxmùn» > '
Vu et approuvé f » •
iix-laGhtkpeUe»le8IJuni6tm. ^ • ^„ .
^ ioung t^^sùL^^g^u^ Oder die Ui^us = J^nstalt
DigiIizoa by CoOglC
ITAliE.
À Rome, le mont-de-piété prêtait, â son origine, sans intérêts, du moins jusqu'à la somme de trente écus. Aujourd'hui le prêt gratuit est réduit à un éco romain ou cinq francs. Pour les sommes plus considânbles, on exige 6 p . 0/0 d'intérêts par an , et la durée de l'engagemoit Mt de sept mois au fins. Ce délai.passé , les gages sont vedbis k rencbère» ft mén 4e nwnh - ▼dkniMt qui se foU gratuitemeiit pour les gages au-dewNii ta éon. U % mannflni du prêt eit ^ 15 ém on 76 fr. Le asplé. ak «teiradata eit de 230,000 écus tonaSmi soit 1 ,150,000 francs t. Le Mtpde^pieié se dîfiie ca tnie dé^erlCBMi^ ' montefSecoodo iinBte,t«omoi4e.LepfeBierctkseeoa^
à la réception d'tdjels mr Imquds les frète n'wnèdent pa wk éca$ te tran siiine est pour des geifes d'nnenlenr pins devée. En 1889, les prèle dei - deu premières itaes présentent on MpiUtlde 468,833 fr. 0 en est qui n'eioèdentpes 1 fr. 05 eent La noyenne desd%«6>"Ba><* ^ ^ 8/10^.
Le |;ou?enieBent du inont«4i-pi<ié est confié ft nn proteelenr qû est to^oun le trésorier de la ville de Rome, n est assisté par quaraole per« . spnues choisies parmi les membres d'une confrérie ptriicutière K
Le mont-de-piété de Milan compte 343 ans d'existence, et c'est aujour* dliui un des plus Qonsidéraliles de rUalie. En 1833 , son capital était de 671,000 livres autrichiennes, sur lesquelles les divers établisseaients dmritables de cette , ville possédaient 441,000 livres : le rssle, e'ert-è-dire 230,000 livres , était la propriété du mont.
L'intérêt est à 6 p. 0/0. Le nombre des prêts s'élevait , cette annéOi ft 36,126 articles et la totalité des sommes prêtées à 963,550 livree^La vt» ' leur des gages représentait 1,137,952 livres. D'où il suit que les avances du moot-dfi>piéljé dépesient les 4/5 de b valeur estimative des artidee eft>^ gagés.
Pavie a un mont-dr-pi«Hé dont la réouverture a eu lieu le ^1 mars 1828. U est doté d'un fouds de 60,000 livres autrichiennes.
Les prêts sur gages n'excèdent pas 50 livres et ne sont pas au-deSfOUS . de 2 livres ; les fractions de la livre ne sont pas comptées.
On prête sur les dépôts jusqu'à concurrence des 2/3 de leur valeur, i moins que l'objet ne soit d'or ou d'argent ; alors les déposants peuvent demander la valeur intrinsèque de l'objet engagé, saul 16 p. 0/0.
t Rapport au ministre de rintérienr sur les établisssassnts de WfMiflimne ' de ntaUe , par M. Cerfberr, 181t.
s Eevuebiitannlque, déeenibre 1811 , p.811 et snifvi0*i
L'intérêt est fixé à 6 p. 0/0 par anj mais « MM fed^oftant doit fiyer un droit pour le bulletin qui lui est Mvré. Ce droit oit de 10 contiiiieOy lorsque la somme ne dépasse paa 10 Ihnroi, otdo 40 ocnlûnes pour lesprte lliisdievéa.
U inîtoiNnBeMéoe paie eoDUM entier.
Au lNnit d'an an, le gage qui n'est paa foUié catTsnda mondiAm. Snr te praàdt de h ftnio, le moM^de-piéié prélivo aoaav^^ .qiienei8atQMindifii6s,et,0Dsn, 1 lifeelM)€.poiirdrelUde?enleet de prisée.
Les capiutt.prtléi«a iiMBt<de^|M fiodiiiiMit on WMt tamà de dp.O^.
. UnodikrecthitfaileBOBledesoiiiplofdaeeBtivftdaDedM fbrt dCraileab Lea fiDiielienalea.pliiaiiBporUDte8 sont gratuiloa K Le iiMiit<de-|sClé de Florence date de la fin du xy" siècle. Lemoul» no» vaeabUe de poichi, à Sienne^joint des prêts gratuits & divines autres branches d'assistance. U vient au service des orphelins dont le fptviooine est obért; ao «snbalitae au «rtencieva et fjit ke bieae ,|0ur les affranchir.
A Sienne, la vente des nantissoMnte le lait M bout de la deoiiiiBe innée. U on estde même à Naples.
Le moBÊiféb^fpM dedPSaraae metenàrcnlation par eee
, prêts. • • . • 210,000 Uvree
, i|alifnnfs ;
Celui de Plaisance. 80,000 ' Celui de Brescia. 40,000 ^ ,^5S|JiHJl^Çj[^ 196,000
vsÉmxm.
Un premier mont*de-piété a été fondé à Turin en 1519. Le numéraire était fort rare; les ducs Charles-le-Boo et Emmanuel Philibert avaient admis en Piémont le^juifs , qui étaient alors les banqu iers ordinaires, et leur avaient permis de prêter jusqu'à 30 p. 0/0. Abrs quelques personnes généreuses se réunirent et formèrent un fonds pour prêter saos intérêt , mais sur gages , aux personnes nécessiteuses. Cet établissement aneoBesba.
En 1570 , la confrérie de Saint-Panl lui rendit nue nouveUcvia, eon^ atitm vnnonveott capilaL Sontom por les libéralilAdes haKlints, par m», wdifne iilleinMide 2 p. ^ pcâBVfe nr lea prêts , il rendit tfftidwtff
t Bapport pfféoM,.
lenrices çt subsista jusqu'Â la fio du siècle dernier. 1822 le fit renaltie une deuxième fois. Pendant cet intenralle , en 1815, un second mont-depiélé fut ouvert dans la même capitale; il prête à un semblable intérêt. L'adminiiM'alioii de oe» élatdinefflents eU confiée > la spciâé de Saioi-
Paul.
Le mont-de-piélé de Gbîeri joisède un capital de 35,000
livres de Piémont ;
Cdui de Bielle 24,000
— d'Alexandrie. 62,000
-r- d'Asti 40,000
— de Casai, à 3 p. 0/0 80,000
— deTorlone 10,750
•— de Cunco. . . ' 60,000
— de Cherasco 17,000
— de Servagliano. . 25,000
— deChiavari 5,000
— de Novi , à 3 p. 0/0 19,000
Les bénéfices de ce dernier se distribuent annuellement aux indigents.
Des monts-de-piété existent encore à AIbi , à Dolcedo , & Sarzane ; ce dernier prête à 4 p. 0/0.
LePîéniont ponède aussi une espèce de monts-de-piéU agricoles.
Le mont de Zfeme, dani la Lomelline , (^ui jouit iPoii wnmjk 1^50 fines piémontaiscs, prête chaque année , âi'épQfpie des cadenlei ite OW» jmatre-vingtHdix sacs de grains pour menée, qui loi Miit renini «n septembre.
Le monte granatteo d'OUÉbivOt mdne 9raviiice,,reiid im MinUabfe Mnioe K
C'e&t en 1702 que fut foudé le premier mont-de-piété à Madrid, par .don François Piquer, chapelain du roi, qui, pour commencer cette œuvre pieuse, plaça un troue dans le couvent des Royales déchaussées (descalzas reaies), et y mit un seul réal d'argent. D'abondantes aumônes permirent de créer unsanto monte; en 1713, il fut approuvé par le roi. Les pauvres «enis en profitèrent, a En effîçt , dit le chevalier de F., le mont-de-piété prête . peu , ses fonds sofit presque totyoïyrs employés, et il n'y a guère que le bas peuple qui y recoure , eneore n'y n-t-U pas place pour tous les demandeurs. P'aiUeurSy UrM perdre un;ten9e.iBfini.pûur arriver à la caisse, et tout
*P»6etiiida,detelM enl àiiaB C0 pBlillfiie,t.m,p,tgfti^^
s'y fait avec une publicité qui repousse tous ceux à qui il reste quelque honte. Avant d'avoir fait enregistrer sa demande, vu l'appreciador, obtenu un bon pour le prêt, il faut perdre souvent plusieurs jours, au bout desquels il faut aller se mettre en queue dans la rue avec la foule des emprunteurs, y attendre son tour pendant plusieurs heures, et quelquefois revenir le lendemain. Le r^sullat de ceci , c'est que l'on prête sur gages à l'intérêt de 4 réaux par piastre par mois, c'est-i-dire 20 p. 0/0 par trente jours, ou 140 p. 0/0 par an »
Les corporations des ouvriers avaient aussi établi, sous le nom de montes pios , des caisses de secours pour les vieillards , les infirmes , les veuves et les orphelins 2.
Le real monte de picdad est aujourd'hui administré par une junte. U prête aux personnes nécessiteuses. L'engagement est limité à une année , mais il peut être renouvelé ; le prêt est sans intérêt. Faute de dégagement ou de renouvellement , le gage est vendu et le boni est mis à la disposition de l'emprunteur. Deux jours par semaine, les lundi et jeudi , sont consacrés aux opérations du mont-dc-piété. En 1831 , il a secouru 1 1,930 personnes avec la somme de 1,843,690 réaux, et, depuis sa fondation, 1,085,286 personnes avec la somme de 180,090,781 réaux
RUSSIE
11 y a, a Saint-Pétersbourg, parmi les établissements de commerce remarquables , un Lombard. C*est une espèce de banque où l'on prête sur gages à un intérêt déterminé. Le taux du prêt et de l'intérêt varie suivant la nature des objets engagés. Les plus précieux sont ceux pour lesquels on obtient le moins et on paie le plus ; la raison en est que rétablissement trouve plus difficilement des acquéreurs pour des objets d'un grand prix que pour ceux qui sont d'une valeur ordinaire cl d'un usage réel ; et qu'ainsi l'argent peut demeurer fort long-temps en repos et ne rentrer que trèstard. On ne reçoit pas d'objets au-dessous de 25 roubles , mais on prend jusqu'à des terres et des châteaux. Les gages sont vendus trois semaines après l'échéance indiquée par le billet. Le Lombard est établi dans l'hôtel connu sous le nom de Robrniski ^.
» Voyage en Espagne 1793 , par le chevalier de F., p. 97 et 98.
« Discurso solire la educacîon popular do los artesanos y su fomento. § 8. De las cofradias gremialcs y del cstablccimonto en su liigar de montes-pios , para ancianos , cnfermos, viudas y pupilos del arte u oficiO. — Madrid 1775.
» Manual de Madrid , 183t.
« Tableau de l'empire de Russie, par Damaze de Raymond (1812), tome II, sect. Il , ch. VII, p. 153.
CHINE
Timbowski a publié, en 1827, la relation d'un voyage PldDD^ CO 1820 et 1821. Oo y lit le passag^e suivant, relatif au prêt nur gages.
« Dans la rue qui passe devant la cour russe, 3 y a une maison de prêt sur g^a^es; elles sont nombreuses à Peking. L^espritde dissipation et la pauvret des man-choux contribuent à faire prospérer ces établissements ruineux, qui sont appelles en chinois tani^-pou. Le gouvernement n'en a pas établi ; les princes en forment en son nom, et alors on les nomme konan-tangpou. Les effets y sont reçus pour les trois-dixièmes de leur valeur; Ton ne fait de prêt que pour trois ans. Les usuriers prennent pour une somme de 1,000 tchokhi, ou un lan , équivalent à 2 roubles eu argent, 2 p. 0/0 d'intérêt par mois sur des vêlements , et 3 p. 0 0 sur des objets en métal ou sur des bijoux , parce que les premiers se vendent plus facilement.
« Plusieurs de nos compatriotes se trouvent , par difFérentes raisoDS)<lans la nécessité de recourir quelquefois à ces établissements.
« L'intérêt permis par la loi est , en Chine, de trois fuen par inois pour un lan ; de sorte qu'en trois ans il excède le capital emprunté ^ »
Voici des documents plus récents.
Lord Jocelyn, dans un ouvra {je publié en 1841, intitulé : iîf'a; mois avec l'eapédition en Chine, après avoir fait la description des divers étaUissements de la ville de Thingaî, dans l'île de Chusan , parle du gouvernement chinois comme se livrant à des opérations de prêt sur gages.
« La mabOD de prêt sur gages, dit-il , était encore pour le gouvernement une source de profits. On y trouva ( A Thicgal ) des habits et articles de co genre, choses appartenant éfidemaeiit ans premières aussi bien qu'aux dernières classes , car on y prit beaucoup de fourrures précieuses. Chaque article portait le nom de l'emprunteur et la date de reugageneoL CeU encore un moyeu pour les autorités légales de vendre plus cher les aeemirt qui leur sont demandés. On ne trouva pas de lingots dans b eaiiae : flt avaient été enlevés par les agents d i g m vemement »
« Les voyageurs modernes, ajoute vu écrivain anglais , nous apprennent .qu*en Chine il y a des institutions dans le genre des monts-de-piété, destinés à secourir le paupérisme sous Hotendance du gouvernement. L'un . d'eux dit que dans les villes chinoises, les maiaons de prêt sur gages sont •usai nombreuses qu*à Londres K »
t Tome r, p. 333 et 331. Arnould. Avantages et inconvénients des banques de prêt connues sous le nom de montsnie-piétë. — Ilamur, 1831. • Six moiiihs witb tbe Chinese expédition, by lord Jocelyn, p. 60. —
tendon , 18tl.
" Elils's emhassy io China, p. 157.— J.Gobbett, thuliTT fîf psirrui nrplndgii, p. 15. — l^oQdoQ, It^Ut
LÉGISLATION DES MOnS-DE-PIÉTÉ
PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE
Décret du 3 prairial an v, tendaut à la réouverture du mont-de-piélé.
— Loi du 22 pluviôse an vu, art. 9, relative à rexemption du droit d'enregistremeut et du papier timbré.
— Arrêté des Cinq-Cents , relatif au mont-de-piété , du 4 vendémiaire an Tiii.
— Rapport au Corps législatif sur les monts-d&-piété, du 6 pluviôse an XII.
— Loi du 1 6 pluviôse an xii , relative aux maisons de prêts sur gages.
— Décret du 8 thermidor an xiii , relatif à l'organisation du moDtde-piété.
— Délibération du 25 thermidor an xiii , par le Conseil, qui détermine le mode d*exécution du décret précédent, eu ce qui concerne les succursales.
— Dtk:ret du 8 thermidor an xiii , relatif à la clôture des maisons de prêts à Paris.
— Arrêté du 1 1 brumaire an xiv, relatif aux succursales.
— Décret du 30 juin 1806, relatif au mont-de-piélé de Bordeaux.
— Id. du 10 mars 1807, relatif au mont-de-piélé de Marseille.
— Id. du 12 juillet 1807,rebtif au raoot-de-piété de Caen.
— Id. du 4 décembre 1809, relatif au mont-de-piété de Gênes.
— Id. du 3 mai 1810, relatif aux cautionnements.
— W. du 22 novembre 1811, relatif au monl-de-piété de Parme.
— Id. du 24 août 1812, relatif au mont-de-piélé de Fbrence.
— Id. du 17 janvier 1813, relatif au mont-de-piélé de Plaisance.
— Id. du 25 septembre 1813, relatif au mool-de-piété de Metz.
— Id. du 1 6 novembre 1813 , relatif au mont-de-piété de Siennes.
— Décret du 3 décembre 1813 , relatif au moul-de-piété de Nantes.
— Ordonnaiioe du roi du 31 octobre 1821, relatif au moat-de-piété Toulon.
— • Id. du 6Rfvrier 1822, relative au mont-de-piélé de Dijon.
— Id. du 27 novembre 1822, relative au mont-de-piété de Boulogne- 8ur-Mer.
— Id. du 18 juin 1823 , relative à la comptabilité du mont-de-piété.
— Id. du 17 décembre 1823, relative au moot-de-piété de Bmnçon.
— Règlement concernant les commissionnaires in noot-de-piélé de Ftiris, approuvé par le minisbre de nntérieiir, le 18 mara 1834
— Ohnloanaoee 4a 22 noTembre 1826, relative au mont-de-piélé de Bmmo.
— U. du 8 décembre 1828, rdatife aux montai-piété de Brait et Scmèourg.
^ U. du 20 décembre 1828, portant abrofstion de TartielB 67 du décret du 8 thermidor an xni.
— Id. du 8 mars 1828 , vdatire au mont4e-piétéde1Mmes.
— U. du 27 août 1828, relalive aui maisons de prêt liénévole i •Toulouse.
Id. du 15 novembre 1828 , rdalive aU moofrdé-piélé de Tarasoon.
— U. du 7 novembra 1828, relative au monlHle*piélé de Toolouae.
— U. du 7 novembra 1830 , rdKtive au montde-piélé de Beaucaira.
— Id. du 31 décembra 1830, qui accorde 180,000 fr. aux indlfcnlt
de Plaris pour retirer leurs effets du mont-de-piété.
— Id. du 12 janvier 1831, rebuive à i'admimslFalioa du mont-depiété de Paris.
— Id. du 12 mars 1831 , relalive au mont-de-piété d'Apl.
— Id. du 28 juin 1831 , relative an mont-de-piélé de Carpentraa. •
— Id. du 6 juillet 1831 , relalive au mont-de-piélé de Brigoolles.
— Id. du 13 octobre 1^31 , relalive au moot-de-piéié de Dieppe.
— Id. du 3 novembre 1831, relalive au personnel du mont-d»>piélé
de Paris.
— Id. du 7 novembre 1831, relative au moalpde-piëté de Saint- Omer.
— Id. du 25 décembre 1831 , relative au monî-de-piété d'Angers.
— Id. du 27 janvier, relalive au monl de-piL lé d'Avignon.
li. du 3 juillet 1832 , relative au monl-de-pii'té de Strasbourg.
— id. du 24 juillet 1832 , relative au mont-de-piélé de « ialais.
— Id. du 14 septembre 1832, relative au mont-de-piété de Nantes.
— U. da 18 sqptembra 1832, relative au moni-de-piaé de Saint* Gennin-ca4jye.
— Ordonnance du roi du 21 décembre 1832, relative aux pensions des employés du mont-de-piélé de Paris.
— Arrêté du préfet de la Seine, du 25 janvier 1833, déterminant les attributions des gardes-magasins du monl-de-piélé de Paris.
— Ordonnance du 5 mars 1833 , relative au mont de-piété de Metz.
— Id. du 5 mai 1833, relative au mont-de-piété de Sainl-Quenlin.
— Jd. du 19 mars 1834, relative au mont-de-piété de Nancy.
— Id. du 21 mai 1834, relative au mo ut-de-piété de Dieppe.
— Id. du 21 décembre 1835, relative au mont-de-piété du Havre.
— Id. du 22 mars 1835, relative au monl-ile-piété de Lunéville.
— Id. du3février 1836, relative au mont-de-piété de rUle(Vauclu8e).
— Id. du 16 août 1836, relative au mont-de-piélé deVaucIuse.
— Id. du 21 décembre 1836, relative au moul-de-piété du Havre.
— Id. du 9 janvier 1837, relative au mont-de-piéié de Nantes.
— Id. du 22 juillet 1837 . relative au mon l-de- piété de Metz.
— Id. du 19 mai 1838 , qui modifie quelques dispositions de l'ordonnance du 3 novembre 1831.
— Délibération du conseil d'administration du mont-de-piété de Paris, en date du 1 1 avril 1838, approuvée par le ministre de l'intérieur, relative à un nouveau mode de suspension des commissionnaires.
— Ordonnance du 9 avril 1839, relative au mont-de-piélé d'Avignon.
JORISPftllfifiN(J BKLiTiVE kU m^MM.
L'administniikm dn mont-do-piéli ett-dle TMpoimMc te fiiiU 4e lê-. gligcQce qui peavcnfc être impuléi aux oommissioiiniireB ? NoD. . .
Spécîaleoeiit, lladiTida qui rédaine oomme propriétaire la restitotio» / d'an olget ^olé dépoté tu moiit-defiélé, peut-il lefeeer de ranbonraery ODofonuéneBtandéareCorgiB^piédn 24 plwFîàie^ xn^-to nouttildalB aomaw avanoie, en prétendant qoe le eonuaUMnave, par renlwihe 4nquel le prêt aur gage a eu lieu, a négli^ de a'aasnrar dn doaùdle dn 44iosant?
Hon.
(Andienee 4n tribunal civil 4e première inatanee delà Seine « 4tt 11 Whnmhn 1836. — Gazette én Tiikmaum du 12 nerenibre Dêneanée)»
Uq commlssioanaire peut-il retenir le meuble d'une personne qui lui a été remis par un autre en compte avec lui , jusqu'à ce que ce compte soit soldé , ou le faire solder pour le réclamant ?
Non.
(Audience du tribunal de la Seine, du 28 octobre 1837. — - Gazttit des Tribunaux du 13).
Le tien qui a remboursé & un eDnnMonnaire la di f ti fl i enee cilie bi tonne avancée par lui et celle prêtée par le nnBt^4e-piélé, peut-il ciiftr de l'emprunteur les intérêts de cette somme à raisott de 9 p. Q/0?
Oui
Ainai ju^é per le juge de paix dn quatrième arfondittement 4e Pitrit ptr jugement du 13 novembre i835,en te fondant sur ce que le tien qnl ranbonrte leeonubissionnaire est subrogé dans tous tes droits,
( GMtUe ikè Triàitnm9 du 7 décembre 1835X
Ottid , pour llntérèt itwtàuX entra le cwmwiiiiniMJre et remfruBliBr?
Il n'appertient au eoumMomiaire ni intérêt ni eonmlailon peur cet deédant; il n'a Mt qu'an remboonenent du priocipaL ( Gaz€tU deê TW^viunid» dn 30 déeembre 1836 )l
Le commissionnaire qui a avancé une somme plus forte que celle prêtée par l'administratioa peutril exiger de Temprunteur le remboursement de U différence?
Oui.
(Jugement du tribunal de commerce de la Seine du 9 janvier 1836, ^ Gaxette des Tribunaux du 10 janyier 1836).
Le ceimnîtiiennrira qui, par erreur, rend à remprantew meljet anire que celui qu'il a engagé, a441 une action contre edn><i peurraiien de la différence de vnlnr entra eeedeniebjcte?
Oui.
Aind jugé per k tribunal de paix dn denâènie aftnndiiaenMnt de Ml, mêum de aart 1836, entra le eienr Lalletnt» imnmiMiMinaira, et la daneBinet
Ai MÉemu nnalt de en qne iei ligl aBin li ètM o n l dB p i été perlant qoelei nanliwnenle ineMidélifréianpHUîeeBne emplnt admit* MmanMM fédimatiott. CSatleifiapeeUoo, jndie éerile engroeeeraeUrat
wr le guichet de dêlimnce dm o^s àég$fgi$^ en à été depub pendé tempe effÎMSée. Doil-«n en cendnra qu'elle eit tacitement ahogée^None rigndrani.
( êoMêm de» IWftfuMHdi dn 19 man 1836).
Le moBt de pléié d aes agents aent41e retpoaiahlet en eu d^eogagement d'oljeuvofo?
OuL
(Audienee du tribunal de la Seine du 6 février 1834. <— Gaxettêdes
Tribunaux du 12}.
Le commissionnaire n'est pas un agent direct du mont-de-piél6 , mais aon pn^posé. E)n cas de perle d'objets engagés par son intermédiaire il ne peut , pour limiter ta responsabilité, invoquer les lois et discrets coocernaut l'organisation du motit-de-fiété , et l'emprunteur est fondd alorai rédamer contre lui l'application des principes du droit commun.
( Audience du tribunal civil da la Saine dn 36 avril 1838, ^ GMme ém Tribmam du 37 avril).
En cas de perte par le eomoMennaire 4» elfets eo^çés , l'eitianilQii
Digiti-ioa by CjOO^Ic
— parfaite par lui doit-eile servir de haie pour connaUre la Taknr réelle à» objeu eDga((és?
Non.
Peut-il y avoir lieu à une expertiie pour déclarer le montant ft^/^
dice à réparer ?
Oui.
Cette douUe question a été résolue par le jiiiyement précédait.
l)o eoniuiiBiouiaàe 0^41 nspMsM«Mi objets déposés par on tiers, lorsqu'il t'est assuré des vMlilills mbi, pro« Mon et deomedu d^ûtant?
(Arrêt de la cour royale de Paris du 17 aoAt iM7. êdtêitt été Trihmaum du 18 août 1S27 ).
La r^le qu'en fait de meubles la possessioo vaut titro peuti-elle être ioToquée par celui qui a entre les miins des bons au porteur du mont-de» piété portant le nom d*un tiers, lorsqu*il est constant en fait que ces bons ont été trouvés dans la auocession du titulaire et appréhendés par le déleof teur actuel?
Oui.
(Jug^eawnt du tribunal civil de la Seine du 4 janvier 1S27. — GassUe des Tribunaux du 8).
Le mont-de-piiHé peut-Q être ddigé de ehaoger ses Itùtté m ftfUm^ ooDlre des ions nomioanx?
Non.
(Arrêt de la cour royale de Paris du 15 mai 182Q.— GaUttéM Tribunaux du 1 6 mai ).
Les reconnaissances des placemeuts d'argent sur k niont-de'piété« iMitoUes génératrices dUnlérél ?
Non.
Lorsque ces intérêts n'ont pas été réglés annudteoient en ^pons an porteur, le créancier peut-il les exiger?
Non.
(Jugement du tribunal de la Seine du 14 novembre 1834, coofinné|ir arrêt de la cour royafe du 4 février 1888. ^âAs«ll# 4êê TfHuDOM» du 18 février).
Les reconnaissances du mont-de-piété soot-elles légalement transmissibles? Mon.
Dans tous les cas, le porteur auquel une reconnaissance a été transmise peut-il avoir plus de droit que n'en aurait le déposant ? Non.
S'il a ranbouraé à radministration le montant de la recoDDaissance et que le dégagement des objets ne puisse avoir lieu par suite de la saisie opérée par la régie, peat-il eiiger la naiitutioii de la somme remboursée?
• (JogeoMiHtdtttrîlMualdelaSefaieAilG mait 1838. ^ Gmh^deê JHkmau» du 17).
L'achat successif d'un grand nombre de reocnnaîstances du mont-de- {jété peut-il être considéré comme prêt sur gagea el siuce^Ie de Tapplica- UoD de l'arUcle 411 du Gode pénad?
Mon.
(Arrtt de h conr royale de Paris, audience du 13 oetebie 1828. — Gagêttê dêi riiBunan» du 14 octfllire).
L'administration du mont-de-piété est-elle responsable des objets perdus ^ par les commissaires-priaeurs au monade-piété ou par leurs préposés , après le retrait des oljeu engagés?
( Andieoce du tribunal de la Seine, du 28 a?ra 1838. CoMette de* IW»iVMtf«du97«vril).
Le commissaire-priseur nommé appréciateur du monl-de-piété est-il responsable de la différence entre restimalion et la veole pour des effets reçus non par lui , mais par son prédécesseur, et vendus depuis l'époque de son entrée eu eiiercice ? .
• Oui.
(Jugement du tribunal de h Seioe du 19 novembre 1828, confirmé par arrn de la cour royale du 17. juin 1829. — Gasetle de* Tiiàunauv des 17 et 18 juin 1829).
Les comraîssaires-appréciaieurs sont-ils considérés vis-à-vis du mont^depiélé comuie de simples employés?
L'affirmative parait résulter d'un arrêt du conseil d'Klat en date du 23 juillet 1838, rendu sur uq pourvoi formé par le m )nl-de-piéié de B<»uea contre un ariëlé dj conseil de pri^f cluredu d''pnrtemenf dtj la Si-ioc-luférieure qui avait annul^ une dr'oision d's ad:n:iiislraleurs du moot-d' -pii'té, défendant à Tappréçiaieur priocipai de se faire remplacer par son cotiiulaire-
adjoint , qa'tKÊnalifCÛ Mnil empècU f» mmGkàoÊt f a to ini itw rti oo aniiit à jogier le mérite.
Le conseil d'Etat a cassé l'arrèlé de pré^lure , attendu que U déciiioii originaire comtituant un fait d'administration intérieure , le conseil aTait excédé ses pouvoirs en intervenant dans le débat
{Le Droit des 23 et 24 juillet 1838).
Les règlements d'unmoiit-def îété loiit-ilsoUigatoires pour les (ribuniiii?
UD^jCarîveaéléproiianoéepir jygneBtdutrib^ k 7 juin 1830, en ces termes :
« Attendu (pt le monl-defiété ne pent iniroquer en m fifeor les ë»* pétitions de l'article 2084 èi Gode dfil; ^'auenn règlement ne peirt nbbleiiient dirogcr ft oette disporitlon du droit commnn, et que si le législateur afait youIu permettre une semUidile disposHion, 9 s^en ssnit e^^quéeomme Ul'a Mtà rarticle2280 dnmèmeCode;
« Attendu que lors même que Ton mdrtit admettre pour un instant, ce qui n'est pas» que le règlement ooneemant le mon&de-fiélé de Stiwhoaqp eût voulu créer une exception en sa faveur, encore trouverait-on que les conditions dudit règlement n'ont point été obterrées, puisque l'on M peut pas considéré une servante momentaném«;nt en cette yille comme une personne connue et domiciliée dans le sens dudit règlement ;
a Attendu que par une résistance mal fondée, le mont-de-piéié a cnusé un dommage réel aux demandeurs, qu'il kur est donc dà des duouMgea* intérêts;
« Le tribunal condamne le directeur du mont-de-piélé à livrer en nature aux demandeurs, chacun en droit soi, les objets déposés au mont-de-piété par la femme Sweitzer , appartenant aux demandeurs; le condamne en onin» en ladite qualité, à 75 fr. de dommages-intérêts , etc. »
Appel de la part du mont-de-piété. Le 28 août 1830 , arrêt confirmatif rendu par la cour royale de Colmar.
Pourvoi en cassation pour violation de l'article 2084 du Gode civil , et l'artide 128 du règlement organique du mont-de-piété annexé à l'ordon* nance royale du 6 septembre 1828 qui a créé cet établissement , ainsi qiMS de l'article l^^* de ladite ordonnance et des dispositioni de la loi du 18 ptah viôse an xii et du décret du 24 messidor suivant.
R^et du pourvoi à l'audience du 28 novembre 1832,
Attendu qu'il a été jugé en fidt que lors dei'dépôU faits à liire de nantissements dans les bureaux des proposés du montd e p i été de Strasbourg par la fille Sv^itzer, les conditions preMsites par le règlement organique de eet élaUîssenentA'aviient point été oMrvées, luette, eler
« Il résulte de cet arrêt, dit la Gazette des Tribunaux, que, dans rq^iaioD de la Cour, le règlement organique est obligatoire pour les tribunaux; autrement la Cour n'aurait pas rejeté par le motif unique que le règlement n'aurait pas été observé. Mais il résulte aussi que la Cour n'a pas accepté le système plaidé par le mont-de-piété que la fraude ou la négligence des employés de cet établissement ue pouvaient jamais lui être imputées. La Cour parait avoir pensé que l'établissement était responsable des fautes de ses employés. »
(^Gazette det Tribunaux d\i 6 décembre 1832.) dwrge de m^l^ tt eoNks^K ^^afin de Mita6e.|er lijQi.de«iBiDi9et
OOL
(l lMwd y Heweaiwwffilièieenwadltot, iMée 1838, tome 10, l^liO.)
Les contestations relatives à Tadministration du monl-dfrfi^léJontïiUee du ressortile l'aïUorité QaQteotieuse «dinuûslnliTe ? Oui.
(L'appfédetettr «Ul furant envers cet élaUiaieBient de h difffireiice -fvlre l!a|fiéeiiliMi.T« M Mte des objetoeofifiiet lepriidfrli vente? Oui.
L^appi^ciatenr peiit4l ee fdre lin iBOfyen de ce line te lien és ta présence, lorsqu'il est d'sflleurs constant qaTdlce ont été régulièrement fite et annoneées par placarde et afiidiee?
Mon.
(Airtt dnOnseO,da 23 avril 1823. — • Macard, temeY, pw 300 fitnir.)
te a e nl sHrts M yl penvMt a^dever entie rsMnieIration Cnn mentdc'piété et la compagnie des ceasuMsalMs-prisenn, eqet de réjpélitiens flialifeeâ Ja^nste ém qljele Tcadne, eent-dke éa reseort des tri* iNinauz?
:lk vCiileBHBt admnnsintif 4b44i pn jdérey»
:flOBpHttanr ka jwidieiiens?
MU
(OrdemaMe dii ni MÉm-eneaMeaMM, ^nfOman 1882. — .
. DigUizea L7 GoOglc
Deloche, Recueil des arrêts du conseil , année 1832. — Journal du Palais « décisions du conseil d'Etat. — Dalloz , pt^riodique, 33 , III, 73. )
Cet arrêt est remarquable en ce qu'il change la jurisprudence telle que le conseil l'avait établie par rarrét préoédeot du 23 avril 1823. £a Toici
les considérants :
« Vu l'ordonnance royale du 6 décembre 1826, qui crée le mont-depiété de Strasbourg, ensemble le règlement y annexé } ?a la loi du 16 plih viôsean xii et le décret du 24 messidor suivant;
« Considérant qu'aucune loi n'attribue à l'autorité aduûnistrative le jugement de la contestation qui s'est élevée entre la commission administrative du mont-de-piété de Slra^urg et la compagnie des commissairespriseurs de ladite ville , sur la responsabilité de ladite compagnie , et que le règlement annexé à l'ordonnance du (i décembre 1826 n'a pu dâtiger au droit commun sur les juridictions, etc. »
C'est également aux tribunaux oNinaiNS et non à la justice admiui»» tratiye qu'il aj^trtient de statuer sur une demande formée par des com- ■ymires^priienis contre les appréciateurs d'un mont-de-piété, en ce qu'ils ae feraifliit înmiaoA daos dea fouctiou» léienréea à ta^ tmmUÊÊnh ■
priseurs.
(Ârrèt du conseil, du 25 février 1818, dans l'affaire du sieur Aillaud et autres contre les appréciateurs du mont-de-piété de Marseille. — Sirey, Jurisprudence du conseil d'Etat » tooielVf page 254. — Ga^etU des TriôuaausB du 18 juin 1837. )
U déficH enCra révalnatkm d'un apprédatenr ^ k pikde mte peofr^l
être éUM mlveiMDt que par Mt?
Oui.
( Arrtt de 1^ dn 6 noiMtw 1834. — Dallez, périodSq., t gy, 1,12.)
Les règlements relatifs à la comptabilité des monts-de-piété créent-ils , pour les comptables, un droit acquis i leiidFe.liçun <;9nAptes.dic.k qmiû^ prescrite; par •ççs.F^l^leipenta ?
Non.
(Arradtt eoiiadl,du 16 juMIet 1832.<— ûelMlie«lM:. cH.)
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